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Préambule

La commune de Tourouzelle a souhaité engager 
la révision de son Plan Local d’Urbanisme 
(PLU). Par cette démarche, la commune a saisi 
l’opportunité de porter un regard prospectif sur 
l’avenir de son territoire et de se donner les 
moyens de mettre en cohérence les objectifs 
de développement avec la réalité des enjeux 
du territoire. 

La commune de Tourouzelle a approuvé son 
PLU sur son territoire depuis le 06 mars 2008. 
Depuis son approbation, plusieurs procédures 
de modifications ont été effectuées : 

Procédure de modification simplifiée du 
PLU approuvée le 25 Juin 2010 : Modifica-
tion concernant le règlement. La  procédure 
de modification simplifiée a été mise en pla-
ce pour supprimer des règles qui auraient 
pour effet d’interdire l’installation d’équipe-
ments d’énergies renouvelables en toiture 
(procédure simplifiées des dispositions des 
articles 11 des zones UA, UB, UC, UE et AU 
du PLU). 

Procédure de première modification du 
PLU approuvée le 25 Juin 2013. Modifica-
tion concernant plusieurs objets :  Procé-
dure pour modifier l’aspect extérieur des 
constructions et aménagements de leurs 
abords (zones UB et UC) / extension de la 
destination de l’urbanisation en vue d’un 

-

-

usage artisanal (zone 3AU) / passage de 3 
parcelles de la zone  2 AU3 en zone 1 AU 
pour constructions immédiates.

Procédure de deuxième modification du 
PLU approuvée le 2 février 2015 : exten-
sion de la destination d’urbanisation en vue 
d’autoriser la création d’un hangard agricole 
(modification des articles 3 AU1 à 3 AU2 ; 
passage d’une parcelle de la zone 2AU2 en 
zone A pour construire une cave viticole ; 
mise en conformité des textes selon le dé-
crêt du 5 janvier 2012 modifiant le terme 
SHON et SHOB par surface de plancher 
dans toutes les zones du PLU.

Procédure de deuxième modification simpli-
fiée du PLU approuvée le 7 mars 2016. Mo-
dification pour autoriser le projet d’implanta-
tion d’un parc éolien sur le territoire, projet 
qui présente un caractère d’intérêt général. 

Procédure de troisième modification simpli-
fiée du PLU approuvée le 12 avril 2023. Mo-
dification pour ajuster le règlement écrit.

La procédure de révision générale du PLU a 
été validée en conseil municipal du 18 octobre 
2021. La révision du PLU de 2008 intervient 
ainsi 13 ans après l’approbation du premier 
PLU sur la commune, avec les motifs suivants:

Mettre en conformité avec les exigences 

-

-

-

-

législatives issues des dispositions légis-
latives issues des lois dites «Grenelle II», 
«ALUR» (Accès au Logement et Urbanisme 
Rénové) du 24 mars 2014 et la loi Climat 
et Résilience - loi portant contre le dérègle-
ment climatique et renforcement de la rési-
lience face à ses effets (loi N° 2021-1104 du 
22 août 2021) ;
Réaliser une nouvelle réflexion sur le déve-
loppement territorial de la commune ;
Intégrer la révision du SCOT de la Commu-
nauté de Communes de la Région Lézigna-
naise Corbières-Minervois.

Le Conseil municipal fixe ainsi les objectifs sui-
vants:

Définir un nouveau projet d’aménagement 
adapté aux spécificités du territoire commu-
nal ;
Maitriser l’étalement urbain et l’organisation 
de l’espace communal et permettre un dé-
veloppement harmonieux tout en assurant 
une évolution cohérente et durable de l’ur-
banisme;
Programmer une évolution mesurée et 
contrôlée de la population en prenant en 
compte la protection du patrimoine et la 
qualité de l’environnement ;
Prendre en compte le potentiel de loge-
ments non occupés dans le bâti existant ;
Intégrer les dispositions contenues dans le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 

-

-

-

-

-

-

-
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en cours de révision ;
Intégrer les besoins nouveaux en matières 
d’habitat, d’activités économiques et d’équi-
pements.

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT)
Le PLU devra également prendre en compte la 
révision du SCOT de la Communauté de Com-
munes de la Région Lézignanaise Corbières-
Minervois, en cours d’élaboration, qui poursuit 
les objectifs suivants:

Faire évoluer le niveau d’équipement ;
Définir des bourg-relais ;
Organiser l’accueil de proximité dans les 
«villages agricoles» ;
Adapter le niveau d’équipement public à la 
croissance de population.

Les axes stratégiques du SCoT préconisent 
une croissance maîtrisée et harmonieuse au 
cœur de département de l’Aude.

Le Plan Climat-Air-Energie Territorial 
(PCAET)
Aussi, le territoire national s’inscrit, depuis août 
2015, dans la Transition Energétique pour la 
Croissance Verte (TEPCV). Cette loi définit les 
objectifs pour réussir la transition énergétique, 
renforcer l’indépendance énergétique de la 
France et lutter contre le changement climati-
que. Elle fixe notamment d’atteindre des objec-
tifs de réduction de la consommation d’énergie 
finale de 50% d’ici 2050 par rapport à 2012 ou 

-

-
-
-

-

encore d’augmentation de la part des énergies 
renouvelables à 23% de la consommation finale 
d’ici 2020 et à 32% d’ici 2030. Cette loi donne 
lieu à la Stratégie Nationale Bas-Carbone dont 
les orientations stratégiques développent des 
outils de transition vers une économie bas-car-
bone et durable à l’échelle de la France.

Le Plan Climat Air Energie (PCAET), est un outil 
de planification, à la fois stratégique et opéra-
tionnel, qui permet aux collectivités d’aborder 
l’ensemble de la problématique air-énergie-
climat sur leur territoire. Outre la réponse aux 
enjeux climat, l’élaboration d’un PCAET consti-
tue une démarche novatrice pour la CCRLCM 
en termes de mobilisation, d’animation et de 
concertation de l’ensemble des acteurs lo-
caux.

Ainsi, par délibération du 17 mars 2021, la Co-
munauté de communes s’est engagée dans 
l’élaboration d’un PCAET. Il est aujourd’hui en 
phase de concertation jusqu’en octobre 2022. 
Il devra contribuer à atteindre les objectifs 
nationaux fixés par la loi de transition éner-
gétique pour la croissance verte (LTECV) du 
17/08/2015.

Outre les objectifs fixés par la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte, le PCAET 
de la CCRLCM devra contribuer à atteindre les 
objectifs de la région Occitanie. Cette derniè-

re s’est fixée de devenir la première région à 
énergie positive. Les objectifs fixés par la ré-
gion Occitanie visent notamment à:

Réduire de 20% la consommation énergéti-
que dans le secteur résidentiel en 2040 par 
rapport aux chiffres de 2015 ; 
Baisser de 40% la consommation d’énergie 
finale liée aux transports de personnes et 
de marchandises d’ici 2040 ;
Multiplier par 2,6 la production d’énergies 
renouvelables d’ici 2040 et par 3 en 2050.

Chef de file en matière de climat, qualité de 
l’air, énergie et développement durable, la ré-
gion Occitanie est en cours d’élaboration de 
son Schéma Régional d’Aménagement de dé-
veloppement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) Occitanie 2040. Le volet climat, 
air, énergie de ce document se substitue no-
tamment à l’actuel Schéma Régional Climat Air 
Energie (SRCAE) Midi-Pyrénées. Le PCAET 
devra ainsi décliner les objectifs du SRADDET, 
à savoir:

Objectif 1 : Favoriser le développement et la 
promotion sociale ;
Objectif 2 : Concilier développement et ex-
cellence environnementale ;
Objectif 3 : Devenir une région à énergie 
positive ;
Objectif 4 : Construire une région équilibrée 
pour ses territoires ;
Objectif5 : Inscrire les territoires rraux et de 

-

-

-

-

-

-

-

-
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montagne au coeur des dynamiques régio-
nales ;
Objectif 6 : Partager et gérer ensemble les 
biens communs ; 
Objectif 7 : Renforcer le potentiel de rayon-
nement de tous les territoires.
Objectif 8 : Faire de l’espace méditerranéen 
un modèle de développement vertueux ;
Objectif 9 : Faire de l’Occitanie une région 
exemplaire face au changement climati-
que.

Le Plan Local de l’Habitat (PLH)
Par délibération du 15 Décembre 2020, la Com-
munauté de Communes de la Région Lézigna-
naise Corbières-Minervois s’est également 
engagée dans l’élaboration d’un Plan Local de 
l’Habitat, document stratégique de programma-
tion qui traduit l’ensemble de la politique locale 
de l’habitat : parc public et privé, gestion du 
parc existant et des constructions nouvelles, 
populations spécifiques. Ce document est en 
cours d’élaboration.

-

-

-

-
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Introduction

Situation géographique
La commune de Tourouzelle couvre une su-
perficie de 14,19 km2, soit 1 419 hectares. 

Elle se situe dans la vallée de l’Aude, sur la rive 
droite du fleuve Aude, à la frontière du dépar-
tements de l’Hérault, à la limite du Minervois et 
des Corbières. 

A l’échelle départementale, la commune est 
localisée entre Carcassonne (50km) et Nar-
bonne (30km). 

Les communes limitrophes du territoire sont:
Au Nord : Azille, Homps (Hérault) et Olon-
zac ;
Au Sud : Escales et Lézignan-Corbières 
(11km) ;
A l’Ouest : La Redorte et Castelnau 
d’Aude  ;
A l’Est : Argens-Minervois.

Elle se situe notamment entre les communes 
de Homps au nord (Hérault), Lézignan-Corbiè-
res au sud (11km), Argens-Minervois à l’est et 
La Redorte à l’ouest.

La commune est desservie par plusieurs rou-
tes départementales (D611, D610, D6113) et à 
proximité de l’autoroute A61 qui relie Carcas-
sonne à Narbonne. 

-

-

-

-

N

La population communale était de 478 habi-
tants en 2018 lors du dernier recensement de 
l’INSEE. La densité de population est passée 
de 31.6 (hab/km2) en 1999 pour passer à 33.7 
(hab/km2) en 2018.

A une altitude moyenne de 124 mètres, le vil-
lage se blottit sans une dépressions entre plu-

sieurs collines.

La commune de Tourouzelle dépend adminis-
trativement de l’arrondissement de Narbonne, 
et se situe dans le canton de Lézignan. 
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facculatives, définies par la loi du 6 février 
1992. 

La communauté de communes excerce pour le 
compte de la commune de Tourouzelle plusieurs 
compétences obligatoires: 

Aménagement de l’espace
Aménagement de l’espace par la conduite 
d’actions d’intérêt communautaire ;
Schéma de cohérence territorial (SCoT) 
et schéma directeur.

Actions de développement économique
Politique de développement économique 
dans les conditions prévues à l’article 
L.4251-17; création, aménagement, 
entretien et gestion de zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire et 
aéroportuaire ;
Politique locale du commerce et 
soutien  aux activités commerciales 
d’intérêt communautaire;
Promotion du tourisme dont la création 
d’offices du tourisme.

Gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI) 
à compter du 1er Janvier 2018. Cette 
compétence est transférée par le 
mécanisme de représentation substitution 

1.
-

-

2.
-

-

-

3.

Contexte  administratif de la 
Commune
La commune de Tourouzelle s’inscrit dans le 
cadre supra-communautaire de  la Communauté 
de communes  de la région Lézignanaise 
Corbière et Minervois, qui exerce pour le compte 
de la commune plusieurs compétences.

Tourouzelle adhère à la Communauté de 
Communes de la Région Lézignanaise Corbières 
et Minervois (CCRLCM), établissement Public 
de Coopération Intercommunale depuis le 8 
avril 2013 (arrêté préfectoral n°2013098-0009). 
L’intercommunalité regroupe 54 communes 
depuis l’entrée de Roquecourbe-Minervois et 
Saint-Couat d’Aude au 1er Janvier 2017. La 
population intercommunale est ainsi de 33 663 
habitants répartie sur une superficie de 810 
km², avec une densité de 41,6 habitants par 
km².

Pour Tourouzelle la CCRLCM permet une 
coopération étroite, un partage des compétences 
et une mutualisation des services et des projets 
au sein des communes de l’intercommunalité. 
Ainsi l’intercommunalité est une échelle 
d’intervention intéressante et importante pour 
le développement de projets intercommunaux. 

La communauté de communes exerce des 
compétences obligatoires, optionnelles et 

et selon la logique de bassin versant, aux 
syndicats mixtes ayant vocation à être 
reconnus comme Etablissement Public 
d’Aménagement Hydrolique (EPAGE), 
soit les syndicats suivants: Syndicat de 
bassin Orbieu-Jourres pour la commune 
de Tourouzelle. La communauté de 
communes représente la commune au sein 
du Syndicat.

Aménagement, entretien et gestion des 
aires d’accueil des gens du voyage et des 
terrains familiaux locatifs définis au 1er et 
3ème du II de l’article 1Er de la loi n°2000-
614 du 5 Juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage. 

Collecte et traitement des déchets ménagers 
et déchets assimilés. La CCRLCM adhère 
pour la partie traitement des déchets au 
COVALDEM 11 en charge de la prestation 
sur la quasi-totalité du département de 
l’Aude.

La communauté de communes excerce pour le 
compte de la commune de Tourouzelle plusieurs 
compétences optionnelles suivantes:

Protection et mise en valeur de 
l’environnement, le cas échéant dans 
le cadre de schémas départementaux 
et soutien aux actions de maîtrise de la 

4.

5.

1.
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demande d’énergie

Politique du logement et cadre de vie

Création, aménagement et entretien de 
voirie

Action sociale d’intérêt communautaire

Création et gestion de maisons de services 
au public et définition des obligations de 
service pubic y afférentes en application de 
l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations.

La communauté de communes excerce pour le 
compte de la commune de Tourouzelle plusieurs 
compétences faculatives suivantes:

Etablissement et exploitations 
d’infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques, cette 
compétence ayant fait l’obet d’un transfert 
au SYADEN ;
Contingent SDIS pour les communes relevant 
du centre de secours de Mouthoumet ;
Assainissment individuel ;
Création et gestion d’une fourrière et d’un 
refuge pour animaux ;
Restauration collective ; 
Compétence enfance et jeunesse ;

2.

3.

4.

5.

1.

2.

3.
4.

5.
6.

Localisation de la commune de Tourouzelle ainsi que des 53 autres communes de la Communauté de Communes 
Région Lézignanaise Corbières et Minervois, au sein de l’ancienne région Languedoc Roussillon
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Lutte contre la désertification médicale et 
paramédicale ;
Site de l’Etang de Jouarres ;
Pool administratif.

L’Assainissement non collectif
Depuis la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, les 
communes ont l’obligation de mettre en place un 
Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) dans le cadre de leur compétence 
assainissement La commune de Tourouzelle a 
transférée la gestion de cette compétence à la 
CCCRLM.
Par délibération du 16 décembre 2019, 
la Communauté de Communes Région 
Lézignanaise, Corbières et Minervois a décidé 
de confier la gestion du SPANC à un tiers par 
délégation de service public, la société SAUR 
SA.

Regroupement Pédagogique Intercommunal 
(RPI) - Castelnau d’Aude, Escale et 
Tourouzelle

La commune fait partie d’un regroupement 
Pédagogique Intercommunal (RPI). La 
commune de Castelnau d’Aude accueille 
l’école maternelle du RPI, Tourouzelle accueille 
l’école primaire (CP, CE1 et CE2). Les cours 
de CM1 et CM2 sont données dans l’école 
primaire d’Escales. Les écoles du RPI font 
appel au SIVOS (syndicat intercommunal à 

7.

8.
9.

Vocation Scolaire) pour la gestion de la cantine 
et garderie. 

Les Syndicats

La commune de Tourouzelle adhère aux 
Syndicats suivants:

-

Autres documents définissant  
le contexte institutionnel de 
la commune de Tourouzelle 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
de la Région Lézignanaise Corbières et Mi-
nervois : définit les orientations d’aménage-
ment pour les 54 communes du Scot pour 
les 20 prochaines années à venir ;
Schéma Régional d’Aménagement et de 
Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET Occitanie 2040)  : La 
loi Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) du 7 août 2015 per-
met aux régions d’élaborer leur stratégie ré-
gionale avec le SRADDET dans plusieurs 
domaines de l’aménagement et du territoire 
(équilibre et égalité des territoires, implanta-
tion des différentes infrastructures d’intérêt 
régional, désenclavement des territoires ru-
raux etc) ;
Schéma Départemental d’Aménagement 
et de Développement Durable du Territoire  
(SDADDT) : permettre une union du territoi-
re face à un environnement en mutation : 3 
objectifs principaux  Renforcer l’attractivité 
résidentielle / Soutenir le développement 
économique / Valoriser les patrimoines na-
turels, historiques et touristiques. 

-

-

-
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A - BILAN DE L’EXISTANT ET 
ANALYSE DES BESOINS
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A.1 - Contexte démographique
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L’analyse de l’évolution de la population est un 
élément important du diagnostic communal. 
Cela permet à la commune de Tourouzelle de 
mieux se situer au sein de son territoire.

Cette approche démographique permet 
à la commune d’appréhender sa dynami-
que locale et ainsi définir sa volonté en 
matière de croissance démographique.

Cet objectif est l’un des piliers à la définition du 
projet communal dont la philosophie sera re-
transcrite au travers du document d’urbanisme.

A.1.1.1 Evolution générale
Après une baisse globale de la population de 
1968 à 1990 (-16%), le territoire de Tourouzelle 
a observé un regain démographique de 1990 à 
2018 (+20%) celle-ci semble se stabiliser de-
puis 2008. Ainsi la population municipale est 

passée de 472 habitants en 1968 à 396 habi-
tants en 1990 pour arriver à 478 habitants en 
2018. Au dernier recensement en 2021, la po-
pulation municipale était de 489 confirmant la 
légere hausse démographique récente.

Une analyse plus fine des données souligne 
que l’évolution de la population Tourouzelloise 
a connu une  légère  diminution de sa popula-
tion entre les années 1968-1990 avec un taux 
de croissance annuel moyen de -0,79% par 
an. Malgré ce déclin, la population de la com-
mune est en légère augmentation depuis 1990 
avec un taux de croissance annuel moyen de 
+0,67% par an.

L’évolution démographique de Tourouzelle, 
s’insère dans les dynamiques observées aux 
échelles supra-communales : une hausse im-
portante entre 1999 et 2013, et une augmenta-
tion entre 2013 et 2021. 

Note: Sauf mention contraire, toutes les données sont issues du recensement 2018 de l’INSEE
A.1.1 Evolution générale de la population communale

A l’échelle du département de l’Aude, l’évolu-
tion démographique est très similaire à celle de 
la commune. La population est en constante 
augmentation depuis 1975. Le département a 
observé une croissance de +0,79% par an de-
puis 1990. 

Au niveau de la Communauté de communes 
de la Région Lézignanaise, Corbières et Miner-
vois, le rythme de croissance démographique 
est légèrement plus fort depuis la fin des an-
nées 1990 (+ 436 hab/an), soit 1.19% par an. 
Depuis 2013, la commune de Tourouzelle pré-
sente une évolution démographique située 
dans la moyenne de celles observées sur les 
communes limitrophes à Lézignan-Corbières.

La commune de Tourouzelle a donc une évo-
lution démographique moins dynamique que la 
Communauté de communes de la Région Lézi-
gnanaise, Corbières et Minervois en raison d’un 
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Tourouzelle - Evolution de la population depuis 1968  

Commune de Tourouzelle - Evolution de la population 
communale depuis 1968
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manque de foncier disponible sur la commune 
(rétention de foncier par les propriétaires).

La commune Tourouzelle dispose en effet de 
terrains potentiellement mobilisables pour le 
développement de projets (ces derniers obser-
vent de la rétention foncière, ce qui freine le 
développement démographique). Les atouts 
de la commune seront à mettre en avant afin 
d’attirer l’attention des aménageurs/bailleurs. 
Le centre du village est doté de services (école, 
épicerie, bar-restaurant, bureau de poste) qui 
contribuent à l’attractivité de la commune et qui 
pourront  encourager l’arrivée de nouveaux ha-
bitants en périphérie du village. 

Commune de Tourouzelle - Evolution de la population 
de 1968 à 2018 (base 100)

Tourouzelle 
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A.1.1.2 Causes de cette stabili-
sation démographique
L’évolution démographique s’appui sur deux 
mécanismes: le solde migratoire et le solde 
naturel. Ainsi, ces évolutions et la faible crois-
sance démographique s’expliquent par l’instal-
lation de nouveaux habitants sur la commune, 
et un solde naturel négatif. 
Sur la dernière période recensée 2015-2021, 
Tourouzelle affiche une croissance démogra-
phique, le solde migratoire est positif (1,0%) et 
compense le solde naturel négatif (-0,1%). 

Après une très nette amélioration du solde natu-
rel, négatif sur la période 1975-2010, il semble 
se stabiliser autour des 0% depuis les années 
2010. Ce constant est encourageant pour la 
commune et montre le retour d’une population 
jeune sur la commune ces dernières années.

Les installations de nouveaux habitants sont 
plus nombreuses que les départ d’habitants : Le 
solde migratoire est positif à l’exception des pé-
riodes 1968-1974 (-0,9%) et 2008-2013 (-0,8%) 
; ce qui permet de compenser le solde naturel 
négatif. Sur les dernieres périodes 2010-2021, 

le solde migratoire est de +0,3% / an.
Ces évolutions montrent bien l’attractivité de la 
commune pour l’installation de nouveaux habi-
tants.

A.1.1.3 Les migrations résiden-
tielles 
Les données de l’INSEE sur les migrations ré-
sidentielles permettent d’établir les tendances 
sur l’installation de nouveaux habitants sur la 
commune. 

Les migrations résidentielles entrantes sur Tou-
rouzelle viennent principalement de la région 
Occitanie. Une part importante de ce flux est 
en provenance de la Communauté d’Agglo-
mération de Béziers-Méditerranée et de la CA 
Narbonne (13%).

Sur cette même période, les migrations rési-
dentielles sortantes sur Tourouzelle sont égale-
ment dirigées vers la région de l’Occitanie. Une 
une part importante de ces flux va en direction 
de la CC Minervois au Caroux (47%) et du dé-
partement de l’Aude (dont 17% de la CA Narb-
bonne).

Les migrations résidentielles en direction et en 
provenance de Tourouzelle sont donc très lo-
cales (à échelle de la région Occitanie : Aude 
et Hérault).  

Commune de Tourouzelle - Evolution des soldes naturel et migratoire (en %)

Méthodologie et définition :

Solde naturel : Comparaison entre 
le taux de mortalité et le taux de 
natalité. S’il est positif, le taux de 
mortalité est inférieur au taux de 
natalité. S’il est négatif, le taux de 
natalité est inférieur au taux de 
mortalité.

Solde migratoire : Comparaison 
entre le nombre de personnes 
sorties du territoire et le nombre de 
personnes entrées sur le territoire. 
S’il est positif, le taux de personnes 
entrant sur le territoire est supérieur 
à celui de personnes sortant. S’il 
est négatif, le taux de personnes 
sortant du territoire est supérieur à 
celui entrant sur le territoire.



22A- Bilan de l’existant et analyse des besoinsPLU - TOUROUzELLE

 

Flux migratoires avec la CC Région Lézignanaise, Corbières 
et Minervois 
- En provenance de l’intercommunalité : 7% 
- En direction de l’intercommunalité : 6% 

Flux migratoires avec la CA Grand Narbonne 
- En provenance de l’intercommunalité : 13% 
- En direction de l’intercommunalité : 17% 

Flux migratoires avec la CC Minervois au Caroux 
- En provenance de l’intercommunalité : 3% 
- En direction de l’intercommunalité : 47% 

Flux migratoires avec la CA Béziers-
Méditerranée 
- En provenance de l’intercommunalité : 33% 

Flux migratoires avec l’Aude 
- En provenance du département : 20% 
- En direction du département : 23% 

Flux migratoires avec la Haute-Garonne 
- En provenance du département : 7% 
- En direction du département : 7% 

Commune de Tourouzelle - Principaux fluxs de migrations résidentielles
Source: INSEE2018
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A.1.2 Evolution de la population par tranches d’âge

Une diminution de la population de moins 
de 45 ans

Sur la période 2008-2018, la population de 
moins de 45 ans a considérablement diminuée 
sur la commune de Tourouzelle : -35,12% de la 
part des 30 à 44ans, -6,75% des 15 à 29 ans et 
-20,37% de la part des 0 à 14 ans.

A.1.2.2 Enjeux
L’enjeu de la commune sera de veiller à adap-
ter les services à sa population vieillissante 
(résidences seniors, services à la personne, 
logements évolutifs, etc). La commune devra 
également agir sur le développement de l’offre 
à destination des familles ou couples en âge 
d’avoir des enfants, afin de maintenir une mixi-
té de la population.

A.1.2.1 Une population vieillis-
sante
La population la plus représentée est la tran-
che d’âge des 45 ans et plus (64,36%). Elle est 
également celle qui a le plus augmentée de-
puis 2013 (+11,2%), dûe à une nette progres-
sion des 45-59 ans (+4,4%) et des 60-74 ans 
(+5,9%). Cette part est située au dessus des 
moyennes de la Communauté de Communes 
Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
et du département de l’Aude (53%).

L’indice de vieillissement (IV) permet d’avoir une idée 
de la tendance d’évolution de la population (il s’agit 
du nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 
jeunes de moins de 20 ans, en %).

Il se calcule selon la formule suivante :
IV=[(+65 ans) / (-20 ans)] x 100 
Si IV>100: population vieillissante
Si IV<100: population rajeunissante

L’indice de vieillissement de 171 en 2018 confir-
me la tendance de ces dernières années et est 
en augmentation. Il est plus élevé qu’en 2013 
(IV: 120); et bien au dessus de la moyenne de 
la Communauté de Communes de la Région 
Lézignanaise, Corbières et Minervois (IV:  114) 
ou encore du département de l’Aude (IV: 119).

Répartition  de la population par tranches d’âge en 
2018 à différentes échelles territoriales

Commune de Tourouzelle - Evolution de la population 
par tranches d’âge (en %)

Commune de Tourouzelle - Evolution de la population 
par tranches d’âge (en %)
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Pour cela, la commune dispose d’atouts liés à 
son cadre de vie et sa situation stratégique à 
proximité de Lézignan-Corbières, Carcasson-
ne et de Narbonne. L’évolution de la population 
et sa structure sont des données importantes 
qu’il convient de prendre en compte lors de 
l’élaboration du projet communal (PADD,OAP), 
notamment en matière d’équipements.

L’accueil et le maintien de toutes les tranches 
de population sur le territoire communal néces-
site, entre autres, une offre de services et de 
logements variée. La commune peut notam-
ment avoir recours à la réhabilitation de bâtis 
anciens, à des changements de destination, 
des constructions nouvelles, des logements 
évolutifs, afin de répondre à chacune des éta-
pes caractéristiques du parcours résidentiel 
(locatif individuel ou collectif, primo-accédant, 
logement social, etc).

A.1.3 Taille des ménages

Sur le territoire national la taille des ménages a 
diminué sur la période 1968-2018, passant de 
2,81 en 1968 à 2,06 en 2018. Cette tendance 
reflète le vieillissement de la population et le 
changement des modes de vie (baisse de la 
fécondité, divorces, etc).

La commune de Tourouzelle est en dessous de 
la moyenne intercommunale (2,19 en 2018), 
qui suit la même tendance : la taille des mé-
nages est passée de 2,99 en 1968, à 2,51 en 
1990 pour atteindre 2,19 en 2018. La commune 
est également en dessus de la tendance des 
chiffres du département de l’Aude : la taille des 
ménages est passée de 3,11 en1968 à 2,09 en 
2018.

Evolution de la taille des menages entre 1968 et 2018
Commune de Tourouzelle
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A.1.4 Enjeux

DEMOGRAPHIE

Constats    Enjeux
Evolution générale : L’évolution démographique a connu deux périodes
- Une décroissance de 1968 à 1990, suivi d’une croissance de 1990 à 2021 
- Une évolution démographique positive est exclusivement portée par un sol-
de migratoire positif, ce qui traduit l’attractivité de la commune.

Migrations résidentielles :
- Les migrations sont majoritairement intra-régionales (région Occitanie), 
principaux échanges avec l’Hérault et les autres EPCI du Département 
Audois.

Evolution de la population : 
- La tranche démographique majoritaire est celle des plus de 74 ans. Popu-
lation présentant un vieillissement qui s’accentue.
- Indice de vieillissement qui augmente en passant de 120 en 2013 à 171 
en 2018.

Taille des ménages : 
- En 2018 la taille moyenne des ménages sur Tourouzelle était de 2,06, en 
constante diminution depuis 1968. 

- Poursuivre et conforter les dynamiques démographiques. 
- Maintenir les services de la commune afin de maintenir la popu-
lation en place et également attirer des nouveaux habitants.

 - Développer des services et équipements adaptés au vieillisse-
ment de la population communale, notamment en terme de loge-
ments.

- Permettre l’ouverture de nouveaux terrains à l’urbanisation afin 
de répondre aux objectifs d’augmentation de la population com-
munale et de répondre à la dynamique du solde migratoire.

- Allier les objectifs de développement (terrain à construire, accueil 
de nouveaux habitants) et protection des espaces agricoles de la 
commune
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A.2 - Diagnostic du cadre foncier et du parc de loge-
ments
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L’étude du parc de logements permet de voir 
les éléments importants des dernières évolu-
tions en matière d’urbanisme et de développe-
ment.  

Le nombre de logement sur la commune 
de Tourouzelle croit depuis 1968, avec une 
moyenne de 2,42 logements supplémentaires 
par an depuis 1968 (+121 logements). Ainsi, en 
2018, elle comptait 355 logements, contre 234 
en 1968.

Tourouzelle regroupe beaucoup de résidences 
secondaires. Les résidences secondaires et 
logements occasionnels représentent 21,30%, 

Entre 1975 et 2018, la tendance s’inverse : 
le nombre de logements vacants diminue, en 
même temps que le nombre de résidences 
principales et secondaires; permettant de dimi-
nuer la part des logements vacants.

Ces dix dernières années, entre 2008 et 2013, 
le parc de logements a évolué, alors que le 

A.2.1.1 Structure  du parc de 
logements 

A.2.1 Structure et caractéristiques du parc de logements 

liées en grande partie au tourisme des Pyré-
nées et à des prix de l’immobilier plus aborda-
bles.  

La part des résidences principales continue 
d’évoluer à la hausse dans le contexte de 
croissance démographique et d’évolution de la 
structure des ménages. Il représente la majo-
rité du parc de logements en 2018, avec une 
part de 65%.

Entre 1968 et 1975, le nombre de logements 
vacants a beaucoup augmenté (+47), au détri-
ment du nombre de résidences principales (-
20).

Commune de Tourouzelle - evoluTion du nombre de logemenT

Commune de Tourouzelle - evoluTion du nombre de logemenTs par 
CaTégorie

Commune de Tourouzelle - Evolution du nombre 
de logement par catégorie
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nombre de résidences principales continue d’augmenter très légère-
ment (+16), le nombre de résidences secondaires diminue légèrement 
(-6), et le nombre de logements vacants augmente (+19) pour atteindre 
48 logements vacants. 
La part des logements vacants représente en 2018, 13.4% du parc de 
logements. 

En intégrant la commune de Tourouzelle a une échelle plus large sur le 
territoire, elle affiche une part importante de résidences secondaires, et 
une part plus atténuée de résidences principales, à l’inverse des com-
munes voisines, davantage influencées par les dynamiques des deux 
unités urbaines de Narbonne et de Carcassonne. 
A l’échelle du département, on remarque également que la vacance 
est moins importante aux abords du littoral, que  dans le nord du dé-
partement.
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Selon une étude de l’INSEE, «le parc de loge-
ments de l’Aude se caractérise par la forte pré-
sence de résidences secondaires qui consti-
tuent plus d’un quart des logements. Cette part 
est l’une des plus élevées des départements 
de France et la troisième des départements de 
la région, après les Pyrénées-Orientales et la 
Lozère. Les résidences secondaires audoises 
se situent en grande majorité dans les commu-
nes du littoral, du fait de l’attrait touristique du 
département. 
Entre 2007 et 2012, en lien avec la croissance 
démographique, le parc de résidences princi-
pales progresse à un rythme équivalent à celui 
de la région (+ 6,8 %), nettement au-dessus du 
rythme national (+ 4,6 %)» (INSEE, Panorama 
de l’INSEE, Analyses Occitanie, n°6, Mars 
2016).

Les graphiques ci-contre comparent l’évolu-
tion du parc de logement entre 2008 et 2018 
sur Tourouzelle, la Communauté de com-
munes de la Région Lézignanaise, Corbiè-
res et Minervois et le département de l’Aude: 

Les résidences principales : le  taux reste très 
stable sur la période 2008-2018. En proportion 
beaucoup plus importante sur la Communauté 
de communes de la Région Lézignanaise, Cor-
bières et Minervois (73% en 2018), le taux de 
résidence principale sur Tourouzelle est sem-
blable à celui observé à l’échelle du départe-

ment  de l’Aude (66% pour le département et 
65% pour la commune de Tourouzelle) en 2018. 

Les résidences  secondaires : Le départe-
ment de l’Aude est un territoire touristique 
qui présente un taux de résidences secon-
daires assez élevé (25,4% en 2018). La com-
mune de Tourouzelle tend vers cette direc-
tion avec avec 21,3% sur la même année. 

Les logements  vacants : A Tourouzelle, en 
2008, le taux de vacance était similaire aux 
taux observés aux échelles supra-communa-
les et départementales. Cependant, le taux 
de vacance a beaucoup augmenté en dix 
ans sur la commune de Tourouzelle (+4.5%), 

Commune de Tourouzelle - Evolution du parc des 
résidences principales Commune de Tourouzelle - Evolution du parc des 

résidences vacantes

Commune de Tourouzelle - Evolution du parc des 
résidences secondaires
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alors que les taux sont restés stables au ni-
veau de la Communauté de communes de la 
Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
(+0.3%) et le département de l’Aude (+0.9%).

D’après les données du CEREMA, en 2020, 
la majorité des logements sont vacants depuis 
deux ans et plus (55%).

Les causes de la vacance sont complexes à 
étudier, car d’une part, les formes sont multi-
ples (vacance conjoncturelle, de projet, de  ré-

tention, structurelle etc), d’une autre part, les 
données statistiques disponibles sont à pren-
dre avec précaution car elles ne reflètent pas 
toujours la vacance exacte. 

Les bâtiments vacants peuvent être source de 
réinvestissement et de développement pour 
la commune. Tourouzelle comptabilise 67 lo-
gements vacants en 2020, essentiellement 
concentrés dans le centre bourg, mais égale-
ment dans les petits hameaux exentrés. Source : Fichiers Fonciers - CEREMA 2021, données 2020

Logements vacants par parcelles sur la commune de Tourouzelle
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Hameau de Saint-Estève - commune de Tourouzelle

Hameau de Festiano - commune de Tourouzelle

Hameau de La Balandière - commune de Tourouzelle

Zoom sur les logements vacants par parcelles du centre bourg de la commune de Tourouzelle
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A.2.1.2 Epoque d’achèvement 
des logements
L’époque d’achèvement des résidences 
principales construites avant 2016 de la 
commune de Tourouzelle se révèle relativement 
disparate. Il s’agit d’une large majorité de  
constructions de type maisons individuelles sur 
l’ensemble des périodes étudiées. 

Un peu plus de la moitié des résidences 
principales (69,6%) datent d’avant 1990 (dont 
47,3% avant 1970). Ce bâti ancien est localisé 
en centre bourg. Il s’agit plus précisément 
de 92,7% de maisons (soit 140), et 7,3% 
d’appartements (soit 11).

Période d’achèvement des résidences principales 
construites avant 2016 - Commune de Tourouzelle

Comparée à l’échelle du département de l’Aude, 
et de la Communauté de communes de la Ré-
gion Lézignanaise, Corbières et Minervois, la 
commune de Tourouzelle est bien au dessus 
de la moyenne des résidences principales 
achevées avant 1945, avant que la tendance 
s’inverse entre 1946 et 1990.

Depuis le début des années 2000, la construc-
tion neuve de résidences principales diminue, 
sans impacter la croissance démographique 
de la commune qui a légèrement augmenté sur 
cette même période. 

Comparaison de la période d’achèvement des résiden-
ces principales en 2018 (en %) - Commune de Tourou-

zelle

A.2.1.3 Le parc des résidences 
principales, gisement en éco-
nomie d’énergie
La représentation ci-contre met en relation les 
réglementations thermiques en vigueur et le 
parc de résidences en fonction de leur période 
de construction. Elle permet d’obtenir une ima-
ge théorique de la consommation énergétique 
actuelle du parc des résidences principales sur 
le territoire. 

La première réglementation thermique date de 
1975. Ainsi, toutes les résidences principales 
construites avant cette date ne bénéficient pas 
des normes en vigueur à partir de cette épo-
que : 47,3% des résidences principales datent 
d’avant 1970. 

Les réglementations thermiques ont évolué de-
puis, permettant de produire des logements de 
mieux en mieux isolés et consommant de fait 
de moins en moins d’énergie. 

Depuis le 1er janvier 2022, les nouvelles 
constructions de logements doivent respecter 
la RT 2020, qui exige une construction de bâ-
timent à énergie positive et de maisons passi-
ves.

En matière d’équipement de chauffage, les lo-
gements plus ou moins anciens jouent à égalité 
avec les logements neufs : sauf cas particuliers, 
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ils peuvent bénéficier de pompes à chaleur, de 
panneaux solaires… 

Généralement, c’est sur l’isolation que les pro-
blèmes techniques sont les plus complexes. 
Ainsi, l’isolation des murs est une question 
épineuse sur un logement occupé : les occu-
pants hésitent à réduire leurs pièces, à ôter les 
revêtements existants (tapisseries, peintures, 
etc.) pour isoler par l’intérieur, et l’isolation par 
l’extérieur reste très coûteuse.

Ce poids important des logements anciens sur 
la commune de Tourouzelle est à mettre en 
perspective avec les potentielles situations de 
précarité énergétique que peuvent connaître 
les ménages du territoire. 

Le territoire présente donc un enjeu d’adapta-
tion de l’habitat aux conditions climatiques fu-
tures d’autant plus que la proportion de la po-
pulation sensible aux aléas climatiques y est 
importante (population vieillissante).

A.2.1.4 Enjeux lies a l’ancien-
neté des logements 
L’ancienneté assez prononcée de certains 
biens peut freiner leur réappropriation. Les 
travaux de remise en état peuvent être lourds, 
et entraîner un surcoût important nécessitant 
une estimation de départ adaptée. De même, 
la configuration ancienne de centre-bourg 
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avec une absence d’espaces verts privatifs par 
exemple n’offre pas une réponse à la demande 
en milieu rural.
Il s’agit d’une forme de logement transitoire 
relativement importante pour les primo-accé-
dants (jeunes couples...) ou pour les person-
nes âgées notamment. 
Aussi, la valorisation de l’existant est primor-
diale pour maintenir une offre variée et quali-
tative. 

La France s’est fixée des objectifs pour attein-
dre la neutralité carbone d’ici 2050. L’action sur 
les bâtiments anciens d’habitation et commer-
ciaux est une priorité. En effet ces bâtiments 
produisent d’importantes émissions de carbo-
ne (représente 1/4 des gaz à effet de serre pro-
duits en France). 
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Dans un logement, la consommation énergétique varie selon :

l’état de l’isolation du toit et des murs (les deux principales sources de déperdition de la cha-
leur) 
l’état des menuiseries, dont l’influence varie selon la surface vitrée
l’état de l’installation de chauffage et du système de production d’eau chaude, et l’énergie 
utilisée
la ventilation du logement

-

-
-

-

       Rapport de présentation
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Figure 15 : Evolution de la taille des ménages entre 1975 et 2016 (Source : INSEE).

Si l’on observe, l’adéquation entre les logements existants sur le territoire et la taille des ménages, sans 
surprise elle n’est pas très bonne. En 2016, l’intercommunalité comptait une part de 37% de logements 
considérés comme « fortement sous-occupés » (logement de grande taille pour un ménage restreint) 
et 62% de logements considérés comme « sous occupés ».

Figure 16 : Adaptation du parc de logements en 2015 (Source : INSEE).

IX. Focus sur les consommations énergétiques

LES SECTEURS RESIDENTIEL ET TERTIAIRE

200 GWh par an (2017)

31% de la consommation énergétique du territoire 

65 GWh par an (2017)

10% de la consommation énergétique du territoire 

PCAET
Focus énergie

8 MWh par habitant par an (résidentiel/tertiaire)

Moyenne Aude :

9,1 MWh par habitant par an

Focus sur la consommation energetique

Source : Diagnostic du PCAET, CCRLCM, 2022
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A.2.1.5 Aides financières aux 
proprietaires occupants
Le département de l’Aude développe un dis-
positif  «Mon coach Éco-Logis», une aide des-
tinée à accompagner les propriétaires occu-
pants à faibles ressources dans leur projet de 
travaux d’économies d’énergie avec une assis-
tance technique, financière et administrative.  
Les aides portent sur des travaux d’économies 
d’énergie permettant un gain énergétique d’au 
moins 35% :

Changement de chauffage;
Changement du système de production 
d’eau chaude;
Isolation des combles, des murs, du plan-
cher;
Mise en place d’une ventilation;
Changement de menuiseries, etc.

«Mon coach Éco-Logis» se charge de mobili-
ser les subventions auprès de plusieurs parte-
naires selon les projets :

Subventions de l’ANAH (Agence Natio-
nale de l’habitat)
Prime «Habiter mieux»
Aide du Département

La commune pourra également prendre des 
mesures afin de développer des programmes 
de réhabilitation des logements de la commune 
construit avant 1975 (chauffage, isolation etc) 

-
-

-

-
-

-

-
-

afin d’améliorer l’empreinte thermique. 

L’objectif est de faire valoir les dernières nor-
mes en matières de réglementation thermique 
pour les nouvelles constructions conformément 
à la RT 2020. A partir de 2022, toute nouvel-
le construction devra produire plus d’énergie 
qu’elle n’en consomme. L’objectif est de dimi-
nuer l’impact des émissions de carbone des 
bâtiments, améliorer les performances énergé-
tiques de ceux-ci et également permettre leur 
fraîcheur en période de forte chaleur. 
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A.2.2 Caractéristiques des résidences principales

A.2.2.1 Le statut d’occupation
La commune de Tourouzelle compte 232 
résidences principales en 2018 sur son ter-
ritoire. Les habitants de Tourouzelle sont 
pour l’essentiel propriétaires de leur rési-
dence principale, mais de plus en plus de 
locataires s’installent sur la commune.

Le logement est l’une des préoccupations prin-
cipales des ménages en France. Il constitue un 
élément essentiel de la vie des personnes, un 
lieu de vie, ainsi que pour une majorité de mé-
nages, de leur patrimoine.

Une majorité des résidences principales est oc-
cupée par leur propriétaire (71.2%). Cette va-
leur est très en dessus de celles de la Commu-
nauté de communes et du département, mais 
tend à diminuer légèrement depuis 2008 (pas-
sant de 74,8% à 71,2%). 

Il apparait également que 25,8% des occupants 
sont locataires. Une part en augmentation de-
puis 2008. La commune de Tourouzelle rattrap-
pe son déficit dans le domaine du logement lo-
catif par rapport aux taux de la Communauté de 
communes (28.4%) et du département (35%).  

L’INSEE distingue un troisième statut d’occu-
pation de résidence principale : le logement 
à titre gratuit. Ce sont « des ménages qui ne 

sont pas propriétaires de leur logement et qui 
ne paient pas de loyer [...]. Il s’agit par exem-
ple de personnes logées par leur employeur ou 
par un membre de leur famille à titre gracieux » 
(INSEE, 2019).
Cette part diminue depuis 2008, elle représen-
te 3% en 2018. Les occupants des logements 
concernés peuvent être des étudiants, des sta-
giaires ou des personnes âgées. 

Le taux de rotation résidentielle de la commune 
est peu élevée pour les propriétaires, qui res-
tent 20 ans en moyenne dans leur logement. 
Les locataires restent en moyenne moins de 6 
ans dans leur logement, et les locataires d’un 
logement social restent un peu plus de 11 ans.   

Statut d’occupation des résiden-
ces principales (en %)

Statuts d’occupation des résidences 
principales en 2008 (en %)

Statuts d’occupation des résidences 
principales en 2018 (en %)

Statut d'occupation des résidences 
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A.2.2.2 Typologie des résiden-
ces principales
A Tourouzelle, la maison individuelle domine le 
parc des résidences principales (93%). Le ca-
ractère encore rural de la commune laisse une 
place importante à la maison individuelle, plé-
biscitée par les ménages. 

Malgré une faible représentation des apparte-
ments (6.7%) la part augmente légèrement en-
tre 2008 et 2013. 

Des projets permettant l’augmentation du no-
bre d’appartements ou de logements groupés  
pourraient être envisagés car ces derniers 
sont moins consommateurs de territoire. Par 
ailleurs, ils pourraient contribuer à l’affirmation 
et à l’écriture de nouveaux quartiers par des 

formes urbaines autorisant des espaces collec-
tifs, des équipements... Ils permettraient éga-
lement de participer à la diversification du parc 
de logements, et de proposer une nouvelle of-
fre d’habitations afin de favoriser les parcours 
résidentiels et la mixité sociale. Une politique 
allant dans ce sens permettrait, notamment, 
d’adapter le parc de logements aux personnes 
âgées, et aux familles souhaitant s’installer sur 
la commune. 

Ce type d’action est d’autant plus important que 
la mixité sociale, la densification de l’existant 
et la réduction de la consommation d’espaces, 
sont des enjeux imposés depuis l’entrée en vi-
gueur des lois Grenelle 2, LMAP (Loi de Moder-
nisation de l’Agriculture et de la Pêche) et plus 
récemment la loi climat et résilience.

Commune de Tourouzelle - Typologie des 
résidences principales en 2018 (en %)

Commune de Tourouzelle - Evolution du 
nombre de résidences principales (en %)

Commune de Tourouzelle - Nombre de pièces des rési-
dences principales en 2018 (en %)
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A.2.2.3 Taille  des résidences 
principales

Les résidences principales sur Tourouzelle 
sont de grande taille avec une majorité de 4 
pièces (75.5% en 2018) ou plus. 

Malgré la diminution de la taille des ménages, 
les logements restent de grandes tailles. En 
2018, sur les 232 résidences principales de la 
commune de Tourouzelle, 175 comportent 4 
pièces et plus, soit 75,5% du parc (68,9% au 
niveau du département). 

Depuis 2013, la part des logements de 5 piè-
ces et plus augmente au détriment d’une dimi-
nution des logements de 4 pièces. La part des 
petits logements, déjà faiblement représentée, 
est restée stable (2,6% en 2018).

Entre 2008 et 2018, la commune de Tourouzel-
le a agrémenté son offre en résidences princi-
pales en typologie T3 (+9.4%). 

Le nombre moyen de pièces est de 4,5 par ré-
sidence principale, une moyenne qui se situe 
au dessus de celle de la Communauté de Com-
munes de la région Lézignanaise, Corbières et 
Minervois (4,4), et du département de l’Aude 
(4,2). 

En 2018, l’INSEE a produit des données sur les 
résidences principales, qui permettent d’éva-
luer l’occupation du parc.  Ainsi, sur cette an-

née 2018, la commune a une part de grands 
logements (les T4 et plus représentent 75,5%) 
significativement plus importante que les pe-
tits logements (les 1,2,3 pièces représentent 
24%).

L’évolution de la taille des résidences princi-
pales de type « appartements » s’adapte da-
vantage à celle de la taille des ménages : elle 
passe de 3,7 pièces à 3,4 en moyenne entre 
2010 et 2018. 

On observe une double évolution : 
L’augmentation de la proportion de 
grands logements au cours des derniè-
res années qui correspond aux besoins 
d’une large part de la population com-
munale ;
La diminution de la taille des ménages 
depuis 1968 et qui est en 2018 de 2,06 

-

-

Commune de Tourouzelle - Nombre moyen de pièces des 
résidences principales (en %)
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personnes par ménage.

Aussi, l’offre en logements doit se diversi-
fier afin de répondre à la demande en petits 
logements, notamment pour les décohabi-
tations, les personnes seules et/ou âgées, 
etc.

La commune de Tourouzelle compte plus 
de 76,27% des logements faisant l’objet 
d’une sous-occupation, un niveau bien su-
périeur qu’à l’échelle de l’intercommunalité 
(67,40%) et départementale (65,23%) .

Les raisons de la sous occupation sont multi-
factorielles. Le modèle historique du parcours 
résidentiel ascendant évolue, notamment avec 

les mutations des structures familiales. Ainsi, 
les besoins en logements se sont diversifiés 
avec l’instabilité professionnelle, le vieillisse-
ment de la population, et l’évolution des modes 
de vies (divorces, célibat, augmentation de fa-
milles monoparentales, familles recomposées 
etc).

Les parcours de vie sont plus complexes et de-
mandent une meilleure adaptabilité des loge-
ments produits (diversifier les statuts d’occupa-
tion, la taille, la typologie, les équipements).

Des parcours de vie multiples
La logique de parcours résidentiels linéaires 
ascendants semblent évoluer pour une partie 
des ménages. Le modèle « classique » selon 
lequel, après une phase de location, le couple 
accède à la propriété, achetant d’abord un lo-
gement de petite taille, puis un plus grand, sou-
vent une maison, lorsque la famille s’agrandit, 
s’applique de moins en moins. 

Amidev, Atelier Sol et Cité, Chemins de paysages

25

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Ouest Aveyron Communauté
Diagnostic territorial

Le profil des habitants du territoire

30,2%

34,1%26,5%

2,22
personnes

par
ménage

7,4%

Ménages composés de familles
avec enfant(s)

2/3 (62%) des
personnes

vivant seules
ont plus de 65

ans

Ménage d’une personne seule

 + d’1 habitant sur 4 a moins de 30 ans
(28%)

 + d’1 habitant sur 3 a plus de 60 ans (36%)

 les classes de populations jeunes et âgées
ont augmenté entre 2010 et 2015

Ménages composés de couples
sans enfant

Ménages composés de familles
monoparentales

En moyenne

7,2 %

21,2 %

33,5 % 2,1 %

19,6 %

16,5 %

26 %

9,6 %

15,4 %

20,4 %

2,3 %26,2 %

Rappel de la composition des ménages

2,06

40%16%

32% 8%

Hors famille dans ménage 
de plusieurs personnes

4%

20,8% des personnes de 65 
à 79 ans vivent seules

62,1% des personnes de 80 
ans et plus vivent seules

Source : Regards de l’AGAM n°53, l’habitat au coeur de 
l’attractivité métropolitaine, Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise, septembre 2016

Des parcours de vie multiples

Méthodologie

Un logement peut être considéré comme 
inadapté dès lors qu’il existe un différentiel 
de deux pièces avec le nombre de 
personnes du ménages. 
NB : ces données sont à rapprocher 
d’une réalité tangible et ne traduisent 
pas obligatoirement des difficultés. Par 
exemple une sous-occupation peut être 
liée à l’éclatement des cellules familiales 
(garde alternée, retour des enfants le 
week-end, ...)
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Les besoins en logements se diversifient à 
toutes les étapes de la vie et concernent tous 
les types de ménages, en lien avec l’évolution 
des modes de vie et l’instabilité professionnelle :   
le célibat prolongé, la hausse des séparations, 
une proportion de personnes vivant des unions 
successives au cours de leur vie qui augmente, 
les familles monoparentales, l’émergence 
des familles recomposées, les difficultés 
d’accès à l’emploi, le chômage, ou encore le 
vieillissement...
Ainsi, les mutations des structures familiales 
influent sur les besoins en logements. 
Une personne peut être en couple, avoir 
des enfants avec son conjoint, se séparer, 
connaître différents statuts d’occupation de 
leurs logements successifs, comprenant des 
temps de vie en location, en accession ou en 
hébergement. 

Ainsi, un ménage propriétaire, en amont de 
son parcours, peut devenir locataire, pour des 
raisons financières, de vieillissement ou liées 
aux séparations, puis re-accéder à la propriété 
ultérieurement. Par ailleurs, les mutations des 
structures familiales influent également sur les 
besoins en logements des personnes d’âge « 
médians » vivant seules. Suite à une séparation, 
le conjoint qui vit seul peut avoir besoin d’un 
logement plus grand pour permettre l’accueil 
des enfants le week-end ou en semaine en lien 
avec le développement de la garde alternée, 

selon le nombre et l’âge des enfants. 

Autant de facteurs qui engendrent la croissance 
de ménages plus petits ou complexes et 
qui génèrent des besoins en logements 
supplémentaires. Ces évolutions sociétales 
amènent à un changement de paradigme avec 
une logique de parcours résidentiel basée sur 
des itinéraires de vie, et qui interpellent les 
pouvoirs publics, notamment les politiques 
locales de l’habitat, tant sur des aspects 
quantitatifs que qualitatifs de production de 
logement. 

L’analyse du parcours résidentiel permet 
d’identifier un besoin en logement suivant le 
profil des ménages. 

Au vu des dynamiques démographiques à 
l’oeuvre sur le territoire et qui tendent à une 
diminution de la taille des ménages (2,81 
personnes par ménage en 1968 à 2,06 en 2018), 
ces situations pourraient s’accentuer. L’offre 
en logements doit donc être questionnée pour 
envisager des réadaptations. La nouvelle offre 
doit également poursuivre sa diversification afin 
de répondre à la demande des petits ménages 
en hausse et ainsi favoriser les mobilités 
résidentielles du territoire. 
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A.2.2.4  Logements sociaux
Le logement social est un logement locatif dont 
le loyer et les ressources du locataire sont en-
cadrés (conventionnement). On distingue deux 
types de parcs sociaux : le parc locatif social 
public et le parc locatif social privé. 

Les logements locatifs publics sont financés  par 
des fonds publics (à l’aide d’un prêt  de l’Etat), 
réalisés et gérés par des bailleurs publics, ou 
des collectivités (communes, EPCI). 
Le secteur privé peut également réaliser des 
logements locatifs sociaux en signant avec 
l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) une 
convention par laquelle le bailleur privé s’en-
gage à respecter un plafond de loyer et à louer 
à des locataires ne dépassant pas un certain 
plafond de revenus. Dans le cas où des travaux 
d’amélioration sont nécessaires, l’ANAH peut 
accorder des subventions.

L’article 55 de la loi Solidarité et renouvellement 
urbain oblige les communes de plus de 3 500 
habitants appartenant à des agglomérations ou 
intercommunalités de plus de 50 000 habitants 
comprenant au moins une commune de plus 
de 15 000 habitants, à disposer d’un nombre 
minimum de logements sociaux, proportionnel 
à leur parc résidentiel.

La commune de Tourouzelle n’est ainsi pas 

concernée par l’obligation de disposer d’un 
nombre minumum de logements sociaux. Le 
nombre est peu significatif sur la commune 
(moins de 1% des locataires de résidences prin-
cipales HLM louées vides, soit 2 logements). 
La commune compte également 8 logements 
communaux. 

La commune de Tourouzelle apparaît ainsi 

comme une commune ne présentant pas d’élé-
ments facilitant les parcours résidentiels. Tou-
tefois, sa locaisation géographique au sein de 
l’intercommunalité permettrait d’envisager une 
diversification de l’offre de logements, notam-
ment avec des logements sociaux, à condition 
que ceux-ci soient intégrés dans des opérations 
d’ensemble et soient ajoutés de façon parcimo-
nieuse. 

Tourouzelle 

Commune de Tourouzelle - carte de la part de logements sociaux par communes 
(en %)
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A l’échelle de l’intercommunalité (Communauté 
de communes de la Région Lézignanaise, Cor-
bières et Minervois), l’offre en logement social 
est également faible avec 4.7% en 2018, de 
8,6% pour le département de l’Aude. Des parts 
assez faible en comparaison de la moyenne 
nationale fixée à 14.7% en 2018. 

Le logement social est un outil à disposition des 
collectivités pour agir en matière de logement, 
notamment pour maintenir un dynamisme dé-
mographique, un moyen d’attirer une popula-
tion active, de maintenir les services à la popu-
lation (école, crèche, commerces...). 

En renforcement de la loi SRU, la loi ENL, por-
tant Engagement National pour le Logement du 
13 Juillet 2006 encourage également la mixité 
sociale. Elle vise à relancer le secteur du loge-
ment, créateur d’emplois et initiateur de cohé-
sion sociale. L’objectif est d’aider les collectivi-
tés à construire, augmenter l’offre de logements 
à loyers maitrisés, favoriser l’accession sociale 
à la propriété pour les ménages modestes et 
renforcer l’accès de tous à un logement confor-
table:

promouvoir un aménagement du territoire 
équilibré et équitable (reconquête des cen-
tres déqualifiés, développement économi-
que, transports) ;
améliorer et maintenir la qualité des loge-
ments afin que chacun ait accès à un ni-

-

-

veau de confort acceptable (lutte contre l’in-
dignité et l’insalubrité) ;
permettre aux personnes âgées et handica-
pées de pouvoir vivre dans des logements 
adaptés à leurs besoins ;
promouvoir un habitat durable économe en 
espace et en énergie, et respectueux du ca-
dre de vie.

Ainsi, le «Plan Départemental de l’Habitat 

-

-

(PDH)» de l’Aude a permis d’associer les ac-
teurs du logement sur le territoire pour définir 
des priorités :

mobiliser les ressources foncières et immo-
bilières pour un aménagement durable du 
territoire ;
accompagner les parcours résidentiels pour 
répondre aux besoins des populations ;
placer la revitalisation des centres-bourgs, 
la rénovation urbaine et l’amélioration des 

-

-

-

Juin 2013 
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3. Le parc est plutôt en situation de tension  

 
 Pas de vacance sauf technique 

Avec 0,6% de vacance de plus de 3 mois dans l’Aude, la vacance apparaît comme étant de 
courte durée, liée à des causes essentiellement conjoncturelles. 

 Une rotation restreinte 

Le  taux de mobilité se situe autour de 12%, taux moyen qui n’indique pas de tension excessive 
ni de décalage qualitatif entre l’offre et la demande. Toutefois, cela est supérieur à la moyenne 
régionale qui est de 9% et la moyenne cache des réalités contrastées dans le département : 
10% dans la CA de Narbonne contre 14% dans la CA de Carcassonne… 

 Une situation de tension dans le parc social très localisée dans le 
département 

Une étude réalisée en 2011 par la DREAL Languedoc-Roussillon a permis d’aboutir à une 
caractérisation de la tension locative sociale à l’échelle régionale et plus spécifiquement à 
l’échelle du département de l’Aude. La méthode pour estimer la tension locative dans le parc 
social s’appuie sur une série d’indicateurs relatifs à l’attractivité territoriale, l’offre et la 
demande en logement social, la capacité d’accès à un logement à prix abordables, etc. à 
l’échelle de chaque commune de la Région.  

Pour le département de l’Aude, cette analyse montre clairement une tension locative localisée 
uniquement sur la Narbonnaise et donc les communes littorales. Le phénomène de tension 
locative constaté s’explique d’après l’étude de la DREAL, par la forte attractivité territoriale et 
l’importante demande en locatif social conjuguées à une offre insuffisante.  

La tension sur le reste du département est plus limitée. Elle est ainsi moyenne à Carcassonne 
et sur les communes limitrophes (Penzens, Villemoustoussou) et faible ailleurs. 

 

Tourouzelle 

Commune de Tourouzelle - carte de la tension locative sociale à l’échelle du département de l’Aude
Source: DREAL Languedoc-Roussillon, 2011
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logements anciens au cœur des stratégies 
des territoires.

   
Le PDH du département de l’Aude de 2013 pro-
pose ainsi à la communauté de communes de 
la région Lézignanaise de prendre en compte 
la demande sociale qui commence à s’expri-
mer en mobilisant le parc existant, vacant et/ou 
inconfrotable pour produire une offre de qualité 
et durable.

comporter une proportion de logements 
d’une taille minimale qu’il fixe» ;
«en cas de réalisation d’un programme 
de logements, un pourcentage de ce pro-
gramme doit être affecté à des catégories 
de logements qu’il définit dans le respect 
des objectifs de mixité sociale».

La commune pourra donc contraindre les pro-
priétaires de terrains frappés de tels emplace-
ments réservés d’affecter, à l’occasion de la 
réalisation d’un programme de logements, « 
un certain pourcentage de programme » à des 
logements, dont les caractéristiques seront dé-
finies dans le PLU (comme des logements so-
ciaux, intermédiaires, locatifs, ou encore fixer 
une taille minimale pour ceux-ci etc.).

Les collectivités peuvent ainsi mettre en place 
une politique du logement, intégrant le parc 
social, afin d’encadrer l’accueil de nouvelles 
populations sur le territoire, et de produire 
une offre de logements économiquement plus 
abordable.

La demande locative publique
Sur le département de l’Aude, la demande de 
logement en locatif social est forte mais l’offre 
est insuffisante (en particulier dans les villes 
comme Narbonne où le temps d’attente est as-
sez important). 

-

La carte ci-contre issue de la DREAL Langue-
doc-Rousillon, représente les données de la 
tension locative des communes du départe-
ment en fonction de la demande en logement 
social, la capacité d’accès à un logement à prix 
abordable, l’attractivité territoriale etc. La ten-
sion dans le parc social est très localisée sur 
les territoires de la Narbonnaise et les commu-
nes littorales. 

Tourouzelle étant à proximité de communes 
avec une tension locative sociale, y développer 
une offre en logement social peut être intéres-
sant pour favoriser la mixité de l’habitat et aider 
à diminuer les délais moyens d’attribution. De 
plus, la commune est munie principalement de 
grands logements qui sont très recherchés par 
les familles demandant un logement locatif so-
cial dans l’Aude (PDH : «76% souhaitent des 
grands logements : 3 pièces ou plus»). 
Le développement d’une offre de logement so-
cial peut également se faire avec une interven-
tion sur la vacance qui est assez importante sur 
la commune. 

Projet à venir
Une réserve foncière de 3 600m2, au 9, rue 
des Jeiches, devrait être commercialisée dans 
le courant de l‘année 2022 via un bailleur social 
ou un promoteur, pour la construction de 5 à 6  
logements sociaux.

Aussi, les articles L151.14 et 15 du Code de 
l’Urbanisme offre la possibilité de délimiter dans 
certaines zones urbaines ou à urbaniser des 
PLU des tailles minimales de logement et des 
quotas de logements sociaux dans lesquels: 

«des programmes de logements, doivent -

Commune de Tourouzelle - Proposition de répartition 
de la production en logements par an pour Corbières-
Minervois (en %)
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2.3.1 Rythme de la construc-
tion

D’après le registre Sitadel des permis de 
construire et autres autorisations d’urbanis-
me, entre l’année 2013 et 2020, 22 permis 
de construire ont été autorisés à Tourouzelle. 
Parmi eux, 16 étaient destinés à de nouvelles 
constructions et 6 pour des travaux sur de la 
construction existante. Cela concerne majori-
tairement des logements individuels.

Le nombre moyen de logements autorisés entre 

A.2.3 Demande de construction et urbanisation : marché immobilier

2013 et 2020 est de 2.4 logements par an. En 
comparaison, entre les années 1990 et 2004, le 
rythme de constructions autorisées était de 5,1 
constructions par an, avec un pic entre 2002 et 
2004 (atteignant les 18 autorisations en 2002).  

Entre 2015 et 2020, les permis de construire 
et autres autorisations d’urbanisme ne concer-
naient que des constructions neuves. Le déve-
loppement de la commune est ainsi orienté par 
la construction de nouveaux bâtiments. 

Le rythme de la construction est plus important 
que celui de la croissance des ménages. Avec 
un solde naturel négatif, la population munici-
pale a gagné 8 habitants entre 2013 et 2018.

2.3.2 Localisation de l’urbani-
sation récente 

D’après le portail de l’artificilisation des sols sur 
la période 2009-2020 (en m²) la commune de 
Tourouzelle a consommé 29 455 m² sur cette 
période soit 0.21% de la surface communale. 
La consommation de l’espace est très majori-
tairement liée à l’habitat. Sur Tourouzelle, cela 
représente 27 140 m² sur les 29 455 m² (soit 
92%).

A titre d’exemple, l’échelle de l’a communauté 
de communes, la commune de Lézignan-Cor-
bières affiche un taux de nouvelles surfaces 

consommées de 747 935 m² (dont 179 104 m² 
de type habitat)  sur la période 2009-2020.
A l’échelle du département, les communes pro-
ches du littoral sont plus artificialisées que les 
autres (ex Narbonne : 936 144 m² de surface 
consommées). 
Ainsi, l’urbanisation nouvelle est souvent liée à 
l’habitat, un facteur important de l’étalement ur-
bain et de l’artificialisation des territoires.

L’urbanisation récente (depuis 1995) repré-
sente 22% des logements de la commune. Sur 
les deux dernières périodes d’urbanisation de 
1995-2010 à 2010-2020, 84 nouveaux loge-
ments ont été construits sur Tourouzelle. 

L’urbanisation des dernières années s’est 
concentrée majoritairement aux abords direct 
du centre bourg de la commune, principalement 
au sein de quatre lotissements de maisons indi-
viduelles, sous forme de lots, construits les uns 
après les autres, sans réglement en vigueur :

Lotissement Julien Pous ;
Lotissement Joseph Ramel ;
Lotissement des Jeïches ;
Lotissement des Louades.

Dans des petites communes rurales comme 
Tourouzelle, l’offre de maisons individuelles 
avec jardin est un facteur d’attractivité pour de 
nouveaux habitants (familles avec enfants). 

-
-
-
-

Commune de Tourouzelle - Nombre de logements crees 
par an
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Date de construction des bâtiments sur la commune de Tourouzelle

Rue Julien Pous

Lotissement le Clos 
des Louades

Zoom sur le centre bourg de la communeDepuis la loi Grenelle 2 (2010), plusieurs lois ont été introduites pour ré-
duire la consommation d’espace, encourager la densification et la mixité 
sociale (Loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche, loi Climat et 
Résilience). 

Ainsi, les enjeux de consommation et de pré-
servation du foncier deviennent des éléments 
importants pour chaque nouveaux projets. Les 
programmes permettant l’augmentation du 
nombre d’appartements ou de logements grou-
pés sont encouragés. 
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En complément, 42 permis de construire ont 
été autorisés et/ou réalisés sur la période 2012-
2022, dont :

27 maisons individuelles neuves ; 
9 logements en changements de desti-
nation de l’existant ;
1 bâtiment économique ;
5 bâtiments agricoles. 

Ainsi, entre 2011 et 2022, 3,77 hectares ont 
été consommés dont 3,06 à vocation résiden-
tielle. La densité observée en « Résidentiel » 
est de 7 logements à l’hectare en moyenne sur 
la commune.

-
-

-
-
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Zoom sur le centre bourg de Tourouzelle
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2.3.3 L’offre et la demande

L’essentiel de la demande concerne bien des 
terrains nus à vocation d’habitat pour construi-
re des logements de type individuel; ainsi que 
des logements en locatif.

Le prix moyen d’un terrain à bâtir viabilisé sur 
la commune de Tourouzelle se situe aux alen-
tours de 60 à 65€/m2.

Plusieurs enjeux sont donc identifiés :
Trouver un équilibre entre développement 
résidentiel et la préservation du cadre de 
vie du village, qui constitue à la fois un 
atout et une faiblesse pour la commune. 
Il correspond, à l’un des principaux fac-
teurs d’attractivité qui peut également lui 
porter préjudice car, sur le long terme, 
elle peut contribuer à dégrader ce cadre 
de vie attractif ;
Diversifier l’offre de logement : jusqu’à 
présent celle-ci est très axée à destina-
tion des familles et en accession à la pro-
priété.

Une réflexion devra être menée afin de pouvoir 
maintenir sur le village les personnes âgées qui 
y vivent (logements adaptés) et accueillir quel-
ques logements aidés.

-

-2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Maison individuelle 2 1 4 1 6 2 4 3 2 2
Changement de destination 1 3 1 1 1 2
Activité économique 1
Activité agricole 1 2 1 1
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Evolution du nombre de permis de construire autorisés selon le type entre 2012 et 2022

Source: Registre des permis de construire - Données communales 2022

Evolution du nombre de permis de construire selon le type entre 2012 et 2022
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A.2.4 Enjeux

HABITAT

Constats    Enjeux

- Le nombre de logement est en croissance depuis 1968 (355) loge-
ments en 2018.

- Un parc de logements majoritairement à vocation résidentielle.

- La commune est composée d’une majorité de propriétaires occu-
pants.

- La part de locataires est en augmentation.

- Les maisons individuelles de grande taille sont majoritaires (T4, T5 
ou plus).

-  Une faible variété de typologie des logements. Peu d’appartements, 
peu de petits logements et de logements sociaux.

- 42 permis de construire ont été autorisés et/ou réalisés sur la période 
2011-2022 : 3,77 hectares ont été consommés dont 3.80 à vocation 
résidentielle. 

- La densité observée en « Résidentiel » est de 7 logements à l’hec-
tare en moyenne sur la commune.

-  Le nombre de logements vacants est important sur la commune (va-
cance longue : 2 ans ou plus).

- Maintien de l’offre de résidence principale, afin de conserver une cer-
taine proportion de grands logements, porteur d’attractivité pour la com-
mune et correspondant à une demande liée à la proximité de Lézignan et 
de Narbonne.

- Favoriser les actions de réhabilitation des logements vacants, essen-
tiellement localisés dans le centre ancien, permettant  d’une part de pré-
server et mettre en valeur le patrimoine bâti, et d’autre part, d’offrir les 
capacités de logements supplémentaires ne consommant pas d’espace 
et composant un potentiel certain de logements locatifs.

- Adapter l’offre de logements aux besoins de la population en place et 
attendue (petits logements, accessibilité, proximité des communes et 
services, locatif, accession, foncier à bâtir, changement de destination).  

- Inciter à la réalisation de logements locatifs afin d’offrir une mixité d’offre 
et permettre un rajeunissement de la population et un maintien de ses 
équipements, notamment l’école.

- Travailler sur l’attractivité des logements du centre pour attirer de la po-
pulation, encourager la rénovation/réhabilitation.

- Politique plus économe en termes d’urbanisation (préserver le foncier 
agricole et le foncier boisé).
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A.3 - Diagnostic du cadre socio-économique
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A.3.1 Population active et emploi

A.3.1.1 Evolution  population active 
et taux de chômage
Le taux d’activité parmi les plus de 15 ans ou plus en 
% sur Tourouzelle a augmenté en passant de 48,7% en 
2008 à 50,7% en 2018. Ces taux sont légèrement plus 
élevés qu’à l’échelle de l’intercommunalité et du dépar-
tement :

Taux d’activité de l’intercommunalité : 48,9% en 2008 
à 49,4% en 2018. 
Taux d’activité dans l’Aude : 50,6% en 2008 à 50,6% 
en 2018. 

La part de la population active ayant un emploi sur la 
commune de Tourouzelle (61,5% en 2018) est plus impor-
tante que sur territoire intercommunal (58,1% en 2018) et 
que sur le territoire départemental (59,3% en 2018). 

Le taux de chômage a augmenté en France en passant 
de 11,6% en 2008 à 13,4% en 2018. Sur la région Occita-
nie, le taux de chômage est un des plus élevé en France 
avec 14,6% en 2018 contre une moyenne nationale de 
13,4% en 2018. 

Sur la commune de Tourouzelle, il était en constante 
augmentation en passant de 10,4% en 2008 à 18,4% 
en 2018. Un taux qui se situe au dessus de la moyen-
ne nationale sur la commune. 
Sur l’intercommunalité, le taux de chômage est passé 
de 15,8% à 17,5%. 
Sur le département de l’Aude, le taux était de 15,1% 
en 2008 pour passer à 17,5% en 2018. 

-
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Nous pouvons voir sur cette carte (taux de chô-
mage des 15-64 ans en 2018), que le taux de 
chômage est assez fort sur la région Occitanie 
et particulièrement dans les communes proches 
du littoral. Une part importante du territoire de 
l’Occitanie est dans le rouge, ce qui signifie une 
part de chômage plus importante qu’à l’échelle 
nationale (13.4%). On remarque de fortes dis-
parités à l’échelle des zones d’emplois entre :

les zones à proximité de Toulouse et les 
zones rurales du nord et de l’ouest de la 
région qui ont un taux de chômage qui se 
rapproche de la moyenne nationale.
les zones proches du littoral méditerranéen 
enregistrent un taux de chômage plus élévé 
et au dessus de la moyenne nationale (Bé-
ziers, Sète, Narbonne). Sur ce territoire, la 
dynamique de l’emploi est forte mais insuf-
fisante pour compenser l’arrivée d’une nou-
velle population active. 

-

-
Tourouzelle
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A.3.1.2 Les  migrations quoti-
diennes pour le travail

En 2018, les habitants de Tourouzelle vont 
principalement travailler sur deux communes 
du département de l’Aude:

La commune voisine, siège de l’intercom-
munalité : Lézigan-Corbières (enregistre 34 
mobilités professionnelles) ;
La ville de Narbonne (enregistre 19 mobili-
tés professionnelles). 

Tableau indicatif des migrations professionnel-
les pondérées, en direction de Tourouzelle. 
Les données de ce tableau ne sont qu’indicatives, les 
chiffres ne reflètent pas nécessairement les migrations 
professionnelles dans leurs totalités, ils sont donc à 
prendre avec du recul. 

-

-

Les mobilités professionnelles en direction de la commune de Tourouzelle proviennent 
également des communes de l’EPCI. Les migrations quotidiennes des personnes tra-
vaillant sur Tourouzelle et n’y vivant pas viennent principalement des communes de 
Lézignan-Corbières (16 personnes) et Peyriac-Minervois (10 personnes). 

Tableau indicatif des migrations professionnelles depuis Tourouzelle. 

Mobilités professionnelles des actifs de Tourouzelle travaillant dans d’autres communes, 2018
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Les données de ce tableau ne sont qu’indicatives, les 
chiffres ne reflètent pas nécessairement les migrations 
professionnelles dans leurs totalités, ils sont donc à pren-
dre avec du recul.

Mobilités professionnelles en direction de Tourouzelle, 2018.

Ainsi, tout comme les mobilités résidentielles, les mobilités profesionnelles de Tourouzelle sont 
également très locales. Vivre et travailler au sein de la région Occitanie est un choix qui s’affirme 
et que l’on peut percevoir dans les données récoltées. L’attractivité du térritoire entre Toulouse et 
Montpellier et l’attachement au territoire peuvent expliquer les mobilités résidentielles et profes-
sionnelles. 
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Migrations quotidiennes pour le travail vers la commune de 
Tourouzelle en 2018
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La part de la voiture comme moyen de trans-
port pour aller travailler est largement majori-
taire avec un pourcentage de 84,7% en 2018. 
La part des modes de déplacement doux (vélo, 
marche à pied) et celle des transports en com-
mun est faible (moins de 5%). 

La part des personnes travaillant à domicile 
n’est pas négligeable, il représente 10,2%. 

10,2 2,8 1,1
0,6

84,7

0,6

Tourouzelle - Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail 
en 2018

Pas de déplacement

Marche à pied (ou rollers, patinette)

Vélo (y compris à assistance électrique)

Deux-roues motorisé

Voiture, camion ou fourgonnette

Transports en commun

Commune de Tourouzelle - part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2018

L’usage important de la voiture peut s’expliquer 
par la proximité de plusieurs routes départe-
mentales et de l’autoroute A61. La commune 
n’est pas desservie pas le train, elle est à proxi-
mité de Lézignan-Corbières qui est le bassin 
d’emploi principal pour l’intercommunlaité. 

       Rapport de présentation

68

2. Les transports routiers, 1er poste de consommation 
d’énergie

3.

3. Un territoire à « deux vitesses »

La desserte de transports en commun (ligne SNCF, bus) est essentiellement localisée sur les polarités 
principales délaissant les zones rurales. Dans ces espaces, la voiture est reine. Les déplacements sont 
ainsi essentiellement infra-territoriaux motorisés.

Figure 21 : Part du transport routier dans les consommations énergétiques

La Moitié du territoire est à plus de 20 min des services et commerces

336 GWh par an (2017)

52% des consommations totales

LE SECTEUR DU TRANSPORT

PCAET
Focus énergie

10,1 MWh par habitant par an 

Moyenne Aude :

10,1 MWh par habitant par an 

Les transports routiers, premier poste de 
consommation d’énergie

Source : Diagnostic SCOT de la CCRLCM, 2022
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A.3.2 Secteur économique

A.3.2.1 A l’échelle communau-
taire
La Communauté de communes de la Région 
Lézignanaise Corbières et Minervois regroupe 
54 communes de l’Aude localisées entre les 
villes de Narbonne et Carcassonne. L’inter-
communalité est bien desservie par le réseau 
routier :

Une desserte d’est en ouest avec l’autorou-
te A61 (vers Narbonne et Carcassonne)  
Une desserte du nord au sud de l’intercom-
munalité avec les départementales D610, 
D106, D11, D6113, etc. 

L’intercommunalité est localisée en zone rura-
le dans un cadre environnemental de qualité, 
avec au sud le parc naturel régional Corbières 
Fenouillèdes et à l’est à proximité du parc natu-
rel de la Narbonnaise en Méditerranée. 

L’intercommunalité a une répartition des em-
plois par secteur d’activité avec deux secteurs 
dominants :

le secteur de l’administration publique, en-
seignement, santé, action sociale avec 
38,8% en 2018
le secteur du commerce, transports, servi-
ces divers avec 33,2% en 2018

Ces deux secteurs sont historiquement les plus 
importants à l’échelle de l’intercommunalité. 

-

-

-

-

Ensuite, viennent les secteurs de la construc-
tion (12,8% en 2018), puis le secteur de l’agri-
culture  (avec 7,9% en 2018) et enfin le secteur 
de l’industrie (avec 7,3% en 2018).

Les emplois de la Communauté de communes 
en 2018 représentaient 9 437 emplois dont 27% 
d’employés; 24% ouvriers; 21,6% professions 
intermédiaires; 12% artisans, commerçants, 
chefs d’entreprise; 9,1% cadres et professions 
intellectuelles supérieures; 6,3% agriculteurs 
exploitants. 
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La graphique ci-dessus montre bien que les 
entreprises individuelles représentent une ma-
jorité des entreprises totales crées sur la com-
mune. En 2020, sur 7 entreprises crée, 6 sont 
individuelles ; en 2021, les 5 entreprises crées  
sont individuelles.

Zones d’Activités Economiques 

La Communauté de communes de la région 
lésignanaise Corbières et Minervois détient la 
compétence d’aménagement, d’entretien, et de 
gestion des zones d’activité industrielle, com-
merciale, tertiaire, artisanale ou touristique qui 
sont d’intérêt communautaire. Aucune zone 
d’activités économiques n’est répertoriée sur la 
commune de Tourouzelle.
L’intercommunalité gère les zones d’activité 
économique créées sur le territoire communau-
taire, d’une superficie d’au moins 1 hectare, et 
le cas échéant, toute zone à créer de moins 
de 1 hectare sur décision expresse du Conseil 

Communautaire, compte tenu de l’intérêt que 
cela pourrait représenter pour l’ensemble de la 
communauté. 

Ainsi, la Communauté de communes gére:
Des zones d’activité de portée communautai-
re   :  

les zones d’activité de Caumont I et Cau-
mont II à Lézignan-Corbières
les zones d’activité et commerciale de la 
Prade (hors assiette déjà occupée) à Fa-
brezan 
la zone d’activité des Corbières à Ornai-
sons
le projet de zone d’activité à Ferrals-les-
Corbières
la zone d’activité à Saint-André-de-Roque-
longue
le projet de zone d’activité sur la commune 
de Homps

A celles-là s’ajoutent : les zones d’activité de 

-

-

-

-

-

-

Lézignan :
la zone Industrielle de Gaujac
la zone Industrielle RNN 113 direction Ca-
net

Les entreprises implantées sur ces sites pro-
viennent de secteurs divers et variés : entre-
prises de bâtiment, sociétés de transport, une 
entreprise viticole, une entreprise de fabrication 
industrielle de pièces métalliques, entreprise de 
ferronnerie, entreprise de charpenterie, etc. 

Suite au succès de la zone d’activités économi-
ques de Caumont I, d’autres projets similaires 
ont été développés par la CCRLCM. Le terri-
toire est attractif, les ZAE de l’intercommunalité 
suscitent l’intérêt des entreprises régionales qui 
sont nombreuses à s’y installer et à créer de 
l’emplois (593 emplois crées sur quatres zones 
d’activités, d’autres créations d’emplois sont à 
venir sur les autres sites). 

Sur la commune de Tourouzelle, deux zones 
d’activités artisanales ont été identifiées:

la zone d’activités avenue de Castelnau, si-
tuée à l’Ouest du centre bourg, qui accueille 
une cave coopérative ;
la zone d’activités artisanales des Louades, 
située à l’Est du centre Bourg, où certains 
lots ne sont pas encore construits.

-
-

•

•

Zones d'activités économiques de la  CCRLCM

communes nb d'hectares nb entreprises nb emplois Disponibilités 
Lézignan- Corbières : Caumont 1 10 39 460 plus de lots disponibles 
Lézignan- Corbières : Caumont 2 13 1 80 lots vendus, mais pas construits
Lézignan- Corbières : Caumont 3 25   _ _ à aménager en pleine propriété
Lézignan- Corbières : Cabanon de Boris 4,3 _ _ à aménager en pleine propriété
Fabrezan : La Prade 0,7 4 16 plus de lots disponibles 
Ornaisons 0,65 4 37 plus de lots disponibles 

Commune de Tourouzelle - Zone d’Activités Economiques de la Communauté de communes de la région Lésignanaise, 
Corbières et Minervois

Source : Données CCRLCM, 2022
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A.3.2.2 A l’échelle communale
Au 31 décembre 2019, Tourouzelle comptait 
34 établissements d’après l’INSEE. Le nombre 
d’établissements par secteur comprend les ac-
tivités marchandes (hors agriculture)  :  

8 établissements dans les secteurs de l’In-
dustrie manufacturière, industrie extractive 
et autres ;
9 établissements dans le secteur de la 
construction ;

-

-
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Commune de Tourouzelle - Nombre d’établissements par 
secteur d’activité au 31 décembre 2019

9 établissements dans le secteur  du com-
merce de gros et de détail, transport, héber-
gement et restauration ;
1 établissement dans le secteur de l’immo-
bilier ; 
5 établissements dans les secteurs de l’ac-
tivité spécialisées, scientifiques et techni-
ques et activités de services administratifs 
et de soutien ;
2 établissements dans le secteur d’activités 
de services. En comparaison, en 2022 le 
pourcentage d’établissements par secteur 

-

-

-

-

à Tourouzelle (activités marchandes hors 
agriculture) a évolué avec notamment trois 
secteurs dominants, dont une forte augmen-
tation du secteur de l’immobilier qui repré-
sente le premier secteur d’activité : activités 
immobilières (23%), suivi du secteur com-
merce de gros et détail, transports, héber-
gement et restauration (20%) et le secteur 
de la Construction (16%). 

Les chiffres sont indicatifs. Les établissements 
de l’activité immobilière peuvent comprendre 
également des établissements communaux. La 
crise sanitaire du Covid19 a pu impacter le sec-
teur de l’activité immobilière à l’échelle natio-
nale, cela peut être un des facteurs explicatifs 
de la forte évolution du secteur sur Tourouzelle 
entre 2019 et 2022.

Zones artisanales sur la commune de Tourouzelle
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sont localisés au centre du village. 
Tourouzelle a quelques services et commerces 
essentiels, mais elle dépend principalement 
des communes limitrophes pour la majorité des 
services (cabinet médical par exemple). 
 
Les services de proximité devront être main-
tenus, voire développés, afin de répondre 
aux besoins des habitants, et anticiper les 
besoins futurs.

Sur Tourouzelle, d’après les données SIRENE 
en 2022, le secteur d’activité avec le plus grand 
nombre d’établissement est celui de l’Agricul-
ture, la sylviculture et la pêche. Toutefois, ces 
chiffres ne sont pas toujours pris en compte 
dans les études Insee. 
Sur la commune, la part des salariés représen-
te plus 71% contre 29% de non-salariés. 
En 2018, c’est plus de 70 personnes habitants 
dans la commune qui travaillaient également 
sur la commune. 

L’indicateur de concentration d’emplois (nom-
bre d’emplois dans la zone pour 100 actifs ayant 

un emploi résident dans la zone) est passé de 
50,3 en 2008 à 65,4 en 2018. Cet indicateur 
permet de voir que la commune a des emplois 
sur son territoire, mais seulement une part des 
actifs de la commune y vit et y travaille. Toute-
fois, même si cet indice est en augmentation 
depuis 2008, il reste faible (indice inférieur à 
100). Tourouzelle a donc principalement une 
fonction résidentielle. 

La commune est munie de plusieurs commer-
ces et services essentiels à la vie de la commu-
ne : épicerie (Au petit panier), bureau de poste, 
bar-restaurant (Tapas’oif). Tous ces services 

23%

20%

16%

14%

11%

6%
4%3%3%

Etablissements par secteur - Tourouzelle au 28 Février 2022
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Administration publique, enseignement, santé humaine et
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Information et communication

Activités financières et d'assurance
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A.3.3 Secteur touristique

sur un rocher, révélant le reste d’une porte 
mâchicoulis faisant partie d’un ancien chemin 
de ronde. Son bourg regroupe aujourd’hui de 
vieilles maisons portant des inscriptions sur leur 
fronton (coquille St Jacques, tenaille, marteau, 
fer à cheval), au centre duquel trône l’église 
Notre Dame.

Des liens paysagers, historiques, culturels, 
gastronomiques et touristiques rapprochent 
ainsi la commune du reste du territoire Audois 
sur lesquels se déploie cette offre et se 
construisent des synergies.

Le territoire de Tourouzelle se situe au coeur 
d’une riche région touristique, en pays cathare, 
depuis Carcassonne jusqu’à Narbonne. 
Village du Minervois, limitrophe des corbières, 
Tourouzelle s’étend dans un paysage de pins, 
de chênes verts, de vignes et de pommiers. 

Tourouzelle est un ancien village fortifié, perché 

Chapelle-Sainte-Cécile, Tourouzelle
Source :Commune Tourouzelle 

Point de vue sur l’Eglise
Source : Oc’téha
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de randonnée de « La Pinède de la Bade et 
la Pierres Sèche ».

Œnotourisme / Gastronomie
Le village tire ses principales ressources de la 
culture, de la vigne et de la pomme. Les vins 
élaborés par la cave coopérative et par les ca-
ves particulières sont à robes intenses à reflets 
noirs avec des arômes puissants aux notes épi-
cées légèrement vanillées. Plusieurs vignobles 
de la commune ouvrent leurs portes pour des 
dégustations et des soirées estivales.

Tourouzelle est une commune viticole du terri-

Chemin de randonnée Pinède de la Bade et la Pierre Sèche, Tourouzelle 
source : Pays Touristique Corbières Minervois 

toire Minervois et plus particulièrement locali-
sée dans la zone des terroirs des « Balcons de 
l’Aude». Cette zone comprend en sa limite sud 
le Canal du Midi et en sa limite nord du vigno-
ble, la Montagne Noire. 

Paysages et activités de pleine nature
Chemin de randonnée Pinède de la Bade et la 
Pierre Sèche : Randonnée de 11,9km qui tra-
verse une grande partie de la commune. Sur le 
parcours on peut voir plusieurs bergeries et ca-
pitelles tout en traversant de nombreux vigno-
bles et forêts de pins. La fin de la randonnée 
donne sur un lieu de repos aux abords de la 
chapelle Saint-Cécile. 

Hébergement
La commune ne dispose d’aucun hôtel, toute-
fois, plusieurs offres d’hébergement sont re-
censés sur le site internet de la commune dans 
la rubrique «hébergements» : y sont recensés 
une chambre d’hôtes et deux gîtes. 

                   A proximité proche

Chemin de Saint Jacques de Compostelle : 
Le chemin des Piémonts relie Narbonne à Saint-
Jean-Pied-de-Port, les Piémonts de Cévennes 
aux  Piémonts Pyrénéen. Chemin Inscrit parmi 
les circuits de Saint Jacques de Compostelle 
reliant l’Italie à l’Espagne. Cet itinéraire passe 
dans la commune de Azille localisée à 10 km 

Quelques éléments emblématiques du 
territoire
 
Histoire et patrimoine

Eglise Notre Dame
Porte Nord
Cimetière avec ruine d’une ancienne église 
gothique du 12ème siècle.
Chapelle Sainte-Cécile : Erigée au 11e 
siècle sur un ancien temple romain, elle fut 
à la fois un lieu de recueil pour les lépreux et 
également un lieu d’ermitage. La chapelle est 
une destination appréciée des randonneurs 
car elle est localisée à proximité du chemin 

-
-
-

-
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nord ouest de Tourouzelle. 
Le sentier est principalement campagnard, il 
traverse bois, prairies, vignobles, cours d’eau 
et vestiges romains. 

Lac de Jouarres : Localisé dans la commu-
ne de Azille, le lac est à seulement 4 km de 
Tourouzelle. Le lac a de nombreuses fonctions 
récréatives pour attirer les vacanciers et les fa-
milles  : espace baignade, pêche, restaurant, 
location de canoës, pédalos, promenade. 

Accessibilité : 
Tourouzelle est localisée entre Narbonne 
(24km) et Carcassonne (31km). L’aéroport de 
Carcassonne est à 34km de la commune. La 
gare SNCF la plus proche est celle de Lézi-
gnan-Corbières (12 minutes de Tourouzelle), 
elle dessert les gares de Toulouse et de Per-
pignan.

Itinéraires vélo  : 
Tourouzelle et la Communauté de communes  
Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
sont à proximité de plusieurs itinéraires vélo 
nationaux et d’EuroVelo routes : 

Itinéraires vélo nationaux : « Le Canal des 
2 Mers à Vélo » itinéraire de 750 km reliant 
Royan à Sète passant par la commune de 
Homps, commune voisine de Tourouzelle. 
Le deuxième itinéraire cyclable national est 

-

CC Région Lézignanaise, 
Corbières et Minervois 

Source : Vélo et Territoires 

celui du « PassaPaïs » qui fait près de 80 km 
et se localise au nord de la Communauté de 
communes, dans la Parc National Régional 
du Haut-Languedoc.

EuroVelo 8 : « Véloroute de la Méditerranée 
» relie 11 pays Méditerranéens de Chypre 
à l’Espagne. Le Tronçon Barcelone-Béziers 
traverse l’Aude et notamment le Parc Natu-
rel Régional de la Narbonnaise localisé à la 
limite de la Communauté de communes. 

-
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Le diagnostic agricole ci-après a été réalisé par 
le bureau d’études OC’TÉHA. 

Bref rappel de la méthodologie :
Dans le cadre de la présente enquête agricole, le bu-
reau d’études a procédé comme suit :

Etablissement de la liste des agriculteurs ayant 
leur siège d’exploitation sur la commune ainsi 
que les agriculteurs hors commune travaillant 
des terres à Tourouzelle (liste établie selon les 
informations transmises par la commune).
Mise en place d’une journée d’entretiens le 
14 février 2022 afin de rencontrer les agricul-
teurs préalablement convoqués et informés par 
mail.
Les agriculteurs n’ayant pu être présents aux 
entretiens ont été relancés par téléphone.
Traitement des questionnaires et compilation 
des données statistiques et cartographiques.
Echanges avec la mairie pour vérifier et com-
pléter certaines informations.

A.3.4.1 Les exploitations
La viticulture et ses activités associées tiennent 
une place importante dans le profil économique 
de la commune de Tourouzelle.  

Une culture de la vigne prédominante
Le vignoble et ses activités associées repré-
sentent l’activité agricole prédominante. La part 
des vignes dans la SAU en 2020, sur l’ensem-
ble des parcelles est de 76,42%.  

D’autres exploitations agricoles ayant leur siè-

-

-

-

-

-

A.3.4 L’agriculture

Zones de culturedéclarées par les exploitants en 2022
Source : RPG, 2022
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ge sur la commune de Tourouzelle présentent 
des activités complémentaires:

Vergers: cultures de fruits à pépin et à noyau 
et de fruits oléagineux, 
Blé tendre d’hiver

Le Registre Parcellaire Graphique (RPG 2020) 
permet d’identifier les zones de cultures décla-
rées par les exploitants en 2021; confirmant une 
culture de la vigne prédominante, aux côtés de 
quelques parcelles qui sont dédiées à d’autres 
cultures (verger et céréales); et d’autres qui 
font également l’objet d’un gel des cultures.

Ce registre est déclaratif : certaines parcelles 
agricoles ne sont pas identifiées au titre du 
RGP, ce qui ne signifie pas qu’il n’y a pas d’ac-
tivité agricole sur celles-ci mais qu’elles n’ont 
pas été déclarées. 

-

-

Evolution du nombre d’exploitations
Selon la méthodologie du recencement Agreste 
réalisé en 2020, 31 exploitations ont leur siège 
sur la commune de Tourouzelle en 2010, elles 
ne sont plus que 23 en 2020. Soit une diminu-
tion de 8 exploitations (-25,80%), qui semble 
s’inscrire dans le temps. Sur la période 1970-
2020 cette diminution représente une perte de 
1,32 exploitations par an pour la commune. 
 
Cette diminution du nombre d’exploitations 

tendentielle est perceptible à l’échelle de la 
France et également à celle du département 
de l’Aude. 
Le département de l’Aude a connu une plus 
forte diminution de son nombre d’exploitations 
en passant de 24 684 en 1970 à 6 080 en 2020 
soit une baisse de 75.36% du nombre d’exploi-
tations en 50 ans. Le département enregistre 
ainsi une baisse légèrement plus importante 
que sur Tourouzelle. 

Evolution du nombre d’exploitations de 1970 à 2020 ayant 
leur siege sur la commune de Tourouzelle
Source : Agreste, recensement agricole, 2022 

2% 4%
1%

1%

92%

Détail de l'activité agricole sur l'ensemble des 
exploitations - Base SIRENE, 2022, nomenclature NAFrev2

Activités de soutien aux cultures

Culture de céréales (à l'exception du riz), de
légumineuses et de graines oléagineuses

Culture de fruits à pépins et à noyau

Culture de fruits oléagineux

Culture de la vigne

Détail de l’activité agricole sur l’ensemble des exploi-
tations 
Source : Base SIRENE, mai 2022, nomenclaure NAFrev2

1970 1979 1988 2000 2010 2020
France 1 587 639 1 262 669 1 067 156 698 535 514 694 416 054
Département 
Aude 24 684 19 230 15 169 9 370 7 275 6 080
Tourouzelle 89 72 65 38 31 23

Evolution du nombre d'exploitations de 1970 à 2020 sur la commune de TourouzelleEvolution du nombre d’exploitations de 1970 à 2020 sur la commune de Tourouzelle
Source : AGRESTE, recensement agricole, 2020
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On peut ainsi supposer que la diminution du 
nombre d’exploitations est liée au vieillisse-
ment des exploitants agricoles et les départs à 
la retraite qui ne sont pas toujours remplacés.

Evolution de la SAU (Surface Agricole Utili-
sée) (Données Agreste, 2020)

Les diminutions du nombre d’exploitations et 
des emplois associés ont eu un impact sur la 
totalité de la Surface Agricole Utilisée (SAU) 
sur la commune de Tourouzelle, avec une di-
minution globale de près de 84 hectares entre 
2010 et 2020 (-18%).
Cette SAU correspond aux entreprises ayant 
leur siège social sur la commune de Tourou-
zelle, quelque soit la localisation des parcelles. 
Cette donnée ne peut pas être comparée à la 
superficie totale de la commune. 
A l’échelle départementale, la même tendance 
est constatable: la SAU est passée de 223 996 
hectares en 2010 à 215 056 hectares en 2020 
(-3%). 

La SAU moyenne des exploitations de la com-
mune est de 24,74 ha en 2020. Malgré la baisse 
du nombre d’exploitants et d’exploitations sur 
le territoire, la SAU moyenne par exploitation 
augmente. Il est ainsi possible de constater les 
tendances suivantes :

Les terres agricoles sont en partie repri-
ses par les exploitations actives, aug-

-

Forme des exploitations

D’après le dernier recensement agricole, sur 
les 23 exploitations ayant leur siège sur la com-
mune, la répartition par classes de taille écono-
mique est la suivante :

39%, soit 9 micro exploitations dont la Pro-
duction Brute Standard (PBS) est inférieu-
re à 25 000€.
17,5% soit 4 petites exploitations dont la 
Production Brute Standard (PBS) est com-
prise entre 25 000€ et 100 000€.
17,5% soit 4 moyennes exploitations dont 
la Production Brute Standard (PBS) est 
comprise entre 100 000€ et 250 000€.
26% soit 4 grandes exploitations dont la 
Production Brute Standard (PBS) est su-

-

-

-

-
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mentant ainsi la superficie moyenne par 
exploitation, 
Une politique d’arrachage des vignes 
suite à la crise profonde du secteur entre 
2006 et 2010,
La professionnalisation des exploita-
tions.

-

-

SAU moyenne (ha) des exploitations ayant leur siege 
social sur la commune de Tourouzelle
Source : AGRESTE, recensement agricole, 2020
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périeure à 250 000€.
Globalement, la production brute standard est 
en légère diminution entre 2010 (3 626 milliers 
d’euros) et 2020 (2 693 milliers d’euros).

A.3.4.2 Enquête agricole 2022
Une rencontre avec les exploitants agricoles 
de la commune a été réalisée afin de connaître 
la pratique agricole en 2022 et les éventuels 
projets liés à cette activité. Cette rencontre a 
permis de rencontrer un total de 16 exploitants, 
dont 14 exploitants viticoles. 

L’enquête confirme la grande majorité d’agri-
culture viticole sur la comune de Tourouzelle 
avec un total recensé de plus de 395,88 hecta-
res voués à cette activité.

4 exploitants agricoles adhèrent à la CUMA GI 
PRO FEL (Société Coopérative Agricole d’Uti-
lisation en Commun de Matériel, Groupement 
Intercommunal des producteurs de fruits et lé-
gumes) située à Puichéric (11). Cette coopé-
rative permet la mise à disposition de matériel 
agricole et de systèmes d’arrosage.

A.3.4.2.1 Les actifs agricoles

11 sur 16 exploitants ont leur siège sur la com-
mune de Tourouzelle et principalement dans le 
village ou à proximité. Un seul exploitant agri-

cole a une double activité professionnelle.

La majorité des exploitants agricoles rencontrés 
sont enregistrés en société civile. Selon l’en-
quête agricole, les 11 exploitations ayant leur 
siège sur la commune représentent en 2022 

une large majorité de sociétés civiles agricoles, 
autrement dit des installations avec un (soit 8 
exploitations) ou plusieurs associés (soit 3 ex-
ploitations sont gérées par 2 dirigeants). 

54% des exploitants agricoles (soit 6 exploita-
tions) ayant leur siège sur la commune de Tou-
rouzelle génèrent entre 1 et 3 emplois chacune, 
pour un total de 11 emplois. 

7 exploitants agricoles actifs (sur les 11 concer-
nés) génèrent de manière occasionnelle pour 
les vendanges entre 1 et 7 emplois, concernant 
ainsi un total de 27 emplois saisonniers.

A.3.4.2.2 Irrigation
L’accès à l’eau s’avère aujourd’hui indispensa-
ble pour la majorité des cultures pratiquées car 
elle permet de réduire une grande partie des 
effets négatifs du climat méditerranéen avec 
été tempéré de la commune de Tourouzelle 
(déficit hydrique, vent très sec…). L’irrigation 
est l’opération qui consiste à apporter artificiel-
lement de l’eau à des végétaux cultivés pour 
permettre leur développement normal en cas 
de déficit hydrique induit par un déficit pluvio-
métrique. Sur la commune, selon le diagnostic 
réalisé en 2022, 12 exploitants (sur 16) décla-
rent avoir recours à l’irrigation. Elle est princi-
palement utilisée pour les vignobles et ses ac-
tivités, ainsi que pour les vergers. L’eau utilisée 
par les exploitants de Tourouzelle pour irriguer 

5; 46%

3; 27%

2; 18%

1; 9%

Nombre d'employés par les 11 exploitants agricoles 
ayant leur siège sur la commune de Tourouzelle
(source: enquête agricole Oc'téha 2022, des 16 

exploitants ayant répondu à l'enquête)

Aucun employé

1 employé

2 employés

3 employés

Nombre d’employés par les 11 exploitants agricoles 
ayant leur siège sur la commune de Tourouzelle
Source : enquête agricole Oc’téha 2022 des 16 exploitants ayant 
répondu à l’enquête
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1; 9%

3; 27%

1; 9%

Forme juridique des exploitations des exploitants actifs 
ayant leur siège sur la commune de Tourouzelle

(source: enquête agricole Oc'téha 2022, des 11 exploitants 
actifs ayant répondu à l'enquête) 

Entrepreneur individuel (EI)

Exploitation agricole à responsabilité
limitée (EARL)

Groupement agricole d’exploitation 
en commun (GAEC)

société civile (SC)

société par actions simplifiée (SAS)

Forme juridique des exploitations des 11 exploitants 
actifs ayant leur siège sur la comumune de Tourou-
zelle
Source : enquête agricole Oc’téha 2022 des 16 exploitants ayant 
répondu à l’enquête
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ans (56%, soit 9 exploitants). La part de cette 
tranche d’âge est en augmentation depuis les 
années 2000 (passant de 41% à 56%).

La tranche d’âge des 25-40 est la moins re-
présentée (19%, soit 3 exploitants), mais res-
te stable depuis les années 2000. Ce constat 
concorde avec les données de l’INSEE sur 
la démographie commmunale : les tranches 
d’âges des 45 ans et plus sont majoritaires 
en représentant plus 64,36% de la population 
communale de Tourouzelle en 2018. 

A.3.4.2.4 Les AOC et IGP

Depuis le 17e siècle, la viticulture est la prin-
cipale ressource économique du département 
de l’Aude. Le secteur a connu dans son histoi-
re des nombreuses évolutions qui lui permette 
aujourd’hui de proposer de nombreux vins (rou-

leurs champs est issue à la fois de prélèvement 
d’eau dans le fleuve Aude, dans la nappe d’ac-
compagnement.

Sur la commune de Tourouzelle, une grande 
majorité de parcelles agricoles est irriguée par 
les services proposés par les deux ASA des-
servant le territoire :

ASA Les coteaux de Tourouzelle
ASA de l’Aude Médiane (regroupant l’ASA 
des Vergers de Tourouzelle, l’ASA de Cas-
telnau-La redorte, l’ASA de Canet d’Aude 
notamment).

A.3.4.2.3 Age des chefs d’exploitation

D’apres l’enquête agricole effectuée en février 
2022, plus de la moitié des exploitants rencon-
trés se situe dans la tranche d’âge des 41-60 

-
-

ges, rosés, blancs, tranquilles, pétillants, etc.) 
dont la qualité est reconnue par des labels tel 
que l’AOC (Appellation d’Origine Contrôlées) et 
l’IGP (Indication Géographique Protégée). 
Le département de l’Aude est couvert par 9 
AOC : Corbières, Corbièrès-Boutenac, Cabar-
dès,  Limoux,  La Clape,  Malepère,  Minervois, 
Fitou, Les vins doux naturels. 

Le vignoble de Tourouzelle fait partie de l’AOC 
Minervois. Classé depuis 1985, le vignoble du 
Minervois, est une des AOC les plus importante 
du Languedoc. AOC, localisée à la fois entre  
Narbonne et Carcassonne et entre la Monta-
gne Noire au nord et le Canal du Midi au sud.  
Les sols (schistes, calcaire, grès, galets etc) et 
climats locaux (aride, méditerranéen etc) ont 
forgés les terroirs. Les vins produits sur ce sec-
teur sont principalement des vins rouges, mais 
il existe également des rosés et des blancs. 

8 exploitants sur 16 ayant répondu au diagnos-
tic agricole en 2022 déclarent produire du vin 
sous l’appelation AOC du Minervois.

Les vignobles de Tourouzelle font également 
parti de l’IGP Pays d’Oc qui regroupent l’ensem-
ble du vignoble du Languedoc-Rousillon. Le vi-
gnoble du pays d’Oc est inscrit en tant qu’IGP 
depuis 2009. L’IGP pays d’Oc est compris dans 
une zone touristique importante comprenant : 
le Port de Sète, les chemins de Saint-Jacques 

19%

56%

25%

Tranche d'âge des exploitants agricoles 
(source: enquête agricole Oc'téha 2022, des 16 

exploitants ayant répondu à l'enquête)
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Source : enquête agricole Oc’téha 2022 des 16 exploitants ayant 
répondu à l’enquête

18%

41%

41%
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Source : AGRESTE, recencement agricole 2000
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de Compostelle, la Via Domitia et le Canal du 
Midi. 
Le secteur propose une large variété de vins, 
notamment avec une palette de 58 cépages 
autorisés par le label (en monocéphage et/ou 
en assemblage). Les cépages regroupent  à 
la fois des vins rouges (Merlot, Cabernet-Sau-
vignon, Syrah, Grenache) et des vins blancs 
(Chardonnay, Sauvignon, Viognier, Muscat à 
petits grains). 
1 exploitant sur 14 ayant répondu au diagnostic 
agricole en 2022 déclare produire du vin sous 
l’appelation IGP Pays d’Oc.

Ainsi, pour Tourouzelle, la viticulture et la labé-
lisation en AOC, l’IGP est un facteur de rayon-
nement à l’échelle du département de l’Aude et 
au delà. La labélisation du vignoble de la com-
mune est la reconnaissance d’un savoir faire 
local. 

A.3.4.2.5 Les certifications 

Haute Valeur Environnementale (HVE)
7 exploitants sur 16 ayant répondu à l’enquête 
agricole en 2022 ont optés pour la certification 
AFNOR pour s’engager dans une agriculture 
raisonnée, mettant en valeur le respect de l’en-
vironnement, la maitrise des risques sanitaires, 
la biodiversité, la stratégie phytosanitaire, la 
gestion de la fertilisation et la gestion de l’irri-
gation.

Agriculture biologique
1 exploitant sur 16 ayant répondu à l’enquête 
agricole en 2022 a opté la certification Ecocert 
FR-BIO-01 pour valoriser sa production d’hui-
le. 

Global Gap
1 exploitant sur 16 ayant répondu à l’enquête 
agricole en 2022 a opté pour la certification Glo-
bal GAP pour exporter sa production agricole. 
«Sur les marchés actuels, la majorité des dis-
tributeurs demande à ce que certaines normes 
soient respectées afin d’assurer une agriculture 
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A.3.4.2.7 Les projets de développement 
identifiés

Certains exploitants de la commune de Tourou-
zelle portent des projets d’agrandissement ou 
de diversification de leur activité agricole:

1 projet de création de gîtes ; 
1 projet d’un sentier botanique ; 
2 projets de construction de hangards tran-
ditionnels pour le stockage et le conditionne-
ment des vins et/ou pour le matériel agrico-
le, avec installation d’une source d’énergie 
renouvelable sur la toiture ;
2 projets de construction de hangard pour 
la viticulture.

A.3.4.7. Conclusions

L’étude agricole de la commune révèle :
une baisse continue du nombre d’exploita-
tions sur la commune ;
des projets de successions et de reprises 
incertains ;
Une forme juridique d’exploitation de la 
commune majoritairement sociétaire ;
sur la commune, 20 chefs d’exploitations ; 
pour 16 exploitations,10 employés agrico-
les et un maximum de 34 employés saison-
niers ;
une taille moyenne de SAU de 24,74 hec-
tares ;

-
-
-

-

-

-

-

-

-

sûre et durable. La certification GLOBALG.A.P. 
est en grande partie considérée comme étant 
très fiable en matière de sécurité alimentaire 
et de développement durable sur l’exploitation. 
Donc, en se conformant aux référentiels GLO-
BALG.A.P., les producteurs peuvent vendre 
leurs produits aussi bien à l’échelle locale que 
mondiale. La certification GLOBALG.A.P. offre 
ainsi aux producteurs la possibilité d’entrer sur 
le marché international. Le référentiel principal 
GLOBALG.A.P., Système Raisonné de Culture 
et d’Élevage, est disponible pour trois champs 
d’application : cultures (alimentaires, mais aussi 
fleurs et plantes ornementales), bétail et aqua-
culture» (source: globalgap.org)

A.3.4.2.6 Valorisation des circuits courts

1 exploitant sur 2 ayant participé à l’enquête 
agricole met en valeur plusieurs circuits courts 
pour la vente de ses produits: 

Vente en direct au caveau, avec dégusta-
tion de produits (8 exploitants) ;
Vente sur les marchés et les foires (3 ex-
ploitants).

2 exploitants envoient également leurs produits 
à des grossistes ou à l’export.

A.3.4.2.6 Perspectives d’évolutions des 
structures d’exploitations

De manière globale, sur les 11 exploitations 

-

-

ayant leur siège sur la commune de Tourou-
zelle enquêtés en 2022 :

Seulement 18%, soit 2 exploitations ont une 
succession programmée ;
36,5%, soit 4 exploitations n’ont pas réfléchi 
à cette thématique (situation pour l’heure de 
ces structures qui ne l’exige pas) ;
36,5%, soit 4 exploitations ont une succes-
sion incertaine ;
9%, soit 1 exploitation sera vendue.

Plus d’un exploitant rencontré sur 3 fait ainsi 
part d’une incertitude quand à la succession 
de son exploitation. Tenant compte de ces élé-
ments, la succession des exploitations n’est 
pas certaine pour les années à venir.

-

-

-

-

Prévisions de succession des exploitations agricoles 
ayant leur siège sur la commune de Tourouzelle
Source : enquête agricole Oc’téha 2022 des 11 exploitants concernés 
ayant répondu à l’enquête
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des systèmes d’exploitation axés principa-
lement sur la production de vin ;
1 structures en agriculture biologique ;
11 exploitants rencontrés sur 16 pratiquent 
l’irrigation  ;
17,66 hectares de terres en jachère de 5  
ans ou moins.

Avec 16 exploitations sur son territoire, l’activité 
agricole est une composante économique re-
lativement importante sur la commune, notam-
ment grâce à la viticulture.

Outre sa fonction économique, l’agriculture as-
sure un développement durable et équilibré du 
territoire et participe à la diversité des paysa-
ges.

La préservation des terres agricoles notam-
ment des terres arables, doit être une priorité 
car l’urbanisation, qu’elle soit dense ou diffuse, 
pose de réels problèmes de conflits d’usage 
sur l’espace et l’usage des sols.

A l’échelle de Tourouzelle, le mitage des zones 
agricoles par l’urbanisation diffuse est encore 
peut présent, il est donc un enjeu majeur de 
préserver ces espaces.

L’analyse croisée avec le précédent PLU mon-
tre que ce dernier a intégré la préservation de 
l’activité sur le territoire communal, en concen-

-

-
-

-

Carte des sols
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A.3.4.3 Sols
Le groupement d’intérêt scientifique sol a réa-
lisé depuis 2020, une nouvelle carte des sols à 
l’échelle métropolitaine qui est accessible sur 
le site du Géoportail de l’IGN (Données issues 
du programme Inventaire, Gestion et Conser-
vation des Sols - IGCS). Cette carte indique les 
types de sols dominants par zones en France 
métropolitaine présentant les grandes familles 
de sols basées sur leur classification pédologi-
que.

Les types de sols
Tourouzelle a deux types de sols dominants qui 
sont issus de matériaux calcaires : 

Calcosols : « sols moyennement épais à 
épais (plus de 35 cm d’épaisseur), dévelop-
pés à partir de matériaux calcaires. Ils sont 
riches en carbonates de calcium sur tou-
tes leur épaisseurs, leur pH est donc basi-
que. Ils sont fréquemment argileux, plus ou 
moins caillouteux, plus ou moins séchants, 
souvent très perméables».
Rendosols : « sols peu épais (moins de 35 
cm d’épaisseur), reposant sur une roche 
calcaire très fissurée et riche en carbonates 
de calcium. Ce sont des sols au pH basique, 
souvent argileux, caillouteux, très séchants 
et très perméables».

La commune de Tourouzelle bénéficie égale-

-

-

ment de sols des vallons, vallées et milieux cô-
tiers. 

Fluviosols: intitulé «plaine alluviale de l’Aude, 
du Fresquel et de diverses rivières et fleu-
ves drainant le Lauraguais, le Carcassés, le 
Minervois et partie de la Narbonnaise». Les 
cultures dominantes associées sont celles 
du vignoble. «Les fluviosols sont des sols 
issus d’alluvions, matériaux déposés par un 
cours d’eau Ils sont constitués de matériaux 
fins ( limons, sables) pouvant contenir des 
éléments plus ou moins grossiers ( cailloux, 
blocs) Situés dans le lit actuel ou ancien 
des rivières, ils sont souvent marqués par la 
présence d’une nappe alluviale et sont gé-
néralement inondables en période de crue» 
(Source : Groupement d’Intérêt Scientifique 
Sol).

Ces trois types de sols sont ainsi propices à la 
culture et à la viticulture. 

-

trant l’urbanisation en continuité directe du 
bourg de Tourouzelle, et le long des principaux 
axes de circulation. 

A ce titre, le futur document d’urbanisme 
devra impérativement mettre l’accent sur 
la préservation des terres arables (notam-
ment identifiées dans le présent diagnostic) 
mais également sur la préservation d’îlots 
agricoles suffisamment large pour éviter les 
conflits entre habitat et activité agricole.

Face aux nouveaux défis, notamment ceux 
des filières et des changements climatiques, 
il est essentiel de veiller à la préservation de 
tous les types d’espaces agricoles (viticole, 
labourable, en jachère, irrigué...) car ils sont 
complémentaires et garantissent l’équilibre 
des systèmes d’exploitation en place et à 
venir.

La mise en place d’une gestion concertée de 
l’espace, la restructuration prévisible et la 
protection des terres agricoles doivent être 
des éléments déterminants de la réflexion 
en matière de planification, pour anticiper la 
pérénisation des exploitations dont la suc-
cession est incertaine ou en prévision de 
vente. 

Le maintien de l’activité agricole constitue 
ainsi un défi majeur pour la municipalité.
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A.3.5 Enjeux

SOCIO-ECONOMIQUE

Constats Enjeux

Taux d’activité parmi les plus de 15 ans de 50,7% en 2018, légè-
rement supérieur au niveau départemental (50,6%).
Taux de chômage en augmentation (10,4% en 2008 à 18,4% en 
2018), légèrement supérieur aux taux de l’intercommunalité et du 
département de l’Aude.
En 2013, 34,7% des actifs travaillent et résident sur la commu-
ne.
34 établissements (données INSEE, 2019).
Une activité de services de proximité sur le bourg limitée mais 
présente.
Tourisme et loisirs peu présents.
Une activité agricole présente sur le territoire et dominée par la 
culture de la vigne.

-

-

-

-
-

-
-

Poursuivre l’affirmation de la centralité du bourg de Tourouzelle  ;
Soutenir et renforcer l’activité économique en place notamment dans 
son rayonnement local et extra-territorial.
Soutenir le maintien et le développement des exploitations agricoles 
notamment poursuivre la préservation du territoire du mitage et de l’ur-
banisation des terres agricoles. 

Définir une stratégie de promotion et de valorisation pour la viticul-
ture
Dynamiser les ventes en circuits courts

-
-

-

•

•
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A.4 - Equipements et services
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A.4.1.1 Un  pôle de services pu-
blic et administratif limité mais 
présent
Les services administratifs présents sur la 
commune de Tourouzelle correspondent à des 
services de proximité. Elle compte une agence 
postale, la mairie, le cimetière, un foyer et une 
école communale dans le centre bourg.

La commune peut cependant bénéficier des 

services proposés par les communes voisines 
notamment de Lézignan-Corbières à 10 kilo-
mètres, Olonzac à environ 5 km, qui offre tous 
les services médicaux, pharmacie, collège ou 
encore Narbonne, à 35 kilomètres.  

A.4.1.2 Les Services aux parti-
culiers 
Outre la mairie, qui regroupe les services ad-
ministratifs et services publics, il est recensé 
quelques services supplémentaires pour les 
particuliers :

Une épicerie-bar ;
Un salon de coiffure visagiste ;
Une charcuterie ambulante ;
Une bijouterie ;
Un ferronier ;
Un menuisier ;
Des maçons ;
Un terrassier ;
Une entreprise générale du bâtiment ;
Un plaquiste ;
Des vignerons ;
Des arboriculteurs.

L’enjeu de la commune est de préserver ces 
services, afin de maintenir la population en pla-
ce, et notamment les personnes âgées, moins 
mobiles sur le territoire, afin d’inciter les popu-
lations à consommer sur place.

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Mairie de Tourouzelle - Source : google maps 

A.4.1 Equipements sur le territoire communal
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A.4.1.3 Les equipements lies a 
la petite enfance
En 2022, la commune de Tourouzelle ne comp-
te aucun accueil spécifique pour la petite en-
fance 0-3 ans sur son territoire.  

Cependant, la Communauté de communes de 
la Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
assure à ce jour la gestion de six multi-accueils 
pour les plus petits 0-3 ans et d’un relais d’as-
sistantes maternelles. Elle a également initié 
des partenariats avec des structures associa-
tives conventionnées du territoire pour 3 crè-
ches.

Accueil collectif:
1 multi-accueil intercommunal “Jacqueline 
Aribaud” à Lézignan-Corbières, agrément 
de 52 enfants ;
1 multi-accueil intercommunal “La Mimaré-
la” à Saint-laurent-de-la-Cabrerisse, agré-
ment de 30 enfants ;
1 multi-accueil intercommunal “Les Gra-
pillons” à Talairan, agrément de 16 enfants
1 multi-accueil associatif “Les pétassous” à 
Boutenac, agrément de 17 enfants ;
1 multi-accueil associatif “L’Aucelon” à 
Ferras-les-Corbières, agrément de 17 en-
fants  ;
1 multi-accueil associatif “Les Cigalous” à 
Ornaisons, agrément de 15 enfants.

-

-

-

-

-

-

Carte  de localisation des équipements, services et commerces concentres sur le centre-bourg de la commune 
de Tourouzelle
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Accueil mixte :
1 Relais d’Assistantes Maternelles (RAM), lieu 
de rencontre, de socialisation pour les enfants 
avec des ateliers d’éveil (activités, intervenants, 
moments festifs avec les parents…). C’est 
également un lieu de discussions, d’informa-
tion pour les professionnels (ateliers, soirées 
d’analyses des pratiques professionnelles, do-
cumentation, formation…), mais également un 
lieu d’information sur les droits et obligations 
pour les parents-employeurs, pour les profes-
sionnels, pour les candidats à l’agrément d’as-
sistant maternel.

Le maintien de ces établissements sur le terri-
toire est un enjeu majeur pour la Communauté 
de communes dans la mesure où elles consti-
tuent un atout indéniable pour l’installation de 
jeunes ménages sur le secteur, et notamment  
sur la commune de Tourouzelle.

A.4.1.4 Les equipements scolai-
res 
La commune de Tourouzelle accueille une éco-
le élémentaire (Cycle 2: CP, CE1, CE2), qui fait 
partie d’un Regroupement Pédagogique Inter-
communal (RPI) avec les communes de Cas-
telnau d’Aude (qui accueille les petite et grande 
sections) et Escales (les CM1 et CM2). 

Les effectifs des classes de la commune se 
maintiennent autour de 25 et 35 élèves. Depuis 
l’année scolaire 2018-2019, les effectifs sont 
en constante augmentation avec 28 élèves 
pour 2018-2019, 32 élèves pour 2019-2020, 35 
élèves pour l’année scolaire 2020-2021.

Le syncidat Intercommunal à vocation scolaire 
gère la cantine et les garderie des écoles du 
RPI, situées dans le bâtiment de l’école ma-
ternelle Michel Arnal de Castelnau d’Aude. Un 
service de ramassage scolaire est organisé le 
matin, midi et soir afin d’assurer le rapatriement 
des élèves de Tourouzelle et d’Escales à Cas-
telnau d’Aude.

Cette évolution suppose une arrivée récente 
de ménages avec enfants sur le territoire de 
la Communauté de communes de la Région 
Lézignanaise, Corbières et Minervois, notam-
ment sur les communes de Castelnau d’Aude  
et d’Escales. 
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Les capacités actuelles des classes sont satis-
faisantes, mais la répartition des classes selon 
les trois sites peut être revue.

Un service de ramassage scolaire est assuré 
le matin et le soir pour les écoles du regroupe-
ment pédagogique intercommunal.

Les collèges de rattachement sont à Olonzac 
(Collège Antoine Faure) et Lézignan-Corbières 
(collège Joseph Anglade, collège Rosa Park et 
Institut l’Amandier). Les lycées de rattachement  
sont à Lézignan Corbières (Ernest Ferroul et 
Institut l’Amandier).  

A.4.1.5 Les equipements d’ac-
cueil extra-scolaires 
La Communauté de communes de la Région 
Lézignanaise, Corbières et Minervois assure à 
ce jour la gestion de quatre accueils de loisirs 
sans hébergement (ALSH) pour les 3-17 ans 
à Canet d’Aude, Lézignan-Corbières, Moux, 
Saint-André-de-Roquelongue et Saint-Laurent-
de-la-Cabrerisse.

Elle a également initié des partenariats avec 
des structures associatives conventionnées du 
territoire sur trois centres de loisirs, sur les com-
munes de Fabrezan, Lagrasse et Ornaisons.

Deux accueils pour les 14-17 ans sont pro-

Evolution des effectifs du RPE de 2015 à 2021 

Source: Académie de Montepellier, fiche effectifs 2021
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posés sur la Communauté de communes: un 
équipement communautaire à Saint-Laurent-
de-la-Cabrerisse et un équipement associatif à 
Lézignan-Corbières.

A.4.1.6 Les équipements spor-
tifs et de loisirs
Les équipements culturels sont des lieux où se 
mêlent les dimensions d’éducation et de loisirs. 
Les équipements sportifs, eux, permettent aux 
usagers de se dépenser et parfois même de 
découvrir le territoire d’une autre manière.

La commune compte sur son territoire :
Une bibliothèque - médiathèque ;
Une salle communale (salle des fêtes) ;
Une aire de jeux pour les jeunes enfants ;
Un terrain de football, de basket et de tennis  
appréciés des jeunes de la commune ;
Un terrain de pétanque ;
Un circuit pédestre «la Pinède de la Bade et 
la pierre sèche ».

La commune compte également 10 associa-
tions sur le territoire:

Comité d’animations municipale de Tourou-
zelle ;
Amicale les Ausines de Tourouzelle ;
Scooter racing team minervois ;
Meca’team, association de sports mécani-
ques ;
Association «les 2 roues Tourouzelloises» ;

-
-
-
-

-
-

-

-
-
-

-

Les amis du patrimoine ;
Association communale de chasse agréée 
de Tourouzelle ;
Société de pêche, «l’asticot tourouzellois» ;
Compagnie La Nouba, Culture, pratiques 
d’activités artistiques et culturelles.

Les équipements sportifs et de loisirs situés sur 
les communes voisines à Tourouzelle sur le ter-
ritoire de la Communauté de communes de la 
Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
permettent de compléter l’offre : 

Un conservatoire de musique intercommu-
nal à Lézigan-Corbières ;

-
-

-
-

-

Un espace culturel à Ferrals-les-Corbières 
;
Quatre médiathèques intercommunales 
MILCOM, à Lézignan-Corbières, Boutenac, 
Fabrezan et Saint-André-de-Roquelongue ;
Un Gymnase du pôle éducatif. 

A.4.1.7 Les lieux de culte
La commune compte deux lieux de culte :

L’église Notre Dame ; 
L’Ermitage Sainte-Cécile. 

A.4.1.8 Services et équipements 
liés à la santé 
La commune de Tourouzelle ne dispose pas de 
services et d’équipements liés à la santé.

Le pôle d’attractivité des médecins généralis-
tes se situe sur la commune d’Olonzac, à 5 km 
du centre bourg de Tourouzelle ; pour les kiné-
sithérapeutes sur la commune de la Redorte et 
pour les chirurgiens-dentistes sur la commune 
de Lézignan-Corbières.

Le centre Hospitalier le plus proche se situe sur 
la commune de Lézignan-Corbières, sur l’inter-
communailté, à 10km du centre bourg de Tou-
rouzelle. Cette commune offre également un 
accès aux soins et des pharmacies.

Plusieurs initiatives intercommunales ont été 

-

-

-

•
•
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développées pour lutter contre la désertifi-
cation médicale et répondre aux besoins des 
habitants de l’intercommunalité en matière de 
santé. Ainsi, la Communauté de communes de 
la Région Lézignanaise Corbières et Minervois 
a ouvert des structures adaptées :

Une maison médicale de garde à Lézignan-
Corbières, implantée au sein de l’enceinte 
de l’Hôpital de Lézignan-Corbières. Elle est 
chargée de dispenser des consultations ur-
gentes en médecine générale pendant les 
horaires des cabinets médicaux, mais éga-
lement des soins de médecine générale en 
dehors des heures d’ouverture et de couvrir 
ainsi le territoire. 

La Maison de Santé Pluridisciplinaire Inter-
communale à Saint Laurent de la Cabreris-
se, qui regroupe en un même lieu plusieurs 
professionnels de santé (médecins, kiné-
sithérapeute, infirmière, orthophoniste, os-
téopathe, podologues, etc), afin de rendre 
l’offre de soins accessible à tous. 

Centre Intercommunal d’Action Sociale (ac-
compagnement par des professionnels de 
l’action sociale de personnes âgées, en si-
tuation de handicap, difficulté sociale, ma-
ladie etc).

-

-

-
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A.4.2 Infrastructures de déplacement 

A.4.2.1 Les  liaisons intercom-
munales
L’intercommunalité est traversée par plusieurs 
axes routiers principaux.

Deux autoroutes relient les communes de la 
Communauté de communes aux grandes vil-
les de la région comme Narbonne et Toulouse 
(l’A61 au nord de l’intercommunalité et la A9 à 
l’est).

Autoroute A61 
Partie Est de l’autoroute des Deux Mers, elle 
relie Toulouse à Narbonne en traversant l’inter-
communalité (sortie n°25 à Lézignan Corbières 
à proximité de l’aérodrome). 

Autoroute A9 
Autoroute qui relie la ville d’Orange (Provence-
Alpes-Côte d’Azur) jusqu’à Perpignan. La par-
tie Audoise de l’autoroute est dite la «Langue-
docienne», à proximité de Narbonne elle relie 
la A61 en direction de Toulouse. 

Les infrastructures routières des transports ter-
restres du département de l’Aude ont été clas-
sées par catégories sonores allant de 1 à 5. La 
catégorie d’infrastructure 1 représente les in-
frastructures les plus bruyantes et 5 les infras-
tructures les moins bruyantes. A l’échelle de 
l’intercommunalité la voie ferrée et l’A61 sont 

classées comme des infrastructures bruyantes 
de catégorie 1 avec un niveau sonore nocturne 
de plus de 76 dB et un secteur de 300 mètre 
affecté par le bruit de part et d’autre de l’infras-
tructure. 

La D 610 
Localisée dans le nord-ouest de l’intercommu-
nalité, elle dessert les communes de Trèbes,  
Puichéric et Homps. Un accident mortel sur 
cette route a été recensé en 2015 sur Homps.  

Parmi les routes intercommunales, deux autres 
routes sont répertoriées dans le classement 
sonore des infrastructures routières des trans-
ports : la D6113 et la D610 sont enregistrées en 
catégorie d’infrastructure 3 ce qui représente un 
niveau sonore nocturne entre 65 et 71 dB et un 
secteur de 100 mètres affecté par la bruit. La 
RD 611 est un axe de transit (R.G.C de 2ème 
catégorie) jusqu’au giratoire de Sérame au titre 
des convois exeptionnels rejoignant Lézignan-
Corbières.

A.4.2.2 Les liaisons secondai-
res
Le centre bourg est traversé par un axe secon-
daire qui traverse le bourg d’Est en Ouest: 

La RD 527 depuis l’Est : reliant la commune 
à Castelnau d’Aude.
La RD 65 : d’Ouest au Sud, axe de desserte  

-

-

traversant le centre bourg, reliant la com-
mune d’Escales à la RD 611.

Ces routes départementales sont des axes 
de dessertes classés en niveau sonore de ré-
férence LAeq en décibels niveau 4, soit entre 
60<L<=65.

Viennent ensuite les voies communales qui 
permettent une desserte plus locale du bourg. 
Les ruelles du centre ancien sont plus étroites 
que celles que l’on trouve sur le reste du bourg. 
Elles s’organisent autour du centre historique 
via le boulevard du Minervois. 

Accidentologie routière
Quelques accidents mortels près du pont 
d’Aude ces dernières années et matériels sans 
gravité dans le village.

Toutes les demandes d’accès, de rejet ou d’in-
tervention sur les routes départementales de-
vront faire l’objet d’une demande de permission 
de voirie auprès du département.

En cas d’ouverture à l’urbanisation de nouvelles 
zones, le département de l’Aude précise que la 
gestion des rejets hydroliques générés par les 
nouvelles surfaces imperméabilisées exposées 
au ruissellement pluvial devrait être étudiée de 
façon globale et non projet par projet.
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A.4.2.3 Le stationnement
L’offre en stationnement sur le bourg est prin-
cipalement organisé en trois espaces de sta-
tionnements prévus à cet effet (cf. carte ci-
après)  :

Le long du boulevard du Minervois de part 
et d’autres, à proximité de la Mairie: le sta-
tionnement est matérialisé et permet le sta-
tionnement d’une dizaine de véhicules. Cet 
espace est très largement utilisé.
Le parking des Jeiches, situé au 9, rue des 
Jeiches: 12 places matérialisées.
Le parking des Louades, situé au 4, lotisse-
ment le clos des Louades: 11 places maté-
rialisées.
Le parking du cimetière situé au 8, rue de 
l’égalité: les places ne sont pas matériali-
sées.

La réfection du boulevard du Minervois, ainsi 
que la création de lotissements en extension 
a été l’occasion d’organiser et d’aménager des 
aires de stationnements des véhicules. Un pro-
jet pourrait être décidé prochainement si la dé-
molition de la Poste était avérée avec quelques 
places de stationnement supplémentaires.

D’autres espaces de stationnement, en diffus, 
sont matérialisés sur le centre bourg de la com-
mune.

-

-

-

-
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localisation des espaces de stationnement concentres sur le centre-bourg de la commune de Tourouzelle



85A- Bilan de l’existant et analyse des besoinsPLU - TOUROUzELLE

A.4.2.4 Les chemins ruraux et 
sentiers de randonnée
La commune de Tourouzelle est traversée par 
un circuit pédestre nommé « la pinède de la 
bade et la pierre sèche » de 12km. 

Une randonnée entre vignes, garrigue et pins 
odoriférants pour vous faire découvrir de nom-
breuses capitelles et anciennes bergeries 
construites en pierre sèche, témoins de l’acti-
vité des villageois d’autrefois sur les coteaux. 
En fin de parcours, la Chapelle Sainte-Cécile, 
bâtie dans dans un très joli site, offre un espace 
de repos très agréable.

Cet itinéraire traverse le territoire communal de 
l’Est à l’Ouest, en passant par le coeur du vil-
lage.

A.4.2.5 Le réseau de transport  
en commun
La commune de Tourouzelle est desservie par 
la ligne de bus 412 (service de transport de la 
région Occitanie). Cette ligne relie Narbonne à 
Pépieux, en passant par Tourouzelle. 

De plus la commune est desservie par les lignes 
scolaires Capdeville qui assurent le ramassage 
scolaire des élèves (école et collège). 

Par ailleurs, il est nécessaire de répertorier les 

arrêts de bus présents sur une commune car 
l’article L.151-26 du Code de l’urbanisme per-
met d’imposer une densité minimale à proxi-
mité des transports collectifs : «Le règlement 
peut imposer, dans des secteurs qu’il délimite 
au sein des secteurs situés à proximité des 
transports collectifs, existants ou programmés, 
une densité minimale de constructions.»

Deux arrêts sont situés sur le territoire commu-
nal : 

« Tourouzelle-écoles », sur l’avenue de Lé-
zignan, devant la bibliothèque et l’école élé-
mentaire publique communale ;
« Tourouzelle-village», dans le centre bourg 
de la commune sur le boulervard du Miner-
vois.

-

-
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Lignes régulières du réseau régional
Source : région Occitanie
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A.4.2.6 Les réseaux de trans-
ports ferres et aériens
Aucune voie SNCF ne dessert le territoire com-
munal. La gare la plus proche est celle de  Lé-
zignan-Corbières, à 10km de la commune de 
Tourouzelle, sur le territoire de la Communauté 
de communes de la Région Lézignanaise Cor-
bières et Minervois. Cette ligne dessert la com-
mune de Narbonne et les communes de Carca-
sonne et de Toulouse. 
Cette ligne permet ainsi de se rendre sur l’en-
semble du territoire national. 

Si la commune de Tourouzelle n’accueille pas 
d’aéroport, les communes de Lézignan-Corbiè-
res héberge un aérodrome avec son école de 
pilotage, et la commune de Narbonne bénéficie 
d’un aéroclub. 
La commune peut cependant profiter de la 
proximité des aéroports de :

Perpignan, situé une heure de Tourouzelle 
qui offre des liaisons nationales et interna-
tionales. 
Carcasonne, situé à environ 45 minutes de 
la commune qui offre des liaisons vers de 
nombreuses destinations nationales et in-
ternationales.

A.4.2.7 Le réseau de transport 
individuel
Aucune société de location de voiture, ni de 

-

-

taxi n’est présente sur le territoire communal. 
A l’échelle de l’intercommunalité, un service de 
taxis est présent sur les communes d’Escales 
et d’Argens Minervois. Des entreprises d’am-
bulances se trouve sur les communes de Lé-
zignan-Corbières sur l’intercommuanlité, mais 
également sur Olonzac.

A.4.2.8 Les réseaux de télécom-
munication
Suite à l’initiative du Département de l’Aude qui 
a porté le schéma directeur d’aménagement nu-
mérique, en partenariat avec les Communautés 
de communes et d’agglomération, le SYADEN 
(Syndicat Audois d’énergies et du numérique) 
a lancé le projet Très Haut Débit (THD). Dési-
gné par les collectivités audoises pour piloter 
le déploiement du réseau THD, le SYADEN est 
chargé de la réalisation des travaux. Ce réseau 
est dénommé Emeraude.
L’exploitation de ce réseau a été confié à Eme-
raude THD, filiale d’Altitude Infrastructure, qui 
est chargée de la maintenance technique et de 
la liaison opérationnelle avec les fournisseurs 
d’accès à Internet (FAI).

La fibre optique est désormais disponible sur la 
commune. 
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débits d’exploitation autorisés pour la ressource 
sont les suivants :

Débit horaire maximum : 10,8 m3/h ;
Débit journalier maximum : 150 m3/j.

De plus, dans le cadre d’une démarche de régu-
larisation administrative du captage commencée 
en 1997, un hydrogéologue agréé, a été sollicité.
Celui-ci n’a pu donner une suite favorable à l’éta-
blissement des périmètres de protection autour 
du puits de la Tuilerie et préconisait de rechercher 
une solution alternative pour garantir la qualité et 
la pérennité de l’alimentation en eau potable de 
la commune.
La démarche de régularisation a donc été aban-
donnée.

La nouvelle équipe municipale élue en 2020, 
consciente des problèmes d’eau sur la commune 
a commencé par faire réviser le schéma d’ali-
mentation en eau potable duquel sont tirés les 
éléments chiffrés qui suivent. 
Elle s’est, aussi, mise à la recherche d’une solu-
tion alternative ou du moins complémentaire au 
puits des Tuileries. En effet, outre la non-possibi-
lité de protection du puits, il convient de noter que 
la station de captage et de traitement est située 
en zone inondable et régulièrement inondée. 

Jusqu’en 2023, ce captage était suffisant pour sa-
tisfaire les besoins communaux. La sécheresse 
estivale a conduit la commune à faire appel à un 
transport d’eau par camions-citernes et à recher-

•
•

A.4.3.1 Le réseau d’eau potable
L’alimentation en eau potable de la population 
communale et le réseau collectif d’adduction 
d’eau potable s’alimente à partir du captage des 
Tuileries situé sur la commune d’Homps. L’ex-
ploitation, la gestion, le stockage et la distribution 
sont assurés en régie communale. 

Captage 

En fonctionnement normal, la commune de Tou-
rouzelle est alimentée à partir du puits des Tuile-
ries qui est localisé sur le territoire communal de 
Homps, à 60ml au Nord du lit mineur de l’Aude.
Ce puits pompe dans la nappe alluviale de 
l’Aude.
Pour rappel, trois lieux-dits possèdent leur propre 
ressource privée. Il s’agit du lieu-dit de Saint-Es-
tève, celui de Boulandière et celui de l’Hort.

Depuis 2018, la parcelle du captage est entière-
ment clôturée. L’exploitant ne signale aucune pé-
nurie d’eau au niveau de sa ressource.

La ressource a été classée comme « captage 
prioritaire » (arrêté du 23 Juin 2014). Elle bénéfi-
ciait d’aide de l’Agence de l’eau RMC pour amé-
liorer la qualité de l’eau. Depuis 2022, et devant 
une nette amélioration de celle-ci, aucune aide 
n’est apportée.

Le puits des Tuileries a fait l’objet d’une DUP ap-
prouvée le 9 Mai 1957. Il y est mentionné que les 

A.4.3 Réseau d’Alimentation en Eau Potable et défense incendie

cher des solutions alternatives.

Alternatives recherchées :
La première démarche fut d’essayer de mettre en 
service du forage des Jeïches qui datait de 1989 
et avait été abandonné en raison d’une teneur en 
sulfates quatre fois supérieure à la norme auto-
risée. Cette solution fut rapidement abandonnée 
en raison du coût de traitement des sulfates.

Puis, 5 sondages électriques ont été entrepris au 
printemps 2024 sur les communes de Tourou-
zelle (plaine des Mourgues) et Homps (plaine). 
Trois de ces cinq sites avaient été retenus pour 
y réaliser des forages de reconnaissance. Seul 
l’un des propriétaires, a accepté d’accueillir sur 
sa terre une foreuse. Le forage réalisé s’est mal-
heureusement révélé négatif.
Profitant de la présence sur place de l’engin, il 
a été décidé de procéder à un autre forage plus 
près de l’Aude et de la RD 1. Résultat là aussi 
négatif.

Troisième projet, celui d’utiliser un ancien 
puits d’alimentation en eau du village qui sert 
aujourd’hui à l’arrosage des jardins communaux 
en bordure d’Aude et à la station de lavage des 
pulvérisateurs. Il est situé au lieu-dit La Barque, 
en amont du barrage hydroélectrique. 
Des essais de pompage ont été réalisés les 31 
juillet, 1er et 2 août 2024.
Une analyse d’eau complète a été commandée à 
la CARSO, le prélèvement a été opéré le 6 août 
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2024. 
Les résultats des essais de pompage sont pro-
metteurs. 
En cas d’accord des différentes instances, le puits 
devra être équipé d’une station de traitement par 
charbons actifs et d’une unité de chloration.  Une 
canalisation devra relier le Puits des Jardins à la 
canalisation de refoulement venant du Puits des 
Tuileries et qui dessert le château d’eau, vrai-
semblablement au croisement des chemins du 
Moulin et du Brel.
L’eau de ce puits constituerait donc une ressource 
complémentaire à celle issue du Puits des Tuile-
ries mais ne serait utilisée qu’en cas de besoin. 
Elle pourrait permettre de limiter le recours aux 
camions-citernes y compris pendant la période 
cruciale des vendanges. 
Cette solution ne peut être pérenne, car le puits 
des Jardins n’est pas protégeable, car situé en 
bordure d’Aude, mais elle permettrait d’attendre 
le raccordement du village au forage du Rocher 
à Roubia.  

La commune a sollicité son adhésion à Réseau 
11. Celle-ci devrait être effective au 1er janvier 
2025, même si toutes les modalités de transfert 
ne sont pas réglées à ce jour.

Le 1er octobre 2024, un projet global visant à sé-
curiser l’approvisionnement en eau des commu-
nes du nord de la Communauté de communes 
a été présenté par l’Agence technique dépar-
tementale aux élus. Dès 2025, la commune de 

Tourouzelle serait alimentée par le puits d’Homps 
(qui va adhérer, elle aussi à Réseau 11). A partir 
de 2026 ou 2027, ces deux communes seraient 
alimentées par le forage du Rocher à Roubia via 
une conduite à créer entre Argens-Minervois et 
Tourouzelle et un nouveau château d’eau à créer 
au sommet de la colline des Jeïches qui desser-
vira également les quatre communes de la plaine 
des Plots : Escales, Castelnau d’Aude, Roque-
courbe et Montbrun.

Adduction

Depuis la station de pompage, l’eau est refoulée 
par deux pompes de 30 m3/h chacune fonction-
nant en alternance. L’eau est acheminée direc-
tement jusqu’au réservoir de 260 m3 situé sur la 
commune de Tourouzelle via une canalisation de 
2,77 km environ, en Fonte DN 100mm.

Un compteur est placé en sortie du puits. Un se-
cond compteur est implanté sur la conduite d’ad-
duction, arrivant au réservoir.

Un débitmètre est placé sur la conduite de distri-
bution, au départ du réservoir.

Trois branchements, localisés au Nord-Est du 
village, sont raccordés sur la conduite d’adduc-
tion  :

Un branchement est hors service (maison en 
ruine – branchement fermé).
Les deux autres branchements sont pour des 

•

•

habitations, mais seulement une est actuelle-
ment habitée (domaine des Tuileries).

Cette habitation est alimentée de la façon sui-
vante :

Par le surpresseur, lorsque celui-ci est 
en marche (adduction).
Par le réservoir, lorsque le surpresseur 
est à l’arrêt (distribution).

Cette canalisation est donc une canalisation d’ad-
duction/distribution.
Stockage d’eau potable

La commune de Tourouzelle comporte deux ré-
servoirs :

Le réservoir communal, actuellement en ser-
vice
L’ancien réservoir communal, situé au niveau 
du cimetière. Ce dernier est aujourd’hui dé-
saffecté et son accès est condamné.

Les principales caractéristiques du réservoir com-
munal sont les suivantes :

Localisation : Commune de Tourouzelle sur la 
parcelle n°441 de section A.
Date de construction : 1979.
Type : Semi-enterré.
Nombre de cuves : 2, circulaires, à l’équili-
bre.
Altitude du radier : 106,3 mNGF.
Mode d’alimentation : par le haut
Capacité de stockage totale : 260 m3.
Volume de réserve incendie : 120 m3.

-

-

•

•

•

•
•
•

•
•
•
•
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Régulation : Poire de niveau.
Télésurveillance : Niveau bas et haut des cu-
ves + anti-intrusion.
Accessibilité au site : L’accès au réservoir 
s’effectue par la rue de Jeiches
Conduites identifiées :

1 conduite d’adduction en Fonte 
Ø100mm (avec compteur)
1 conduite de distribution en Fonte 
Ø150mm afin de desservir l’ensemble 
du village (avec compteur).

Génie civil : Ne présente pas de détérioration 
majeure.
Lavage : annuel (en hiver).

Description du réseau actuel

La gestion de l’eau potable du village est en régie 
directe communale. L’ensemble des habitations 
de la commune est desservi par le réseau d’eau 
potable. Le réseau n’est interconnecté avec 
aucun autre territoire, ni syndicat.

La commune de Tourouzelle dispose d’un réseau 
de distribution, comprenant un seul étage de pres-
sion gravitaire à partir du réservoir communal. 

Il est composé essentiellement de conduites en 
Fibro-ciment (43% du linéaire total) et en PVC 
(20% du linéaire total).

Les diamètres et matériaux de 28% du réseau 
sont aujourd’hui inconnu.

•
•

•

•
•

•

•

•
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D’après les éléments transmis, le rendement net 
du réseau de Tourouzelle est acceptable et est de 
70,2% en 2022.

L’indice de perte linéaire en 2022 est de l’ordre 
de 3,6 m3/km/j. D’après les valeurs guide de 
l’Agence de l’Eau, cet indice est considéré com-
me médiocre.

Qualité de l’eau potable
L’eau pour la consommation humaine est un 
des produits les plus contrôlés. Elle doit répon-
dre à des normes de qualité trés strictes définies 
par une Directive européenne et par le décrêt 
n°2001-1220 du 20 décembre 2001 et réglemen-
tation nationale stricte afin de surveiller sur plus 
de 50 paramètres. Des analyses quotidiennes 
sont effectuées depuis la source jusque dans nos 
robinets.

L’eau subit une désinfection au chlore avant dis-
tribution. L’injection est réalisée sur la conduite 
d’adduction, en sortie de captage. Le système de 
traitement est asservi au démarrage des pompes 
de refoulement du puits.

Le contrôle de l’eau potable est géré par :
Les services départementaux du Ministère de 
la Santé (ARS) ;
Les services du Conseil départemental de 
l’Aude effectuent plusieurs prélèvements par 
mois, afin de réaliser des analyses complètes 
de la qualité de l’eau distribuée.

-

-

Le tableau ci-dessous présente une synthèse des analyses réalisé entre 2017 et 2021.

Globalement sur la période :
La valeur de la conductivité de l’eau dépasse fréquemment la valeur de référence de qualité.
L’eau est fortement minéralisée (conductivité comprise entre 718 et 1 198 μS/cm) et est 
entartrante.
Des dépassements ponctuels de température sont observés entre 2018 et 2020.
Entre 2017 et 2020, un dépassement par an est observé pour les bactéries coliformes.
Un seul dépassement de turbidité a été constaté sur les 31 analyses effectuées par l’ARS sur 
l’eau distribuée.

Le dernier prélèvement de septembre 2024, présente une conformité aux exigences de qualité en 
vigueur pour l’ensemble des paramètres mesurés.

•
•

•
•
•
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Mesures de débit

Sur les journées complètes qui ont caractérisé la campagne de mesure en 2021, les éléments mis en évidence sont les suivants :
Les débits journaliers distribués sont compris entre 101 et 196 m3/j.
Un débit distribué élevé est identifié le deuxième jour de la campagne de mesure.
Cette augmentation est à mettre en relation avec le démarrage de l’activité de la cave coopérative : en effet, la mairie indique que la cave 
a rempli une cuve de capacité importantes ce jour-là pour le début des vendanges.
Le débit maximum enregistré durant la campagne de mesure est de 196 m3/j (obtenu le mardi 07 Septembre 2021), représentant 1 307 
habitants sur la base d’une consommation de 150 l/hab/j. Pour rappel, il a été identifié sur cette période une forte consommation au ni-
veau de la cave coopérative.
Le débit moyen journalier distribué sur les journées complètes (hors consommation exceptionnelle) qui ont caractérisé la campagne de 
mesure est de 117 m3/j, représentant 778 habitants sur la base d’une consommation de 150 l/hab/j (nettement supérieure à la population 
estimée en basse saison à 469 habitants.

Ceci peut s’expliquer par le démarrage de la période de vendange sur la commune. Il est donc fort probable que la population équivalente 
soit surestimée du fait du consommation importante d’eau de la part des 4 caves raccordées sur le réseau (la cave coopérative et trois caves 
particulières).

Les mesures de débits réalisées en sortie du réservoir communal ont permis d’identifier les points suivants :
Le profil des débits horaires est caractéristique d’une consommation en eau domestique (pics de distribution observés en matinée et en 
soirée).
Sur la période de mesures, les débits minimums nocturnes mesurés à partir du réservoir communal sont de l’ordre de 1,2 m3/h, soit en-
viron 25% du débit journalier moyen durant la même période.

•
•
•

•

•

•

•
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Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM, 2022

Volume d’eau total prélevé sur la CCRLCM en 2018, tous usages confondusA.4.3.2 Des prélèvements pour 
l’irrigation agricole impor-
tants

Le volume d’eau total prélevé sur le territoire 
est de plus de 23,6 millions de mètres cubes 
tous usages confondus à l’exclusion des barra-
ges en 2018. 15,6% de l’eau prélevée provient 
des eaux souterraines (servant majoritairement 
pour l’eau potable) et le reste provient des eaux 
de surface et sert majoritairement à l’irrigation 
(source: diagnostic du SCOT de la CCRLCM).

Le volume total prélevé pour l’irrigation sur le ter-
ritoire de la CCRLCM est d’environ 20,1 millions 
de m3 (irrigation et canaux). L’irrigation (7,6 mil-
lions de m3 en 2018) concerne majoritairement 
les communes du nord du territoire, ce qui est 
cohérent avec les types d’agriculture recensés 
(vigne, céréales). Deux canaux d’irrigation sont 
présents sur les communes de Tourouzelle (11,2 
millions de m3 en 2018) et de Ferrals-les-Corbiè-
res (1,35 millions de m3) (source: diagnostic du 
SCOT de la CCRLCM).
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Source : Etat des lieux de la DECI, commune de Tourouzelle, février 2022

Plan de quantification du risque incendie sur la commune de Tourouzelle
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A.4.3.3 Défense incendie
Le centre de secours rattaché à la commune de 
Tourouzelle est situé à Lézigan-Corbières (grou-
pement territorial Est). En 2017, la commune de 
Tourouzelle recensait entre 10 et 50 interventions. 
(source:donnée SDIS11, 2018). 

Le réservoir communal est composé de deux cu-
ves semi-enterrées de 150 m3 chacune, et a été 
crée en 1979. Un volume de 120 m3 est réservé 
pour la défense incendie, grâce a un système 
de lyres installées sur la distribution, en sortie 
de chaque cuve. Ce dispositif est conforme à la 
circulaire n°465 du 10 décembre 1951 des Mi-
nisteres de l’lntérieur, de la Reconstruction et de 
l’Urbanisme, et de l’Agriculture qui prescrit que 
les «sapeurs-pompiers» doivent trouver sur pla-
ce, en tout temps, 120 m3 d’eau utilisable en 2 
heures (debit de 60 m3/h).

Le réseau de Tourouzelle dispose de huit poteaux 
incendies et d’une bouche incendie :

Poteau incendie n°1 : lotissement Le clos des 
Louades ;
Poteau incendie n°2 : Place de la Républi-
que  ;
Poteau incendie n°3 : Rue du bataillon Miner-
vois-rue des Jeisses ;
Poteau incendie n°4 : ZA route de Castel-
nau  ;
Poteau incendie n°5 : Lotissement sous les 
Hyères-rue Julien Pous ;

-

-

-

-

- Source : Etat des lieux de la DECI, commune de Tourouzelle, février 2022

Résultats des tests sur les hydrants - Poteaux incendie de la commune de Tourouzelle

Poteau incendie n°6 : Avenue de Lézignan ;
Poteau incendie n°7 : Route de Castelnau ;
Poteau incendie n°8 : Chemin de l’Horte ;
Bouche incendie n°1 : boulervard du Miner-
vois.

 
Les 8 poteaux incendie sont alimentés en eau à 
partir du réseau d’eau potable.

Les zones urbanisées sont bien desservies et la 
répartition géographique des poteaux incendies 
est suffisante. L’installation d’équipements né-
cessaires à la sécurité incendie dans le cadre de 
l’extension de l’urbanisation seront évalués en 
fonction des projets.

La défense contre l’incendie relève de la respon-
sabilité communale. 

-
-
-
-

La circulaire interministérielle du 10/12/1951 
est abrogée depuis l’arrêté interministériel du 
15 décembre 2015 qui a introduit le Référentiel 
National de la Défense Extérieure Contre l’In-
cendie.
En parallèle et conformément au décret du 27 
février 2015 (qui a introduit de nouveaux articles 
au Code Général des Collectivités Territoriales 
- CGCT), un RDDECI (Règlement Départemen-
tal de la Défense Extérieure Contre l’Incendie) 
a été arrêté par le préfet de l’Aude le 4 Juillet 
2017 (arrêté préfectoral n°2017-06-13-01). 

Ce projet de RDDECI, élaboré par le SDIS, dé-
finit notamment les grilles de couverture du ris-
que (Risque courant - Risque Particulier) avec 
débit, volume, distance, durée...., les solutions 
techniques, les missions relevant des différents 
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acteurs (service public de la DECI, SDIS...).

Pour la détermination des catégories de risques 
par le RDDECI, outre les caractéristiques des 
bâtiments, leur environnement immédiat est 
également pris en compte, par exemple, pour 
intégrer le risque de propagation en provenan-
ce ou en direction d’un espace naturel (risque 
feu de forêt notamment) ou en provenance d’un 
site industriel…

Le RDDECI doit préciser les débits et pressions 
réglementaires des points d’eau. Il est donc dif-
ficile actuellement de dire lesquels ne sont pas 
aux normes.

L’Etat des lieux de la DECI de la commune de 
Tourouzelle révèle que 7 poteaux incendie sur 
les 8 sont non conformes aux tests sur les hy-
drants. Autrement dit, le débit n’est pas suffi-
sant.

Précisons que le décret n°2015-235 du 27 
février 2015 définit les points d’eau incendie: 
« Les points d’eau incendie sont constitués 
d’ouvrages publics ou privés utilisables en per-
manence par les services d’incendie et de se-
cours. Outre les bouches et poteaux d’incendie 
normalisés, peuvent être retenus à ce titre des 
points d’eau naturels ou artificiels et d’autres 
prises d’eau ».

Selon la carte de la couverture incendie de la 
commune de Tourouzelle, il est possible de no-
ter qu’une seule zone est couverte par un po-
teau incendie conforme. Plusieurs zones sont 
également non couvertes par un ouvrage in-
cendie. Ainsi, en étudiant les perspectives de 
développement de la couverture incendie sur 
trois zones, l’étude révèle les conclusions sui-
vantes :

Zone n° 1 : Cette zone s’implante dans un 
secteur actuellement non couvert par la dé-
fense incendie. Elle ne sera donc pas cou-
verte ;
Zone n°2 : Cette zone s’implante en conti-
nuité d’uen zone couverte par la défense 
incendie mais avec un poteau incendie non 
conforme. Cependant, la distance de cette 
zone par rapport à l’hydrant, en suivant les 
routes existantes est supérieure à 400 mè-
tres. Cette zone ne sera alors pas couver-
te  ;
Zone n°3 : L’accès à cette zone s’effectue 
par une zone non couverte par la défense 
incendie. Cette zone ne sera donc pas cou-
verte.

Tout au long de l’élaboration du PLU, la com-
patibilité entre capacité du réseau en ap-
provisionnement en eau potable et capacité 
d’accueil de nouvelles zones destinées à l’ur-
banisation sera appréciée, vérifiée et prise en 
compte dans le choix d’urbanisation.

-

-

-

Dans une logique de préservation des res-
sources naturelles et notamment en eau, le 
PLU contribuera à favoriser des actions vi-
sant au stockage de  l’eau en période de pré-
cipitations (récupération des eaux de pluies 
pour l’arrosage, retenue d’eau contribuant à 
la lutte contre l’incendie, traitement de l’eau 
pluviale sur la parcelle par la mise en place de 
noues ou jardin en creux, etc.).

De manière à consolider la lutte contre l’in-
cendie, la commune pourra envisager de ren-
forcer son réseau (mise en place d’un calen-
drier de travaux). En parallèle, le règlement 
du PLU  pourra imposer que des citernes ou 
retenues d’eau soit créées et mises à la dis-
position des secours, notamment dans le cas 
des bâtiments à vocation agricole isolés. 
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Ce réseau est installé en terrain privé, sur les-
quels les servitudes de passage n’ont pas en-
core été réalisées. 

La préfecture de l’Aude a édité en 2004 un 
dossier communal synthétique des risques ma-
jeurs : Ce document d’information a été établi 
pour définir les zones dans lesquelles le Maire 
devrait procéder à l’information des populations 
sur les risques majeurs, en application de la loi 
du 22 juillet 1987 (article 21) et du décret du 11 
octobre 1990.
Elle est évolutive et sera mise périodiquement 
à jour en fonction de l’état des connaissances 
en matière de risques majeurs.

Aucune zone urbanisée de la commune de Tou-
rouzelle ne se situe dans la zone d’information 
préventive.

Au-delà du risque d’inondation, le principal pro-
blème rencontré sur le territoire communal est 
celui du ruissellement des eaux de pluie lors 
des épisodes de fortes précipitations. Le risque 
d’inondation est nourri par ce phénomène de 
ruissellement.

Le réseau pluvial
L’ensemble du réseau pluvial du village est 
essentiellement aérien et accessoirement en-
terré; toutes les eaux collectées ou simplement 
drainées rejoignent le ruisseau de Calvet tra-

A.4.4.1 Le réseau d’eau pluviale
La commune n’est pas dotée d’un système de 
gestion des eaux pluviales. 

La commune de Tourouzelle est située dans un 
méandre du fleuve Aude qui parcoure d’Ouest 
en Est sur la partie Nord l’ensemble du terri-
toire communal.
Les eaux pluviales de la commune de Tourou-
zelle sont recueillies vers les principaux cours 
d’eau via un réseau hydrographique secondai-
re constitué de ruisseaux et de fossés, en par-
tie souterrains, maillant le territoire communal. 
Le réseau est très ancien.

Le réseau hydrographique à proximité du vil-
lage est constitué de nombreux fossés. Elles 
drainent les eaux de ruissellement de surface.
Le ruisseau de Calvet traverse le village du 
sud-est au nord-ouest en souterrain depuis 
l’exutoire du ruisseau des Louades et traverse 
le centre bourg. Il rejoint les eaux du ruisseau 
de la Nouvieilte. Les écoulements se font vers 
l’Aude en bordure nord de la commune.

La traversée du village par le ruisseau du Cal-
vet est souterraine, il s’agit d’un ouvrage bâti 
en pierre datant vraisemblablement de l’épo-
que gallo-romaine et restauré semble-t-il a la 
fin du XVIIIème siècle.

A.4.4 Réseau d’assainissement

versant en souterrain le village.
Ce ruisseau souterrain est un ouvrage bâti en 
pierre dont les dimensions sont variables entre 
1 et 2 mètres de haut et de l’ordre de 1 à 1,5 
mètre de large. Ce dernier traverse le village 
en passant totalement ou en parti au niveau de 
l’Avenue Marcelin Albert, la Place de la Repu-
blique, l’Avenue l’Escales et la rue du Pare.

La plupart du réseau est superficiel aérien (ca-
niveaux, bords de route et de rue, fossés...) et 
rejoint soit directement le ruisseau en aérien, 
soit le réseau enterré ou le ruisseau souterrain 
via des grilles avaloirs.

Les portions de réseau enterré ont été rencon-
trées dans les secteurs suivants :

Lotissement Cros des Louades vers le ruis-
seau du Calvet ; 
Avenue d’Escales vers le ruisseau en sou-
terrain ;
Une grande portion de la Place de la Répu-
blique vers le ruisseau en souterrain ; 
Une partie de la rue de l’Eglise vers le ruis-
seau en souterrain ;
Rue Bataillon Minervois et rue Festiano vers 
le ruisseau de Calvet ;
Une portion qui passe sous les maisons au 
niveau du quartier du cimetière vers le ruis-
seau via le fossé proche de la Cave Coope-
rative ;
Route departementale RD n°65 de Moux a 

-

-

-

-

-

-

-
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Homps de part et d’autre de la route vers le 
fossé de route ;
Le lotissement Rue Joseph Ramel vers le 
fossé de route ;
Le lotissement « Sous Les Hieres » vers le 
ravin à destination de l’Aude ;
Quelques traversées de route ou de rue.

Les diamètres des conduites enterrées les plus 
récentes sont généralement de 0650 - 0550 - 
0500 - 0400 - 0350 - 0300 - 0250 - 0200. Ces 
conduites sont majoritairement en béton et en 
PVC pour les plus récentes. Par endroit, les 
portions enterrées sont bâties en béton.

Une étude des réseaux d’eaux pluviales per-
mettrait de réaliser un diagnostic approfondi 
des ouvrages et de proposer des solutions 
adéquates en cas de dysfonctionnements.

A.4.4.2 Le réseau d’eau usée
Conformément à la loi sur l’eau de 1992, la 
commune de Tourouzelle a décidé de définir les 
grandes orientations techniques nécessaires à 
son assainissement afin de préserver ses res-
sources, son milieu naturel et la salubrité pu-
blique. La commune s’est dotée d’un Schéma 
Directeur d’Assainissement en 2018.

Les eaux usées de la commune de Tourouzelle 
sont traitées :

-

-

-

par un assainissement collectif au niveau 
du village ;
par des assainissements individuels sur les 
écarts et les habitats isolés (dix au total).

La compétence assainissement collectif est gé-
rée par la commune de Tourouzelle, et l’assai-
nissement individuel est une compétence inter-
communale. 

•

•
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Capacité d’une station d’épuration : 
notion d’équivalent-habitant (EH)

L’équivalent-habitant est une unité 
de mesure définie en France par 
l’article R2224-6 du Code Général des 
Collectivités Territoriales comme la charge 
organique biodégradable ayant une 
demande biologique en oxygène en cinq 
jours (DBO5) de 60 grammes d’oxygène 
par jour. Elle permet de déterminer 
facilement le dimensionnement des 
stations d’épuration en fonction de la 
charge polluante.
Il est difficile de faire le lien entre l’unité 
EH et le nombre de personnes, puisque 
cela dépend du type de construction 
(habitation, équipement recevant du 
public, industrie, ...). En moyenne, 1 EH 
équivaut à la charge produite par une 
pièce principale.

•

•

A.4.4.2.1 L’assainissement collectif

Le réseau d’assainissement collectif est un 
réseau séparatif sur l’ensemble de la zone 
concerné de la commune, autrement dit sur le 
centre bourg. 

Les eaux usées sont dirigées et traitées par la 
station d’épuration d’une capacité nominale de 
700 Equivalents Habitants située sur le territoi-

re de la commune, à proximité de la cave coopérative et du PR route de Castelnau (parcelles A 
1227 et A 567 d’une superficie totale de 5045 m²).

Elle épure les effluents d’assainissement selon un procédé de filtres plantés de roseaux. Les 
eaux sont ensuite rejetées dans l’Aude du Fresquel à la cesse (eau douce de surface).

Les réseaux

Description du réseau d’assainissement : 

Le synoptique du réseau d’assainissement de Tourouzelle est présenté ci-dessous :
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Les caractéristiques du réseau d’assainisse-
ment sont :

Réseau intégralement séparatif.
Linéaire total du réseau d’assainissement : 
5 669 ml dont :

5 154 ml en gravitaire ;
515 ml en refoulement.

Réseau d’assainissement équipé de 195 
regards dont 170 ouvrables,
Réseau d’assainissement équipé de 2 pos-
tes de refoulement :

PR Lotissement. Il collecte les eaux 
d’une quarantaine d’habitations à l’Est 
de la commune. Il est équipé d’un trop 
plein dont le rejet se fait dans un ruis-
seau qui se rejette dans l’Aude.
PR Route de Castelnau. Il collecte les 
eaux des habitations situées à l’Ouest 
de la commune. Il est équipé d’un trop 
plein dont le rejet se fait au ruisseau 
de la Nouvieille en amont de la station 
d’épuration.

Dysfonctionnements :
Les points singuliers suivants ont été observés 
sur le système d’assainissement :

Dysfonctionnements connus par l’exploi-
tant

Dysfonctionnement de la station d’épu-
ration en cas de pluie : Le dégrilleur 
se bloquait et provoquait des déborde-
ments, une nouvelle vis a été installée 

•
•

-
-

•

•

-

-

•

-

en janvier 2018 pour corriger ce problème, aucun problème n’a été notifié depuis,
Arrivées d’effluents de type viticoles entre septembre et novembre,
Entrées d’eaux claires météoriques importantes.

Points découverts après observations du réseau :
Nettoyage des machines à vendanger sur les grilles avaloir du réseau pluvial,
En amont de la station d’épuration, un refoulement chargé en mousse et en H2S a été 
constaté par deux fois,
L’eau traitée passe en dessous du seuil déversant du canal de comptage en sortie, un 
réglage du niveau est nécessaire sur ce déversoir.

La station d’épuration

La station d’épuration de Tourouzelle reçoit 97% des effluents domestiques de la commune (une 
dizaine d’habitations répertoriées en assainissement non collectif).
La station d’épuration est de type filtres plantés de roseau.

Le tableau ci-après présente les généralités de la station d’épuration de Tourouzelle :

-
-

•
-
-

-
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La station d’épuration a été mise en service en juillet 2015. Elle a pré-
senté lors du démarrage des dysfonctionnements sur le prétraitement 
qui sont réglés à ce jour.

Données Clés 2022
Charge maximale en entrée : 274 EH
Capacité nominale : 700 EH
Débit arrivant à la station

Valeur moyenne : 49 m3/j
Percentile95 : 0 m3/j

Débit de référence retenu : 105 m3/j 
Conformité équipement : oui
Conformité performance : oui

Gestion du réseau

Des travaux d’extension du réseau sur le chemin du Périé et route d’Es-
cales ont été réalisés récemment.
Des travaux de réhausse de nombreux regards sont également à pré-
voir.

Bilan et enjeux

Les réseaux

Les réseaux sont largement dimensionnés pour la population actuelle-
ment desservie. 
Les effluents d’eaux usées, produits par les habitants du village de Tou-
rouzelle, sont collectés par des réseaux séparatifs jusqu’à la station 
d’épuration puis rejetés dans l’Aude.
La topographie du site facilite les écoulements à l’exception de la partie 
basse du village.

•
•
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Estimation des besoins supplémentaires

La révision du PLU prévoit un accueil raison-
nable de 34 habitants supplémentaires pour at-
teindre environ 530 habitants à horizon 2035.

Perspectives compatibles avec l’installation 
communale. D’autant plus que ce type de sta-
tion d’épuration permet de surcroit d’admettre 
ponctuellement des surcharges hydrauliques 
et polluantes. La suite du diagnostic permettra 
de définir le ratio équivalent habitant / habitant.

A.4.4.2.2 L’assainissement individuel

La loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 a don-
né des compétences et des obligations nouvel-
les aux communes dans le domaine de l’assai-
nissement non collectif. L’article L. 2224-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
précise en effet que « les communes prennent 
en charge le contrôle des systèmes d’assainis-
sement non collectif. »
Des services publics d’assainissement non 
collectif (SPANC) doivent ainsi être créés pour 
identifier les installations non conformes ou mal 
entretenues afin de prévenir tout risque sani-
taire ou impact environnemental.

Le SPANC a ainsi pour mission l’assistance aux 
particuliers et le contrôle de la dépollution des 
eaux usées des installations individuelles. 

La commune de Tourouzelle adhère au Service 
Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 
de la Communauté de communes de la Région 
Lézignanaise Corbières et Minervois. Par déli-
bération du 16 décembre 2019, l’intercommu-
nalité a confié elle-même la gestion à un tiers 
par délégation de service public, à la société 
SAUR SA.

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) 
du 30 décembre 2006 puis la loi du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l’envi-
ronnement, ont complété le dispositif législatif 
et introduit de nouvelles dispositions sur l’as-
sainissement non collectif (ANC), en renforçant 
les compétences des communes et les obliga-
tions des propriétaires. Le contrôle de ces ins-
tallations non-raccordées au tout-à-l’égout est 
obligatoire et doit être effectué par un SPANC. 
Ce contrôle est très important car, en cas de 
non-conformité, ces installations peuvent pro-
voquer des problèmes environnementaux et 
sanitaires importants par une pollution diffuse 
des sols. 

Localisation des installations
Sur la commune de Tourouzelle, plusieurs ha-
bitats isolés possèdent un assainissement indi-
viduel : 10 installations sont concernées par ce 
type de dispositifs:

La Boulandière : 2 ;-

Saint-Estève : 2 ;
Les Tuileries : 2 ;
Villa les Oliviers : 1 ;
Chemin Restaucos : 2 ;
Festiano : 1.

Par ailleurs, l’article L.1331-10 du Code de la 
Santé publique soumet à autorisation du Maire 
ou du Président de la structure intercommu-
nale compétente les rejets d’eaux usées non 
domestiques dans le réseau public de collecte. 
Cette autorisation peut donner lieu à la mise en 
place d’un prétraitement spécifique. 

Ainsi, dans le cadre du PLU, il convient de 
relever que l’arrêté préfectoral n°2013 290-
0004 du 17 octobre 2013 « relatif aux condi-
tions de mises en oeuvre des systèmes 
d’assainissement non collectif» limite les 
rejets d’eaux usées traités dans le milieu (cf. 
annexe 6.5.2 du présent dossier de PLU).

Caractéristiques
En 2002, un diagnostic des dispositifs d’assai-
nissement individuel existant a été réalisé dans 
le cadre schéma directeur d’assainissement.

Depuis l’arrêté du 3 mars 1982, les eaux mé-
nagères au même titre que les eaux vannes  
doivent être prétraitées en fosse toutes eaux 
avant un traitement adapté à la nature des sols 
en place pour assurer la dispersion et l’épura-

-
-
-
-
-
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tion des effluents.

Le prétraitement des effluents domestiques 
est assuré dans 100% des habitations pour les 
eaux vannes et dans 60% des habitations pour 
les eaux ménagères.

L’existence de dispositif de traitement des ef-
fluents domestiques est recensée dans 50% 
des cas pour les eaux vannes et les eaux mé-
nagères.
Sur l’ensemble des filières inspectées, 4 rejets 
directs d’effluents d’eaux ménagères dans le 
milieu naturel ont été répertoriés. Le nombre de 
rejets d’effluents prétraités est de 5.

La périodicité de vidange de la quasi-totalité 
des filières de prétraitement n’est pas en ac-
cord avec la réglementation en vigueur (pério-
dicite inférieure à 4 ans).
L’absence d’entretien peut provoquer une dé-
cantation réduite voire nulle des matières « 
lourdes », responsable en aval d’un traitement 
médiocre et d’un colmatage progressif des 
drains.

Une seule filière d’assainissement individuel 
sur dix semble être en conformité vis a vis de 
l’arrêté du 6 mai 1996, à savoir, équipées d’une 
phase de prétraitement (fosse toutes eaux, dé-
canteur-digesteur...) suivie d’une phase de trai-
tement et d’évacuation (tranchée d’épandage, 

L’appréciation d’aptitude médiocre est le résul-
tat de l’existence des facteurs limitants majeurs 
et mineurs (horizons peu perméables ou im-
perméables et épaisseur des sols en place trop 
faible). Les principaux facteurs limitants sont : 
la perméabilité, la présence du substratum ro-
cheux et la présence d’hydromorphie. L’aptitu-
de médiocre des sols impose la mise en place 
de dispositifs d’assainissement autonome dans 
des sols reconstitués. Le cas se présente pour 
certaines parcelles étudiées aux lieux-dits « 
Les Tuileries », « Festiano », « Saint-Estève » 
et « Le Village ».

La réalisation des dispositifs d’assainissement 
autonome préconisés s’effectuera en accord 
avec les prescriptions techniques édictées par 
les Directives Techniques Unifiées (DTU 64.1). 

A partir du taux de fréquentation et du type 
d’habitat, les ordres de priorité de réhabilitation 
et de suppression des rejets non prétraités et/
ou non traités des habitations ont été établi lors 
du schéma directeur d’assainissement réalisé 
en 2002.
Ce schéma directeur préconise des réalisations 
ou des réhabilitations de filières d’assainisse-
ment individuel, en intégrant les contraintes de 
l’habitat et de l’environnement (pente, superficie 
des parcelles, accès et présence d’exutoire).

filtre à sable...)
 
Quatre filières d’assainissement individuel sur 
dix semblent ne pas être totalement en confor-
mité vis-à-vis du même arrêté. Pour ces filières, 
la phase de prétraitement est respectée, mais 
la phase de traitement ne semble pas conforme 
vis-à-vis des superficies d’infiltration, de l’état 
des installations et des matériaux utilisés. Ac-
tuellement ces filières ne portent pas atteinte 
au milieu superficiel hydraulique.

Bilan de l’assainissement individuel
Le diagnostic des systèmes d’assainissement 
individuel existants sur le territoire communal 
a permis de mettre en évidence des dysfonc-
tionnements préjudiciables ponctuellement aux 
usagers et à la protection du milieu naturel par 
l’absence de filière de traitement notamment 
des eaux vannes et des eaux ménagères.

Les résultats des études des sols menées dans 
les zones actuellement urbanisées et urbanisa-
bles mettent en évidence une aptitude médio-
cre à nulle au traitement des effluents domesti-
ques par les sols en place dans 80% des cas.

L’étude pédologique des sols a permis, sur 
l’ensemble des zones d’études, d’apprécier 
l’aptitude des sols en place à l’assainissement 
autonome.
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La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoria-
le de la République) a confié aux Régions une 
compétence en matière de déchets et d’éco-
nomie circulaire. La région Occitanie a ainsi 
élaboré un Plan Régional de Prévention et de 
Gestion des Déchets (PRPGD). Ce document 
d’orientation coordonne sur 12 ans les actions 
à mettre en place pour une meilleure préven-
tion et gestion des déchets. Il fixe des objec-
tifs et donne des moyens pour la réduction, le 
réemploi, le recyclage ou la valorisation des 
déchets. Il est intégré dans le Schéma Régio-
nal d’Aménagement, de Développement Dura-
ble et d’Egalité des Territoires (SRADDET).

Les principaux objectifs du PRPGD de la LTECV 
qui encadrent la prospective du Plan à horizon 
6 ans (2025) et 12 ans (2031) :

Réduction de 10 % des déchets ménagers 
et assimilés (DMA) entre 2010 et 2020 ;
Réduction des quantités de déchets d’acti-
vités économiques (DAE) par unité de va-
leur produite ;
Recyclage de 55 % des déchets non dan-
gereux non inertes (DNDNI) en 2020 et 65 
% en 2025 ;
Valorisation sous forme matière de 70% des 
déchets du BTP à horizon 2020 ;
Réduction de 30 % les quantités de déchets 
enfouis en 2020 et 50 % en 2025 ;
Obligation de tri à la source des biodéchets 
à 2025 ;

-

-

-

-

-

-

Extension des consignes de tri à l’ensem-
ble.

Les installations au service de l’atteinte des ob-
jectifs sont notamment:

Prévention - réduction : Répair’Café, Ré-
par’acteurs, ressourceries, recycleries, as-
sociations.
Tri et collecte : Collecte en porte à porte, 
Points d’Apport Volontaire Déchèterie.
Recyclage matière et organique : Centre de 
tri, unités de concassage, unités de com-
postage.
Valorisation énergétique : Unités de métha-
nisation, unités de valorisation énergétique.
Elimination : Installations de stockage des 
déchets inertes, non dangereux et dange-
reux, unités d’incinération.

La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte, 
ainsi que les plans d’action qui l’accompagnent 
visent à réduire de 50 % la quantité de déchets 
mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler 
progressivement la croissance économique 
et la consommation de matières premières. Il 
s’agit notamment de lutter contre les gaspilla-
ges et de promouvoir l’économie circulaire, en 
particulier en visant le découplage progressif 
entre la croissance économique et la consom-
mation de matières premières, en développant 
le tri à la source (notamment des déchets ali-

-

1.

2.

3.

4.

5.

A.4.5 Traitement des ordures ménagères

A.4.5.1 A l’échelle départemen-
tale et régionale
Les dispositions législatives et réglementai-
res relatives aux plans départementaux d’éli-
mination des déchets ménagers et assimilés 
(PDEDMA) et aux plans régionaux d’élimina-
tion des déchets dangereux (PREDD) ont été 
fortement modifiées par :

La loi n°2009-967 du 3 août 2009 de pro-
grammation relative à la mise en oeuvre du 
Grenelle de l’Environnement (Grenelle 1) ;
Puis la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 por-
tant engagement national pour l’environne-
ment (Grenelle 2) ;
L’ordonnance du 17 décembre 2010 trans-
crivant la directive déchets de 2008 ;
Le décret d’application du Grenelle en ma-
tière de planification en date du 11 juillet 
2011.
La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative 
à la transition énergétique pour la croissan-
ce verte.

Le département de l’Aude est couvert par un 
Plan Départemental de Prévention et de Ges-
tion des Déchets Non Dangereux (PDPGDND), 
adopté en juin 2015. Le syndicat COVALDEM 
a pour mission de prendre en charge ce plan 
pour la commune de Tourouzelle.  

•

•

•

•

•
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mentaires et des déchets des entreprises) et 
les filières de recyclage et de valorisation (par 
exemple dans le secteur du bâtiment).

Il serait pertinent que le PLU prenne en compte 
les orientations de ces plans. En effet, les do-
cuments d’urbanisme visent, entre autre, à as-
surer des capacités de production suffisantes 
pour satisfaire les besoins présents et futurs en 
matière d’habitat et d’activité économique et à 
prévenir les pollutions et les nuisances de toute 
nature, tout en assurant la maîtrise des besoins 
en déplacement.
En particulier, ils doivent donc prendre en 
compte d’une part la gestion des déchets mé-
nagers, mais aussi ceux du BTP qui par nature 
proviennent de l’aménagement urbain et de 
la rénovation du parc bâti, et d’autre part l’ap-
provisionnement en matériaux naturels pour la 
construction et ce en tenant compte du principe 
de proximité.

En application du 8° de l’article R.151-53 
(ancien R.123-14 3°) du code de l’urbanis-
me, le PLU doit décrire dans ses annexes 
l’organisation de la collecte et du traitement 
de l’ensemble des déchets mise en oeuvre 
sur la commune tant en ce qui concerne les 
compétences communales qu’intercommu-
nales.

A.4.5.2 A l’échelle communale 
et intercommunale
A l’échelle de la commune de Tourouzelle, la 
compétence collecte des déchets a été transfé-
rée à la Communauté de communes de la Ré-
gion Lézignanaise, Corbières et Minervois, par 
le biais du SMICTOM. La CCRLCM fournit les 
sacs poubelles.

Gestion des déchets
30 bacs de regroupement collectif d’environ 
660L chacun en moyenne desservent plusieurs 
habitations de la commune. La collecte des dé-
chets s’effectue deux fois par semaine. Depuis 
2021, les points de collecte ont été revu, de 
manière à diminuer le nombre et éviter le trans-
port des conteneurs par les employés munici-
paux, vers des lieux accessibles aux camions 
de collecte. 

L’intercommunalité adhère pour la partie trai-
tement des déchets au COVALDEM 11, en 
charge de cette prestation sur la quasi-totalité 
du département de l’Aude (excepté le Grand 
Narbonne). 
C’est ainsi que les ordures ménagères collec-
tées par la Communauté de communes de la 
Région Lézignanaise, Corbières et Minervois 
sur le territoire sont regroupées sur un centre 
de transfert à Lézignan-Corbières géré par le 
COVALDEM 11, qui les dirige ensuite vers l’ins-

tallation de stockage et d’enfouissement des 
déchets, au Centre d’Enfouissement Technique 
de Lambert géré par SITA SUD et situé sur la 
commune de Narbonne.

D’après les données de la CCRLCM, la quan-
tité de déchets collectés en 2020 représente 
290 kg/hab/an.

Les déchets recyclables
3 Points d’Apports Volontaires (PAV) sont ins-
tallés sur la commune pour les déchets recy-
clables:

A l’école ;
Au parking des Jeiches ;
A la cave coopérative.

Chacun des PAV regroupe :
2 colonnes de tri aériennes de 3 m3 ou 4 
m3 :

Le verre ;
Les emballages recyclables en mélan-
ge et papiers, extension à tous les plas-
tiques en vigueur depuis 2019.

1 conteneurs de 2*660L :
 Cartons bruns ;
1 Borne éco textile pour la récupération 
des vêtements usagés.

Les déchets recyclables du verre et emballages 
recyclables en mélange et papiers sont ache-
minés vers le centre de tri de Carcassonne. 

-
-
-

-

-
-

-
-
-
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En 2020, les collectes de déchets verre et em-
ballages recyclables en mélange et papiers ont 
représentés 63 kg/habitants/an.

A l’échelle du COVALDEM 11, qui traite les dé-
chets de 6 agglomérations, les chiffres sont les 
suivants :

La décheterie
Les habitants peuvent également déposer en 
déchèteries leurs déchets les plus importants à 
Puichéric, dans l’attente de la mise en service 
des déchetteries intercommunales d’Escales et 
de Lézignan Nord (nouveaux sites à construire 
2022-2023) auxquelles ces habitants auront 
alors accès.

Les encombrants et cartons sont acheminés 
vers l’écopôle de Lambert Narbonne (11), les 
végétaux et bois propre sur la plateforme dé-
chets verts d’Alzonne (11), les DEEE, déchets 
dangereux, mobilier transmis à des éco-orga-
nismes et les gravats et ferraille sont traités en 
local dans le département.

L’organisation de la collecte sur le territoire 
communautaire apparaît comme globale-
ment adaptée à la situation de la commune 
de Tourouzelle. 

       Rapport de présentation
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Chapitre 3 : Réseau de collecte et de traitement des déchets
La collecte des déchets est assurée en interne par la communauté de communes sur l’ensemble du 
territoire. Les ordures ménagères collectées sont acheminées à Lézignan au centre de transfert géré 
par le COVALDEM 11 qui possède la compétence traitement des déchets, puis vers le Centre 
d’Enfouissement technique Lambert à Narbonne. Le territoire compte 5 déchèteries (Laroque de Fa, 
Lézignan-Corbières, Saint Laurent de la Cabrerisse,  Saint Pierre des Champs, et Les 3F à Moux), 
mais certaines déchèteries situées à proximité du territoire sont utilisées par les habitants de 
communes de la CCRLCM. Le centre de tri est situé à Carcassonne.
D’après les données de la CCRLCM, les chiffres de collecte en 2019 sont de :

- 294 kg/an/hab pour les ordures ménagères

- 63 kg/an/hab pour le tri sélectif (verre et emballages).

A l’échelle du COVALDEM 11, qui traite les déchets de 6 agglomérations, les chiffres sont les suivants :

Graphique 16 : Evolution des quantités d’ordures ménagères et des emballages, verre et papiers par 
habitant par an à l’échelle du COVALDEM11

Carte 85 : Localisation des déchèteries sur le territoire - Source : CCRLCM, 
COVALDEM 11

Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM, 2022

Evolution des quantités d’ordures ménagères et 
des emballages, verre et papier par habitant par an à 

l’échelle du COVALDEM11
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A.4.6 Réseau électrique

L’ensemble des collectivités et intercommu-
nalités du département de l’Aude adhère au 
SYADEN, en sa qualité de syndicat d’énergies 
en charge du service public de l’énergie et de 
l’aménagement numérique du territoire dans 
l’Aude. Le SYADEN réalise et soutient, au quo-
tidien, des actions liées à la transition énergéti-
que se diffusant sur l’ensemble de son territoire, 
dans le cadre d’un portage mutualisé et équili-
bré au profit de ses membres. Il est propriétaire 
de l’ensemble des ouvrages du réseau public 
de distribution d’électricité et il assure la mai-
trise d’ouvrage partagée des investissements 
sur celui-ci avec le gestionnaire du réseau 
ENEDIS. C’est également un acteur local de la 
lutte contre la précarité énergétique. 

Le SYADEN a confié au gestionnaire du ré-
seau, ENEDIS, l’exploitation des ouvrages 
électriques, et à EDF, fournisseur d’électricité 
historique, la vente d’énergie électrique aux 
tarifs réglementés et sociaux, dans le cadre 
d’une concession publique, depuis 2011 pour 
une durée de 30 ans. 

Avec cet accord, le SYADEN assure la maî-
trise d’ouvrage de l’ensemble des travaux de 
renforcement basse tension et des extensions 
d’initiatives publiques en zone rurale, ce qui lui 
permettra d’harmoniser ses interventions, de 
conforter son rôle d’aménageur du territoire, 
tout en contribuant à réduire la « fracture élec-

Source : Données ENEDIS et opendata énergie

Réseaux électriques sur la commune de Tourouzelle
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trique ». Aussi, depuis 2017, le SYADEN a la 
responsabilité de l’ensemble des extensions de 
réseaux basse tension en zone rurale qui re-
viennent aujourd’hui à ENEDIS.

Aucun problème particulier en alimentation 
électrique n’est identifié sur la commune à cette 
date. Le réseau est donc suffisant pour répon-
dre aux besoins actuels de la commune. 

Il n’y a pas de projets d’enfouissement par pas-
sage sous toiture de ligne électriques, télépho-
niques et fibre optique.

Le concessionnaire indique également que, 
dans tous les cas, le développement des ré-
seaux doit nécessairement être envisagé  dans 
les zones à urbaniser et les zones économi-
ques. Ce développement doit faire l’objet d’une 
étude au cas par cas, lorsque la demande de 
constructions est effectuée. En effet, le réseau 
électrique évolue sans cesse et s’étend sur un 
territoire beaucoup plus vaste que le territoire 
communal. Ainsi, de nombreux paramètres 
sont susceptibles de faire évoluer sa capacité. 



110A- Bilan de l’existant et analyse des besoinsPLU - TOUROUzELLE

Focus sur les réseaux et capacités sur le 
territoire de la Communauté de communes

Les éléments ci-dessous sont extraits du dia-
gnostic du Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) de la communauté de communes Ré-
gion Lézignanaise, Corbières et Minervois.

Situé en amont des réseaux de distribution, le 
réseau de transport représente environ 78 000 
kms de lignes électriques, au niveau national. 
Ce réseau est géré par RTE et se compose de 
deux sous-ensembles :

Le réseau de grand transport et d’intercon-
nexion : 400 kV. Il est destiné à transporter 
des quantités importantes d’énergie sur de 
longues distances. Il constitue l’ossature 
principale pour l’interconnexion des grands 
centres de production, disséminés en Fran-
ce et dans les autres pays européens. Son 
niveau de tension est de 400 kV, soit le ni-
veau de tension le plus élevé en France. Au 
niveau territorial, une ligne haute tension 
traverse le territoire du nord au sud. Un 
poste électrique RTE de 400kV est installé 
à La Gaudière (Castelnau d’Aude, à l’Ouest 
du territoire de Tourouzelle) au nord du ter-
ritoire de la CCRLCM.
Les réseaux de répartition régionale ou lo-
cale : 63 kV à 225 kV. Ils sont destinés à 
répartir l’énergie en quantité moindre sur 
des distances plus courtes. Le transport est 

-

-

assuré en très haute tension (225 kV) et en 
haute tension (90 kV et 63 kV). Cette partie 
du réseau est gérée par RTE (Réseau de 
Transport d’Électricité).

Ces réseaux desservent le territoire via des 
points de distribution (Lézignan-Corbières et 
Escales Conilhac) avant de raccorder le réseau 
de distribution à plus faible tension (< 63kV).

Les capacités réservées sur le territoire de la 
communauté de communes sont les suivantes 
:

Pour le poste de la Gaudière : 74 MW de 
capacité réservée initiale, 49,2 MW de ca-
pacité réservée affectée fin 2019 et donc 
24,8 MW de capacité réservée résiduelle ;
Pour le poste de Lézignan : 1 MW de ca-
pacité réservée initiale en 2014, 6,6 MW 
de capacité réservée affectée fin 2019 à la 
suite d’un transfert, et donc 0 MW de ca-
pacité réservée résiduelle. En effet, dans la 
notification de transfert des capacités réser-
vées de RTE au préfet de région datant du 
20/12/2019, le transfert n°19 concerne un 
transfert de 0,9 MW du poste de Saint Geor-
ges (11) au poste de Lézignan. Ce transfert 
fait suite à la demande de raccordement 
d’un projet photovoltaïque d’un producteur 
au réseau public de distribution d’ENEDIS 
sur le poste de Lézignan.

-

-

Sur le territoire de la communauté de com-
munes Région Lézignanaise Corbières Mi-
nervois, plus de 80 MW sont réservés aux 
EnR (75MW sur le poste de la Gaudière et 
6,6 MW sur le poste de Lézignan à la suite 
d’un transfert), dont 24,8 MW de capacité 
n’ont pas encore été affectées, soit l’équi-
valent d’un éventuel nouveau parc éolien 
d’environ 8 mâts de 2,3 MW de puissance.
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A.4.7 Réseau de gaz

La commune de Tourouzelle est raccordé au 
réseau de gaz, principalement le centre bourg 
et les lotissements récents: les Jeiches et les 
Louades.

Sur le territoire de la Communauté de communes, 
la part de gaz dans la consommation d’énergie 
totale en 2017 s’élève à 3% contre 15% pour la 
région Occitanie et 15,8 % pour la France.

Sur la partie ouest de l’Occitanie comprenant 
le département de l’Aude et donc le territoire 
de la communauté de communes, le réseau de 
transport de gaz naturel est géré par Téréga 
(ex TIGF).

Sur le territoire de la communauté de communes, 
seules 3 communes sont desservies en gaz : il 
s’agit des communes de Lézignan-Corbières, 
Homps et Tourouzelle.

La CCRLCM est ainsi peu desservie par le 
réseau de gaz.

Source : GRDF
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Source : GRDF, diagnostic du PCAET, CCRLCM, 2022

Communes desservies en gaz dans le département de l’Aude

Source : GRDF
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A.4.8 Enjeux

EQUIPEMENTS / RESEAUX
Constats Enjeux

Un faible niveau d’équipements de service, induit par la proxi-
mité de Lézignan et de Narbonne disposant de ce type de 
structures ;
Bonne desserte viaire du territoire communal ;
Très peu d’habitations ne sont pas desservies par l’assainis-
sement collectif ;
Un système de ressource adapté à la population en place et 
celle à accueillir.

•

•
•

•

Soutenir l’adéquation équipement / réponse aux besoins, notamment en ce 
qui concerne les réseaux et les ressources (AEP, assainissement, capacité 
de la station d’épuration...) ;

Soutenir la centralité du village ;

Conforter le réseau de circulation douce.

  

•

•
•
•
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B - Analyse paysagère, patrimoniale,  et armature urbai-
ne
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B.1 - Etat initial de l’environnement
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B.1.1 Climat, air, énergies

Le Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-
Méditerranée

Le Code de l’urbanisme prévoit que les 
documents d’urbanisme (SCoT, PLU et cartes 
communales) soient compatibles avec le 
SDAGE.
Le SDAGE 2016 - 2021 compte 9 orientations 
fondamentales, elles-mêmes déclinées en 
plusieurs dispositions. Les 9 orientations sont :

S’adapter aux effets du changement 
climatique ;
Privilégier la prévention et les interventionsà 
la source pour plus d’efficacité ;
Concrétiser la mise en oeuvre du principe de 
non-dégradation des milieux aquatiques  ;
Prendre en compte les enjeux économiques 
et sociaux des politiques de l’eau et assurer 
une gestion durable des services publics 
d’eau et d’assainissement ;
Renforcer la gestion de l’eau par bassin 
versant et assurer la cohérence entre 
aménagement du territoire et gestion de 
l’eau ; 
Lutter contre les pollutions , en mettant la 
priorité sur les pollutions par substances 
dangereuses et la protection de la santé ;
Poursuivre les efforts de lutte contre 
les pollutions d’origine domestique et 
industrielle  ;
Lutter contre l’eutrophisation des milieux 

-

-

-

-

-

-

-

-

aquatiques ;
Lutter contre les pollutions par substances 
dangereuses.

Schéma Départemental d’aménagement et 
de Développement Durable du Territoire de 
l’Aude (SDADDT).

Le département de l’Aude joue la carte de la 
proactivité et de jouer collectif en engageant 
l’élaboration de son Schéma d’aménagement 
et de développement durable «Aude 2030», 
définissant un projet sous forme d’orientations 
spatiales à l’échelle du département à 
l’horizon 2030. Il a donc vocation à constituer 
un cadre d’actions et de référence pour les 
interventions du Département, en définisant 
une stratégie partenariale de développement 
et d’aménagement du territoire. 

Il y est notamment défendu l’idée de : 
Travailler avec l’ensemble des collectivités 
et des structures intercommunales pour 
organiser la complémentarité Urbain-Rural 
et ainsi aborder les enjeux d’aménagement 
sans rupture territoriale ;
Envisager de nouvelles formes de 
partenariat avec les intercommunalités en 
pleine recomposition ;
Aborder les grands enjeux d’aménagement 
du territoire en partenariat avec les acteurs 
du développement économique audois ;

-

-

-

-

Assurer un maillage de proximité en 
complément du développement économique 
articulé autour des 5 pôles urbains ;
Prendre en compte les enjeux 
environnementaux avoir une approche 
transversale qui permette de répondre aux 
problématiques de logement, de mobilité et 
de services ;
S’inscrire dans le cadre du Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement 
Durable du Territoire élaboré par la Région 
Languedoc-Roussillon.

La Région Occitanie a arrêté en Assemblée 
pleinière du 19 décembre 2019 son projet de 
Schéma Régional d’Aménagement, de Déve-
loppement Durable et d’Egalité des Territoires
(SRADDET). Initié pour l’horizon 2040, le SRA-
DETT Occitanie « s’articule autour de deux 
caps stratégiques pour le devenir du territoire » 
(Région Occitanie, 2021) :

Un rééquilibrage régional pour renforcer 
l’égalité des territoires ;
Limitation de la surconcentration dans les 
métropoles ;
Valorisation du potentiel de développement 
de tous les territoires ;
Un nouveau modèle de développement 
pour répondre à l’urgence climatique ;
Orientations fortes en termes de sobriété 
foncière, de qualité urbaine, de préserva-
tion et de valorisation des ressources, de 

-

-

-

‒

‒

‒

‒

‒
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transitions énergétique et de gestion des 
risques.

Le SRADDET intègre cinq schémas régionaux
préexistants. Parmi eux, se retrouve le Sché-
ma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie 
(SRCAE). Il s’agit de l’un des piliers de la ter-
ritorialisation du Grenelle de l’Environnement. 
Élaboré conjointement par l’État et la Région, il 
doit servir de cadre stratégique à l’État, aux col-
lectivités territoriales, au monde économique et 
à la société civile afin de faciliter et de renforcer 
la cohérence des actions régionales de lutte 
contre le changement climatique et la pollution
atmosphérique.

Ce schéma fixe, à l’échelon du territoire régio-
nal et à l’horizon 2050 :

Des orientations visant la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre grâce à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et à 
la maîtrise de la demande énergétique ;
Des orientations axées sur l’adaptation 
des territoires et des activités socio-écono-
miques aux effets du changement climati-
que  ;
Des orientations destinées à prévenir ou à 
réduire la pollution atmosphérique afin d’at-
teindre les objectifs de qualité de l’air ;
Par zones géographiques, des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs de développement 
de la production d’énergie renouvelable.

‒

‒

‒

‒

Enfin, à une échelle plus locale, la Commu-
nauté de communes de la région Lézignanaise 
Corbières et Minervois a élaboré son Plan Cli-
mat-Air-Energie Territorial (PCAET). Il est à ce 
jour en cours de validation. 

Tant de projets territoriaux imbriqués les uns 
dans les autres que le PLU de Tourouzelle doit 
prendre en compte. Ces points seront abordés 
dans le Projet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durables (PADD) et pourront être tra-
duits dans le zonage, le règlement et les Orien-
tations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP).

B.1.1.1 Contexte climatique
« Soumise aux influences méditerranéennes et 
océaniques, l’Aude bénéficie d’un climat mar-
qué par une forte présence des vents et un 
ensoleillement important. Ces éléments combi-
nés avec les reliefs du département expliquent 
la variété de la végétation que l’on retrouve 
sur son territoire et l’importance du gisement 
énergétique, éolien et solaire, du département 
» (source: Département de l’Aude).

L’influence méditerranéenne explique l’aug-
mentation des températures en période esti-
vale, faisant du département l’un des territoires 
les plus chauds de France à cette saison.

Enjeux
Ce climat qui comporte des extrêmes engendre 
des risques : températures estivales chaudes 
combinées à des vents desséchants sont pro-
pices au déclenchement et à la propagation des 
incendies, vent marin et pics de précipitation 
provoquent des inondations. Dans le contexte 
du changement climatique et du réchauffement, 
les épisodes climatiques extrêmes vont s’inten-
sifier, augmentant le nombre et l’intensité des 
risques sur le territoire.
Mais ce climat est aussi une ressource pour 
le territoire, car il lui offre un potentiel éolien 
et un potentiel solaire à même de favoriser le 
développement de l’utilisation de ces sources 
d’énergies renouvelables.

Selon le diagnostic du SCOT de 2022, depuis 
1999, jusque 2019, les données annuelles 
fournies par Météo France mettent en éviden-
ce des températures maximales moyennes de 
19,2°C et des températures minimales moyen-
nes de 9,9°C pour l’ensemble du territoire. Ces 
valeurs sont supérieures à celles sur la période 
1981-2010 (18,6°C et 9,7°C) pour l’ensemble 
du territoire.

Malgré une période d’analyse relativement cour-
te, l’évolution des températures semble être en 
constante augmentation avec, depuis 1999, 18 
années sur 21 aux températures moyennes su-
périeures à la moyenne de 1981-2010.
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Chapitre 1 : Vulnérabilité au changement climatique
Ce chapitre est tiré du diagnostic de vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la communauté de communes Région Lézignanaise, Corbières et 
Minervois.

I. Climat passé

Depuis 1999 jusque 2019, les données annuelles fournies par Météo France mettent en évidence des 
températures maximales moyennes de 19,2°C et des températures minimales moyennes de 9,9°C 
pour l’ensemble du territoire. Ces valeurs sont supérieures à celles sur la période 1981-2010 (18,6°C 
et 9,7°C) pour l’ensemble du territoire. 

Malgré une période d’analyse relativement courte, l’évolution des températures semble être en 
constante augmentation avec, depuis 1999, 18 années sur 21 aux températures moyennes 
supérieures à la moyenne de 1981-2010. 

L’évolution des précipitations par rapport à la période de référence ne permet pas de conclure à une 
diminution ou une augmentation nette des précipitations sur les dernières années puisque sur 21 
années, 11 possèdent un total de précipitations inférieur à la moyenne de 1999-2010, 7 années 
possèdent un total supérieur et 3 années possèdent un total de précipitations très proche de la 
moyenne. L’analyse des précipitations sur la période 1999-2019 met en évidence un changement 
récent dans la saisonnalité des précipitations. En effet, par rapport à la période 1981-2010 sur le 
territoire de la communauté de communes, la quantité de pluie a eu tendance à diminuer en automne, 
au printemps, mais également légèrement en été, tandis que les précipitations hivernales ont elles eu 
tendance à légèrement augmenter. Cette hypothèse d’un volume pluviométrique annuel similaire mais 
d’un changement de saisonnalité se retrouve dans les rapports du GIEC à l’échelle nationale

Enfin, le graphique ci-dessous met en évidence plusieurs périodes de sécheresses qui cumulent des 
températures élevées et des périodes de moindres précipitations : les périodes 2001-2003, 2006-2009, 

2011-2012 et 2015-2017. À noter que l’année 2019 constitue également une année sèche. Les 
conséquences de ces sécheresses ont été multiples notamment en matière de santé publique mais 
également économique. 

Graphique 1 : Précipitations et températures annuelles moyennes par rapport à la période 1981 –
2010 – Source Météo France, Even Conseil

-1,5

-1,0

-0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

-250

-200

-150

-100

-50

0

50

100

150

200

250

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

Éc
ar

t d
e 

te
m

pé
ra

tu
re

s l
a 

m
oy

en
ne

 
(e

n 
°C

)

Éc
ar

t d
e 

pr
éc

ip
ita

tio
ns

 à
 la

 m
oy

en
ne

 
(e

n 
m

m
)

Précipitations (Ecart à la moyenne) Températures (Ecart à la moyenne)

Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM 2022, Météo France, Even Conseil

Précipitations et températures annuelles moyennes par rapport à la 
période 1981-2010

L’évolution des précipitations par rapport à la 
période de référence ne permet pas de conclu-
re à une diminution ou une augmentation nette 
des précipitations sur les dernières années 
puisque sur 21 années, 11 possèdent un to-
tal de précipitations inférieur à la moyenne de 
1999-2010, 7 années possèdent un total supé-
rieur et 3 années possèdent un total de préci-
pitations très proche de la moyenne. L’analyse 
des précipitations sur la période 1999-2019 
met en évidence un changement récent dans 
la saisonnalité des précipitations. En effet, par 
rapport à la période 1981-2010 sur le territoire 
de la Communauté de communes, la quantité 
de pluie a eu tendance à diminuer en automne, 
au printemps, mais également légèrement en 
été, tandis que les précipitations hivernales 

ont elles eu tendance à légèrement augmen-
ter. Cette hypothèse d’un volume pluviométri-
que annuel similaire mais d’un changement de 
saisonnalité se retrouve dans les rapports du 
GIEC à l’échelle nationale. 

Enfin, le graphique ci-dessous met en évidence 
plusieurs périodes de sécheresses qui cumu-
lent des températures élevées et des périodes 
de moindres précipitations : les périodes 2001-
2003, 2006-2009, 2011-2012 et 2015-2017. À 
noter que l’année 2019 constitue également 
une année sèche. Les conséquences de ces 
sécheresses ont été multiples notamment en 
matière de santé publique mais également 
économique.

B.1.1.2 Vulnérabilité au chan-
gement climatique
Selon le diagnostic du SCOT de la CCRLCM 
de 2022, L’exposition future est estimée grâce 
à plusieurs scénarios tirés du 5ème rapport du 
GIEC :

Scénario RCP2.6 : Ce scénario s’appuie 
sur une politique visant à faire baisser les 
concentrations en CO2 ;
Scénario RCP4.5 : Ce scénario s’appuie sur 
une politique climatique visant à stabiliser 
les concentrations en CO2 ;
Scénario RCP8.5 : Ce scénario constitue le 
scénario sans politique climatique. 

Quelque soit le scénario étudié, il apparait une 
augmentation inéluctable de la température. 
Cette hausse s’élève à 1.3°C d’ici 2050 et à 2.3 
°C à la fin du siècle selon un scénario moyen. 
Cependant, selon le scénario étudié, l’augmen-
tation est plus ou moins forte. Ainsi, le scénario 
sans politique climatique forte (RCP8.5) prévoit 
une hausse allant jusqu’à 3.8°C. Cette aug-
mentation des températures est attendue pour 
toutes les saisons, quelque soit le scenario re-
tenu.

Entre 1976 et 2005, la moyenne du nombre de 
jours estivaux (supérieurs à 25°C) est limitée 
à 72 jours par an et le nombre de jours de gel 
(inférieur à 0°C) est de 10 jours par an. Dans 

‒

‒

‒
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les années à venir, le nombre de jours de gel 
devrait diminuer se limitant ainsi à 7 jours d’ici 
2050 selon le scénario moyen tandis que le 
nombre de jours estivaux devrait augmenter  : 
86 jours par an d’ici 2055 selon le scénario 
moyen, et s’étendre sur les périodes estivale et 
automnale principalement.

De plus, les données Drias localisées mettent 
en évidence une forte augmentation du nom-
bre de jours anormalement chauds (nombre de 
jours où la température est supérieure à 5°C 
par rapport à la moyenne 1981-2010) pour les 
trois scénarios étudiés. Pour le scénario le plus 
pessimiste, cette évolution est particulièrement 
alarmante avec un chiffre qui devrait tripler en 

50 ans (entre 2035 et 2085) sur le territoire.

Cette augmentation du nombre de jours anor-
malement chauds devrait concerner toutes les
saisons, et particulièrement l’été et l’automne 
puisque le nombre sera multiplié par 6 entre 
la période 1990-2005 et la prévision de 2071-
2100.

L’évolution du temps d’ensoleillement ainsi que 
du niveau des précipitations résultent du chan-
gement climatique, ils contribuent à l’évolution 
des températures. Ainsi, le temps d’ensoleille-
ment à Tourouzelle a diminué de 94 heures en 
moyenne en périodes hivernale et printanière 
entre 2011 et 2021. 
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Graphique 4 : Evolution du nombre de jours estivaux et de gel dans les années à venir sur le territorie 
de la CC - Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil

De plus, les données Drias localisées mettent en évidence une forte augmentation du nombre de jours 
anormalement chauds (nombre de jours où la température est supérieure à 5°C par rapport à la 
moyenne 1981-2010) pour les trois scénarios étudiés. Pour le scénario le plus pessimiste, cette 
évolution est particulièrement alarmante avec un chiffre qui devrait tripler en 50 ans (entre 2035 et 
2085) sur le territoire.

Graphique 5: Evolution du nombre de jours anormalement chauds sur le territoire de la CC - Source : 
Drias, Compilation de données par Even Conseil

Cette augmentation du nombre de jours anormalement chauds devrait concerner toutes les 
saisons, et particulièrement l’été et l’automne puisque le nombre sera multiplié par 6 entre la période 
1990-2005 et la prévision de 2071-2100. 

Graphique 6 : Evolution du nombre de jours anormalement chauds par saison sur le territoire de la CC 
- Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil
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Graphique 4 : Evolution du nombre de jours estivaux et de gel dans les années à venir sur le territorie 
de la CC - Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil

De plus, les données Drias localisées mettent en évidence une forte augmentation du nombre de jours 
anormalement chauds (nombre de jours où la température est supérieure à 5°C par rapport à la 
moyenne 1981-2010) pour les trois scénarios étudiés. Pour le scénario le plus pessimiste, cette 
évolution est particulièrement alarmante avec un chiffre qui devrait tripler en 50 ans (entre 2035 et 
2085) sur le territoire.

Graphique 5: Evolution du nombre de jours anormalement chauds sur le territoire de la CC - Source : 
Drias, Compilation de données par Even Conseil
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saisons, et particulièrement l’été et l’automne puisque le nombre sera multiplié par 6 entre la période 
1990-2005 et la prévision de 2071-2100. 
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- Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil
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II. Exposition future attendue

L’exposition future est estimée grâce à plusieurs scénarios tirés du 5ème rapport du GIEC :

 Scénario RCP2.6 : Ce scénario s’appuie sur une politique visant à faire baisser les 
concentrations en CO2 ;

 Scénario RCP4.5 : Ce scénario s’appuie sur une politique climatique visant à stabiliser les 
concentrations en CO2 ;

 Scénario RCP8.5 : Ce scénario constitue le scénario sans politique climatique. 

1. Températures
Sur le territoire de la communauté de communes, quel que soit le scénario étudié, il apparait 
une augmentation inéluctable de la température. Cette hausse s’élève à 1.3°C d’ici 2050 et à 2.3 
°C à la fin du siècle selon un scénario moyen. Cependant, selon le scénario étudié, l’augmentation est 
plus ou moins forte. Ainsi, le scénario sans politique climatique forte (RCP8.5) prévoit une hausse allant 
jusqu’à 3.8°C.

Graphique 2 : Evolution climatique future du territoire de la communauté de communes Lézignan 
Corbières Minervois selon les scénarios du GIEC - Source : Drias, Compilation de données par Even 

Conseil

Cette augmentation des températures est attendue pour toutes les saisons, quel que soit le 
scénario retenu. 

Graphique 3 : Evolution de la température en °C dans les années à venir sur le territoire de la CC -
Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil

Entre 1976 et 2005, la moyenne du nombre de jours estivaux (supérieurs à 25°C) est limitée à 72 jours 
par an et le nombre de jours de gel (inférieur à 0°C) est de 10 jours par an. Dans les années à venir, 
le nombre de jours de gel devrait diminuer se limitant ainsi à 7 jours d’ici 2050 selon le scénario 
moyen tandis que le nombre de jours estivaux devrait augmenter : 86 jours par an d’ici 2055 selon 
le scénario moyen, et s’étendre sur les périodes estivale et automnale principalement.
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Cette augmentation des températures est attendue pour toutes les saisons, quel que soit le 
scénario retenu. 
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2. Précipitations
Les scénarios du GIEC mettent en évidence une augmentation des précipitations d’aujourd’hui 
aux années 2040. Les deux scénarios les plus optimistes s’accordent par la suite sur une 
augmentation des précipitations jusqu’aux années 2060, suivi d’une légère baisse. Cependant, le 
scénario RCP8,5 le plus pessimiste, prévoit une forte diminution des précipitations à partir des années 
2040. Par ailleurs, l’analyse des scénarios du GIEC met en évidence un changement du régime annuel 
des précipitations avec une éventuelle stagnation des précipitations en hiver, printemps et en été, et 
une légère augmentation des précipitations en automne jusqu’aux années 70.

Graphique 7 : Evolution des précipitations sur le territoire de la CC selon les scénarios du GIEC -
Source : Drias, Compilation de données par Even Conseil

Graphique 8 : Evolution des précipitations dans les années à venir sur le territoire de la CC - Source : 
Drias, Compilation de données par Even Consei
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Evolution des précipitations dans les années à venir 
sur le territoire de la CCRLCM, selon les scenarios 

du GIEC

Selon le diagnostic du SCOT de la CCRLCM, 
les scénarios du GIEC mettent en évidence une 
augmentation des précipitations d’aujourd’hui 
ux années 2040. Les deux scénarios les plus 
optimistes s’accordent par la suite sur une aug-
mentation des précipitations jusqu’aux années 
2060, suivi d’une légère baisse. Cependant, le
scénario RCP8,5 le plus pessimiste, prévoit une 
forte diminution des précipitations à partir des 
années 2040. Par ailleurs, l’analyse des scéna-
rios du GIEC met en évidence un changement 
du régime annuel des précipitations avec une 
éventuelle stagnation des précipitations en hi-
ver, printemps et en été, et une légère augmen-

tation des précipitations en automne jusqu’aux 
années 70.

La limitation de l’artificialisation des sols et 
donc de leur imperméabilisation doit être prise 
en compte au vue de l’augmentation des pré-
cipitations, notamment par rapport au départe-
ment de l’Aude qui peut être sujet à de violen-
tes crues.

B.1.1.3 Qualité de l’air
La connaissance de la qualité de l’air à l’échelle 
du territoire est issue des données de surveillan-
ce effectuées par Atmo Occitanie, chargé de la 
surveillance de la qualité de l’air en application 
de la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de 

l’Energie (LAURE) de décembre 1996.

L’Atmo Occitanie, qui fédère les associations 
de surveillance de qualité de l’air du territoire, 
est chargé de surveiller en priorité les polluants 
réglementés par le code de l’environnement et
les directives européennes.

A l’échelle du département de l’Aude, la qua-
lité de l’air est plutôt bonne. Même dans les zo-
nes les plus propices à l’émission de polluants 
(grands axes routiers, agglomérations,...), leur 
concentration dépasse rarement les seuils ré-
glementaires.

Selon le diagnostic de la CCRLCM, en 2017, 
les émissions de gaz à effet-de-serre (GES) sur 
le territoire représentent au total près de 178 
719 t CO2eq. Les émissions de GES par ha-
bitant sur le territoire sont donc de près de 5,4 
tonnes équivalent CO2, ce qui est inférieur à la 
moyenne nationale de 6,9 tonnes CO2eq par 
habitant. Le transport routier étant le principal 
émetteur (70%).

Ces émissions territoriales se répartissent dans 
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les différents secteurs d’activité comme suit :
Aujourd’hui, le lien entre polluants atmosphéri-

des Composés Organiques Volatils Non 
Méthaniques (COVNM) (63%) mais aussi 
de soufre SO2 (69%) ;
Le secteur industriel est également particu-
lièrement émetteur d’oxyde et de Compo-
sés Organiques Volatils Non Méthaniques 
COVNM (27%) ;
Le secteur agricole est responsable de la 
quasi-totalité des émissions d’ammoniac 
NH3 (96%).

‒

‒
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II. Polluants atmosphériques

Aujourd’hui, le lien entre polluants atmosphériques et effets sanitaires est clairement démontré, à 
moyen comme à long terme. La pollution de l’air accroît le risque de maladies respiratoires aiguës 
comme la pneumonie ou chroniques comme le cancer du poumon ainsi que de maladies cardio-
vasculaires.

Selon l’organisation mondiale de la santé (OMS), les habitants des villes où l’air est fortement pollué 
souffrent davantage de cardiopathies, de problèmes respiratoires et de cancer du poumon que ceux 
des villes où l’air est plus propre.

En 2017, au total près de 1 171 tonnes de polluants ont été émises sur le territoire de la CCRLCM, 
soit l’équivalent de 1,7% des émissions régionales pour un territoire qui ne représente qu’1,3% de sa 
population. 

Quatre grands secteurs d’activités concentrent les principales émissions de polluants à effets 
sanitaires et environnementaux. Le secteur du transport routier (529 tonnes de polluants) est le plus 
émetteur sur le territoire, suivi par les secteurs résidentiel (330 tonnes) et de l’agriculture (178 tonnes) 
mais aussi l’industrie (102 tonnes). Les autres secteurs d’activités comme les déchets, le tertiaire ou 
encore les autres types de transports représentent une part très minoritaire dans le total des émissions 
de polluants émis.

Plusieurs constats sont plus particulièrement notables : 

 Les transports routiers réunissent la grande majorité des émissions d’oxydes d’azote NOX
(83%) mais aussi des émissions de particules fines (23% des PM10 et 22 % des PM2.5). 

 Le secteur résidentiel est particulièrement prédominant concernant les rejets de particules 
fines (59% des particules fines PM2.5 et 48% des particules fines PM10) ainsi que des 

Composés Organiques Volatils Non Méthaniques (COVNM) (63%) mais aussi de soufre 
SO2 (69%)

 Le secteur industriel est également particulièrement émetteur d’oxyde et de Composés 
Organiques Volatils Non Méthaniques COVNM (27%) ;

 Le secteur agricole est responsable de la quasi-totalité des émissions d’ammoniac NH3
(96%).

Graphique 13 : Bilan des émissions et concentrations de polluants à effet sanitaire sur le territoire-
Source : ATMO Occitanie
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Chapitre 1 : Qualité de l’air
Ce chapitre est tiré de la partie qualité de l’air du diagnostic du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la communauté de communes Région Lézignanaise, Corbières et Minervois.

I. Emissions de gaz à effet-de-serre (GES)

En 2017, les émissions de gaz à effet-de-serre (GES) sur le territoire représentent au total près 
de 178 719 t CO2eq. Les émissions de GES par habitant sur le territoire sont donc de près de 5,4 
tonnes équivalent CO2, ce qui est inférieur à la moyenne nationale de 6,9 tonnes CO2eq par habitant. 
Le transport routier étant le principal émetteur (70%).

Ces émissions territoriales se répartissent dans les différents secteurs d'activité comme suit :

Graphique 12 : Répartition des émissions de GES par secteur-Communauté de communes de la Région 
Lézignan Corbières et Minervois-2017 (Source : Inventaire des émissions - ATMO Occitanie -
ATMO_IRSV3.1_Occ_2010_2017)

Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM 2022, Inventaire 
des émissions, ATMO Occitanie 2010 2017

Répartition des émissions de GES par secteur sur le 
territoire de la CCRLCM, 2017

ques et effets sanitaires est clairement démon-
tré, à moyen comme à long terme. La pollution 
de l’air accroît le risque de maladies respiratoi-
res aiguës comme la pneumonie ou chroniques 
comme le cancer du poumon ainsi que de ma-
ladies cardio-vasculaires.

Selon l’organisation mondiale de la santé 
(OMS), les habitants des villes où l’air est for-
tement pollué souffrent davantage de cardiopa-
thies, de problèmes respiratoires et de cancer 
du poumon que ceux des villes où l’air est plus 

propre.

En 2017, au total près de 1 171 tonnes de 
polluants ont été émises sur le territoire de la 
CCRLCM, soit l’équivalent de 1,7% des émis-
sions régionales pour un territoire qui ne repré-
sente qu’1,3% de sa population.

Quatre grands secteurs d’activités concentrent 
les principales émissions de polluants à effets 
sanitaires et environnementaux. Le secteur du 
transport routier (529 tonnes de polluants) est 
le plus émetteur sur le territoire, suivi par les 
secteurs résidentiel (330 tonnes) et de l’agri-
culture (178 tonnes) mais aussi l’industrie (102 
tonnes). Les autres secteurs d’activités comme 
les déchets, le tertiaire ou encore les autres 
types de transports représentent une part très 
minoritaire dans le total des émissions de pol-
luants émis.

Plusieurs constats sont plus particulièrement 
notables :

Les transports routiers réunissent la grande 
majorité des émissions d’oxydes d’azote 
NOX (83%) mais aussi des émissions de 
particules fines (23% des PM10 et 22 % des 
PM2.5) ;
Le secteur résidentiel est particulièrement 
prédominant concernant les rejets de parti-
cules fines (59% des particules fines PM2.5 
et 48% des particules fines PM10) ainsi que 

‒

‒
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B.1.1.4 Les énergies renouvela-
bles
Les énergies renouvelables (EnR en abrégé) 
sont des formes d’énergies dont la consomma-
tion ne diminue pas la ressource à l’échelle hu-
maine, car issues directement de phénomènes 
naturels, réguliers ou constants, liés à l’énergie 
du soleil, de la terre ou de la gravitation. Les 
énergies renouvelables sont également plus « 
propres » (moins d’émissions de CO2, moins 
de pollution) que les énergies issues de sour-
ces fossiles. Les principales énergies renouve-
lables sont :
- l’énergie hydroélectrique
- l’énergie éolienne
- l’énergie de biomasse
- l’énergie solaire
- la géothermie
- les énergies marines 

La production d’énergie renouvelable sur le ter-
ritoire est de 230,8 GWh en 2017. Plusieurs fi-
lières sont présentes, même si l’éolien domine 
largement le mix énergétique. Le bois énergie, 
le solaire et l’hydroélectricité viennent complé-
ter la production.

La filière de l’éolien est bien développée sur 
le territoire ; elle représente 94% de la pro-
duction d’énergie renouvelable électrique et 
77% de la production d’énergie renouvela-

‒

ble totale, électrique et thermique confon-
dus. Le territoire compte 5 sites, pour un 
total de 45 éoliennes possédant une puis-
sance totale de 85 MW et produisant envi-
ron 220 GWh par an. D’autres projets sont 
en cours d’étude comme la ferme éolienne 
de Cruscades et Canet et le rempowering 
du parc éolien du Cers ;

La filière biomasse solide est également 
présente sur le territoire de la CCRLCM. 
Il s’agit notamment de l’utilisation du bois-
énergie. On recense sur le territoire une 
installation principale (le micro-réseau de 
chaleur du collège Ernest Ferroul) et une 
autre (chaufferie de la copropriété Al Bouc) 
de type chaufferies bois, possédant des 
puissances de respectivement 600 KW et 
21 KW. Le bois est également utilisé dans 
les foyers du territoire comme mode de 
chauffage, mais il est difficile d’estimer sa 
part dans les modes de chauffage ;

La filière solaire photovoltaïque est en cours 
de développement sur l’ensemble du terri-
toire ; en 2017, il compte 443 installations 
dont 2 sites en haute tension (les centra-
les solaires de Thézan les Corbières et de 
Talairan). Tous ces sites représentent une 
puissance totale de 8,1 MW et une produc-
tion annuelle estimée à 11 GWh ;

‒

‒

La filière hydraulique, consistant à produire 
de l’électricité à partir de la force de l’eau, est 
présente sur le territoire. En effet, on comp-
te 2 sites ayant produit 2,7 GWh en 2017 : 
le moulin de Homps et le moulin de Tourou-
zelle, possédant chacun une puissance de 
0,4 MW. Le prélèvement eau turbinée sur 
la commune de Tourouzelle oscille autour 
de 200-250 millions de m3 depuis 2014 
quand le prélèvement sur la commune de 
Homps varie beaucoup plus : il a diminué 
entre 2014 et 2017 en passant de plus de 
220 millions de m3 en 2014 à environ 80 
millions de m3 en 2017, puis est remonté à 
plus de 190 millions de m3 en 2018.

‒

       Rapport de présentation

170

Chapitre 2 : Energies renouvelables

La production d’énergie renouvelable sur le territoire est de 230,8 GWh en 2017. Plusieurs filières 
sont présentes, même si l’éolien domine largement le mix énergétique. Le bois énergie, le solaire et 
l’hydroélectricité viennent compléter la production. 

- La filière de l’éolien est bien développée sur le territoire ; elle représente 94% de la 
production d’énergie renouvelable électrique et 77% de la production d’énergie 
renouvelable totale, électrique et thermique confondus. Le territoire compte 5 sites, pour un 
total de 45 éoliennes possédant une puissance totale de 85 MW et produisant environ 220 
GWh par an. D’autres projets sont en cours d’étude comme la ferme éolienne de Cruscades 
et Canet et le rempowering du parc éolien du Cers ;

- La filière biomasse solide est également présente sur le territoire de la CCRLCM. Il s’agit 
notamment de l’utilisation du bois-énergie. On recense sur le territoire une installation 
principale (le micro-réseau de chaleur du collège Ernest Ferroul) et une autre (chaufferie de 
la copropriété Al Bouc) de type chaufferies bois, possédant des puissances de 
respectivement 600 KW et 21 KW. Le bois est également utilisé dans les foyers du territoire 
comme mode de chauffage, mais il est difficile d’estimer sa part dans les modes de 
chauffage ;

- La filière solaire photovoltaïque est en cours de développement sur l’ensemble du 
territoire ; en 2017, il compte 443 installations dont 2 sites en haute tension (les centrales 
solaires de Thézan les Corbières et de Talairan). Tous ces sites représentent une puissance 
totale de 8,1 MW et une production annuelle estimée à 11 GWh ;

- La filière hydraulique, consistant à produire de l’électricité à partir de la force de l’eau, est 
présente sur le territoire. En effet, on compte 2 sites ayant produit 2,7 GWh en 2017 : le 
moulin de Homps et le moulin de Tourouzelle, possédant chacun une puissance de 0,4 MW. 
Le prélèvement eau turbinée sur la commune de Tourouzelle oscille autour de 200-250 
millions de m3 depuis 2014 quand le prélèvement sur la commune de Homps varie 
beaucoup plus : il a diminué entre 2014 et 2017 en passant de plus de 220 millions de m3 
en 2014 à environ 80 millions de m3 en 2017, puis est remonté à plus de 190 millions de 
m3 en 2018.

Graphique 10 : Evolution temporelle des prélèvements sur la commune de Homps (eau turbinée) –
Source : BNPE

Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM 2022, BNPE

Evolution temporelle de prélèvements sur la commune de 
Homps (eau turbinée)
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Les filières de méthanisation et de géothermie 
ne sont pas encore développées sur le 
territoire.

trafic dense les populations sensibles : 
hopitaux, crèches, écoles.

B.1.1.5 Energie  et climat : des 
enjeux à prendre en compte
Le changement climatique est lié à l’émission 
massive de Gaz à Effet de Serre (GES) dans 
l’atmosphère par les activités humaines. En an-
cienne Région Languedoc-Roussillon, les trois
quarts des émissions de GES sont d’origine 
énergétique, avec par ordre d’importance les 
transports pour plus de 41%, les bâtiments rési-
dentiels et tertiaires (25%) et l’industrie (20%).
Le dynamisme économique et démographique
régional, ainsi que la mobilité, amplifiée par la 
périurbanisation, ont conduit à une forte aug-
mentation des consommations d’énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre depuis 1990. 

Ainsi, progressivement, les enjeux climatiques 
et énergétiques ont été intégrés dans le droit de 
l’urbanisme, d’abord avec la loi POPE (2005), 
loi «Grenelle» (2010), loi de transition énergéti-
que (2015), loi Résilience et climat (2021). 

Pour atténuer les effets du changement clima-
tique (augmentation des épisodes caniculaires, 
accroissement prévisible des tensions sur l’eau 
et aggravation de certains risques naturels…), 
deux leviers essentiels sont à privilégier :

La sobriété énergétique (en réduisant les 
consommations d’énergie fossile) ;

-

Le développement des ressources énergé-
tiques renouvelables (peu ou pas émettri-
ces de gaz à effet de serre) dont le potentiel 
est important en région ;
Mise en avant des énergies renouvelables 
et l’amélioration de la performance énergé-
tique des immeubles ;
Lutte et l’adaptation contre le changement 
climatique. 

Plusieurs documents cadres existent au niveau 
de l’ancienne Région Languedoc-Roussillon 
afin d’oeuvrer en ce sens :

Les enjeux énergie et climat, entre préven-
tion et réglementation
Il existent deux types de programmation loca-
les intégrant les enjeux énergétiques et clima-
tiques : 

La planification préventive : Les collec-
tivités peuvent avoir des documents de 
planification stratégiques consacrés exclu-
sivement à la lutte contre le changement 
climatique et la transition énergétique. Les 
documents d’orientations stratégiques prin-
cipaux sont le Schéma Régional Climat 
de l’Air et de l’Energie (SRCAE) et la loi 
Transition Energétique et Croissance Verte 
(TECV) de 2015, qui encourage la mise en 
place d’un Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) pour les EPCI de plus de 20 000 
habitants. 

-

-

-

-
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Les filières de méthanisation et de géothermie ne sont pas encore développées sur le territoire. 

Graphique 11 : Répartition des productions en énergies renouvelables sur le territoire 
Source : Diagnostic du SCOT de la CCRLCM 2022

Répartition des productions en énergies renouvelables 
sur le territoire de la CCRLCM

Enjeux
Les enjeux liés à la qualité de l’air sont liés 
à ceux du transport par route car il s’agit 
de l’origine de la source de pollution majo-
ritaire.

Développer un urbanisme de proximité 
(voir paragraphe « déplacements ») pour 
favoriser les déplacements vélos et pié-
tons ;
Eloigner des carrefours et des axes à 

‒

‒
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La planification réglementation : Depuis 
la loi «Grenelle» de 2009 les documents 
d’urbanisme comme le Schéma de Cohé-
rence Territoriale (SCoT) et le (Plan Locale 
d’Urbanisme) PLU (i) sont devenus des le-
viers d’interventions réglementaire impor-
tants pour les communes et collectivités.

A la suite des lois Grenelle, le code de l’urba-
nisme (article L101-2) précise le rôle des do-
cuments d’urbanisme dans la lutte contre le 
changement climatique : « Dans le respect des 
objectifs du développement durable, l’action 
des collectivités publiques en matière d’urba-
nisme vise à atteindre les objectifs suivants (...) 
7° La lutte contre le changement climatique et 
l’adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l’économie 
des ressources fossiles, la maîtrise de l’énergie 
et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables ».

Plus récemment la loi «Climat et résilience» 
du 22 août 2021 (loi n°2021-1104) renforce le 
poids des documents d’urbanisme pour encou-
rager la transition écologique (objectifs d’éradi-
cation progressives des passoires thermiques, 
diviser par deux l’artificialisation des sols d’ici 
2030 etc).

- Les enjeux énergie-climat pris en compte, 
mais peu contraignants dans la planifica-
tion 

Plusieurs éléments contribuent à altérer la prise 
en compte des enjeux climat-énergie dans les 
documents d’urbanisme :   

De nombreuses dispositions préventives et 
réglementaires mais peu sont contraignan-
tes ; 
Un manque de collaborations entre les dif-
férents acteurs et disciplines ; 
Une acculturation et sensibilisation à ces 
enjeux à développer ;
Une rigidité des normes ;
performance énergétique indicative dans 
les PLU ;
les outils d’analyse énergie-climat ne sont 
pas toujours adaptés aux territoires.

Les enjeux climat-énergie ont progressivement 
été intégrés aux documents de planification. 
Toutefois, leur application dans les territoires 
est fortement tributaire des territoires eux-mê-
mes, de la compréhension des enjeux et de la 
volonté des élus locaux.  

-

-

-

-
-

-
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B.1.2 Géologie

Source : SCOT de la CCRLCM, 2022

Une géologie complexe qui préfigure l’orga-
nisation du territoire.

La géologie du territoire détermine les reliefs, la 
nature du sol et du sous sol et par là les riches-
ses en ressources minérales, le mode d’occu-
pation des sols.
 
Situé dans le sillon audois drainé par le Fres-
quel et l’Aude formé par une zone de sédiments 
tertiaires et quaternaires, le territoire s’étend 
jusqu’au au système pyrénéen au sud.

Ainsi, une large partie du territoire est consti-
tuée de calcaires hérités de l’ère secondaire 
où l’alternance garrigue-maquis révèle le pas-
sage du calcaire aux schistes présents dans 
le massif de Mouthoumet. Ils accueillent une 
végétation plus luxuriante de maquis que les 
garrigues des sols calcaires car ils retiennent 
mieux l’humidité.

Les larges plaines de l’Aude et de l’Orbieu 
mais aussi de l’Aussou et une plaine où coule 
la Jourre d’Escale sont occupées par des allu-
vions issues de l’érosion des Pyrénées au qua-
ternaire.

Le type de terrain argileux présente une faible 
perméabilité, plutôt défavorable à l’assainisse-

ment non collectif. Ce type de physionomie est 
favorable aux entrées d’eaux claires parasites 
sur les réseaux : collines calcaires en surplomb 
d’une cuvette argileuse dans laquelle baignent 
les réseaux. Tout défaut d’étanchéité sur les ré-
seaux est source d’entrées d’eaux claires exté-
rieures.

Enfin, des terrains argileux sont mouvants (gon-
flements avec les pluies), ce qui occasionnent 
des mouvements de terrains et des tensions 
fortes sur les réseaux, pouvant alors favoriser 
leur dégradation : fissuration des réseaux en 

fibro-ciment, déboitement, ovalisation…
Par ailleurs, les terrains calcaires sont favo-
rables à la culture de la vigne et à la qualité 
du vin: le calcaire, en effet, active le dévelop-
pement des parfums. La présence d’argiles, 
en revanche, est peu apte à la culture du vin 
lorsque leur concentration est trop importante. 
Lorsqu’elle est inférieure à 25%, cependant, 
on constate une bonne adaptation de la vigne. 
L’argile donne, en effet, des vins plus colorés, 
plus riches en alcool et en tanins et plus cor-
sés. Ainsi, le mélange argile/calcaire est plutôt 
favorable à la culture de la vigne. 

       Rapport de présentation

13

Chapitre 3 : ... construites sur un socle physique contrasté…
I. Une géologie complexe qui préfigure l’organisation du territoire

Situé dans le sillon audois drainé par le Fresquel et l'Aude formé par une zone de sédiments 
tertiaires et quaternaires, le territoire s’étend jusqu’au au système pyrénéen au sud. 

Ainsi, une large partie du territoire est constituée de calcaires hérités de l'ère secondaire où 
l'alternance garrigue-maquis révèle le passage du calcaire aux schistes (en vert kaki sur la carte) 
présents dans le massif de Mouthoumet. Ils accueillent une végétation plus luxuriante de maquis 
que les garrigues des sols calcaires car ils retiennent mieux l'humidité.

Carte 3 : Formations géologiques (Source : Atlas des paysages du Languedoc Roussillon)Source : Atlas des paysages du Languedoc Roussillon

Formations géologiques de la 
CCRLCM

Tourouzelle
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B.1.3 Géomorphologie et relief

La commune de Tourouzelle, fondue dans le territoire de la Commu-
nauté de communes de la région Lézignanaise, Corbières et Miner-
vois, se déploie du pied des Corbières jusqu’au Minervois, contrefort 
du Massif Central. le territoire de la CCRLCM est traversé par le 
fleuve Aude d’ouest en est. Il est composé d’une vaste plaine ra-
mifiée entourée de reliefs. La plaine est constituée de la plaine de 
l’Orbieu, du sillon audois qui est particulièrement rétréci à cet endroit 
du département et de plaines occupées par l’Aussou et la Jourre 
d’Escale.

3 grands ensembles topographiques à l’organisation nord/sud peu-
vent être identifiés sur le territoire :

La grande plaine de l’Aude qui sépare les Pyrénées et le Massif 
Central drainé par le cours d’eau du même nom et l’Orbieu, au 
nord. Ce vaste espace au relief très aplani est cependant ponc-
tué par un ensemble de collines autour de Lézignan-Corbières 
et au sud de Fabrezan. Elle constitue un axe de communication 
naturel où se sont implantées les principales infrastructures du 
département : RN113, train, autoroutes A61. A une échelle plus 
large, cette plaine s’inscrit comme un trait d’union entre le Bassin 
Aquitain et le Bassin méditerranéen autour de Narbonne ;

Une séquence de plateaux bas entaillés de vallées ou de larges 
dépressions au centre du territoire. Les reliefs sont variés mains 
restent néanmoins bas, autour de 300-400m NGF ;

L’ensemble des Hautes-Corbières au sud. La succession collinai-
re est nettement plusmarquée et les hauteurs plus importantes 
que sur le reste du territoire (900m NGF au Milobre de Moissac, 
924m NGF au Sarrat des Picoutiés), formant ainsi un préambule 
à la chaîne des Pyrénées dans leur partie orientales.

‒

‒

‒
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II. Une topographie contrastée, organisée selon un gradient nord/sud, et un réseau hydrographique 
dense mais intermittent

3 grands ensembles topographiques à l’organisation nord/sud peuvent être identifiés sur le territoire :

 La grande plaine de l’Aude qui sépare les Pyrénées et le Massif Central drainé par le cours 
d’eau du même nom et l’Orbieu, au nord. Ce vaste espace au relief très aplani est cependant 
ponctué par un ensemble de collines autour de Lézignan-Corbières et au sud de Fabrezan. 
Elle constitue un axe de communication naturel où se sont implantées les principales 
infrastructures du département : RN113, train, autoroutes A61. A une échelle plus large, 
cette plaine s’inscrit comme un trait d'union entre le Bassin Aquitain et le Bassin 
méditerranéen autour de Narbonne ;

 Une séquence de plateaux bas entaillés de vallées ou de larges dépressions au centre du 
territoire. Les reliefs sont variés mains restent néanmoins bas, autour de 300-400m NGF ; 

 L’ensemble des Hautes-Corbières au sud. La succession collinaire est nettement plus 
marquée et les hauteurs plus importantes que sur le reste du territoire (900m NGF au 
Milobre de Moissac, 924m NGF au Sarrat des Picoutiés), formant ainsi un préambule à la 
chaîne des Pyrénées dans leur partie orientales. 

Ce relief découle notamment de l’armature hydrographique en place sur le territoire. 

En effet, le territoire, inclus dans le bassin versant Rhône-Méditerranée, est parcouru par deux cours 
d’eau principaux : 

 L’Aude traversant le nord du territoire. Ce fleuve prend sa source au massif du Carlit et se 
jette dans la Méditerranée ; 

 L’Orbieu, affluent de l’Aude traversant le territoire selon un axe sud-ouest/nord-est. Il 
dessine de petites gorges dans les reliefs des Corbières. Il connaît très régulièrement des 
assecs marqués et peut se gonfler très rapidement, provoquant des crues importantes lors 
d’orages. Ainsi, ce chevelu hydrographique est à la fois très sensible aux périodes d’étiage 
mais expose également le territoire à une vulnérabilité au risque inondation.

Carte 4 : Topographie et réseau hydrographique du territoire

Tourouzelle
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Le territoire est traversé par un petit écrin de 
relief linéaire d’Est en Ouest. Il est dominé par 
le massif de la Bade, culminant à 148 mètres, 
le massif Montamo (134 mètres) et Pech dal 
Fiou (123mètres).

Ce relief découle notamment de l’armature hy-
drographique en place sur le territoire.

En effet, le territoire, inclus dans le bassin ver-
sant Rhône-Méditerranée, est parcouru par le 
cours d’eau de l’Aude traversant le nord du ter-
ritoire. Ce fleuve prend sa source au massif du 
Carlit et se jette dans la Méditerranée ;

A l’échelle de la commune de Tourouzelle,  le 
relief est peu marqué avec des altitudes com-
prises entre 0 et 134 mètres. C’est au sud du 
centre bourg du territoire que l’on trouve les al-
titudes les plus élevées.
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Carte du relief d’une partie du territoire du département de l’Aude
Source: Diren Languedoc-Roussillon - Agence Folléa-Gautier, paysagistes-urbanistes 
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Carte du relief de la commune de Tourouzelle - Vue 1
Source: Oc’téha
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Carte du relief de la commune de Tourouzelle - Vue 2
Source: Oc’téha
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B.1.4 Paysage et unités paysagères

B.1.4.1 Grands ensembles de 
paysage
Le périmètre du Scot, à l’image de l’Aude com-
porte trois ensembles paysagers très contras-
tés. Les contreforts de la Montagne Noire au 
Nord, derniers reliefs du Massif Central, les 
Corbières au Sud, appelées les petites soeurs 
des Pyrénées, montagnes jeunes au relief 
complexe. Ces deux grands massifs sont sé-
parés par ce qui est appelé le « sillon audois 
», à savoir ce vaste espace de plaine, dessiné 
par le fleuve Aude, qui traverse d’Est en Ouest 
le territoire pour aller jusqu’à la mer.

B.1.4.2 Paysage Tourouzellois : 
Le Sillon Audois
Le diagnostic du SCOT de la Communauté de 
communes de la région Lézignanaise, Corbiè-
res et Minervois de 2012 détaille l’unité paysa-
gère du Sillon Audois, illustrant l’unité paysa-
gère présente notamment sur la commune de 
Tourouzelle. 

La plaine de l’Aude constitue une vaste dépres-
sion agricole entre les reliefs de la Montagne 
Noire au nord et des Corbières au sud. Elle 
est en tout sens cadrée par les silhouettes des 
reliefs imposants qui l’entourent et dessinent 
d’imposantes toiles de fond :

au nord, les petites collines du Bas-Miner-
vois, s’avancent vers les Corbières et bar-

‒

rent la plaine au niveau de Lézignan-Cor-
bières où elles forment une petite chaîne de 
collines ;
à l’ouest, la montagne d’Alaric, avant-poste 
des Corbières longeant la plaine, marque 
fortement l’horizon par ses falaises de cal-
caires à vifs (600 m) ;
la montagne de la Clape met le littoral à dis-
tance à l’est ;
au sud vers Fabrezan et Saint-Laurent-de-
la-Cabrerisse, les Corbières s’imbriquent 
avec la plaine, enrichissant les échelles 
de paysages. » (atlas des paysages de 
l’Aude).

Au niveau de la zone d’étude la plaine de l’Aude 
rejoint la plaine de l’Orbieu qui s’élargit et s’épa-
nouit autour de Lézignan Corbières.

Une particularité de ce territoire réside dans la 
série de reliefs moyens qui dominent la plaine 
de 200 à 300m et de la succession de pechs 
élevés de 20 à 30 mètres au dessus du plat. Ils 
traversent la plaine de l’Aude de part en part et 
constituent de véritables barrières visuelles de 
premier plan. Ils participent à délimiter des mi-
cro-paysages isolés visuellement les uns des 
autres.

Evolution des paysages
Le paysage connaît une évolution rapide dans 
la plaine de Lézignan. Le développement éco-

‒

‒

‒

nomique de la Communauté de communes et 
l’accueil de population nouvelle, se lit dans le 
paysage au travers des nouvelles constructions 
et des nouveaux aménagements nécessaires à 
cette activité.

Le paysage viticole de la plaine de l’Aude chan-
ge de façon spectaculaire chaque année de-
puis trois ans, par le fait d’arrachages de vignes 
dans des parcelles éparses de façon aléatoire. 
Ainsi la terre à nu et les ceps de vignes qui évo-
quaient un terroir sec et rocailleux, sont rem-
placés par des champs de céréales vert tendre 
au printemps. La physionomie de la plaine en 
est changée.

Selon l’Atlas des Paysages de l’ex-région de 
Languedoc-Roussillon réalisé par la DREAL, 
le territoire de la CCRLCM est traversé notam-
ment par le sillon Audois (au Nord, concernant 
la commune de Tourouzelle) et les Corbières 
(au sud). Le territoire est également redécoupé 
en 11 sous-entités paysagères, dont deux qui 
caractérisent la commune de Tourouzelle : 

Les plaines viticoles et les collines sèches 
du Bas-Minervois ;
La grande plaine viticole de l’Aude.

‒

‒
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Tourouzelle
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Sous entité paysagère Tourouzelloise : Les plaines viticoles et les colli-
nes sèches du bas-Minervois
Dans le prolongement du Minervois héraultais, le Bas-Minervois s’avance dans 
la plaine de l’Aude et dessine un paysage mouvementé avec un relief modeste 
mais marqué. Les collines et crêtes calcaires qui animent le paysage s’ins-
crivent dans une succession de failles géologiques qui ont formées une série 
de reliefs depuis la montagne d’Alaric jusqu’aux plateaux du Minervois. Ces 
paysages très viticoles se distinguent de ceux de la plaine de l’Aude : un relief 
plus présent, des plaines viticoles plus petites, des crêtes sèches couvertes de 
garrigues et de bois.
Dans l’Aude, le Bas-Minervois s’organise en deux ensembles :

les collines de Lézignan-Corbières à Bize-Minervois,
les crêtes et plaines viticoles situées au pied de la Montagne Noire, de Cau-
nes-Minervois à Trèbes.

A l’écart des grandes infrastructures, il constitue un territoire plus confidentiel 
que la plaine de l’Aude.

‒
‒
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II. Entités et unités paysagères 

Selon l’Atlas des Paysages de l’ex-région de Languedoc-Roussillon réalisé par la DREAL, le territoire 
de la CC RLCM est situé au sein de 2 grands ensembles paysagers différents (le sillon audois, sous 
l'influence de Narbonne et Carcassonne au nord et les Corbières au sud) découpés en 11 unités 
paysagères, chacune dotées de ses propres spécificités. On distingue ainsi : 

Carte 37 : Unités paysagères du territoire

Sous-entités paysagères de la CCRLCM

Source: Diagnostic du SCOT de la CCRLCM, 2022
Atlas du paysage des plaines viticoles et les collines sèches du bassin Minervois (8.1)
Source: Diren Languedoc-Roussillon - Agence Folléa-Gautier, paysagistes-urbanistes 
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sud, et se trouve rétrécie au niveau de Lézi-
gnan-Corbières par les collines du Bas-Mi-
nervois qui s’étendent entre le Minervois et la 
montagne d’Alaric. 

Présentant un relief nettement aplani, elle 
constitue l’axe naturel de communication privi-
légié vers Toulouse. 

Cette plaine à la topographie très plane se ca-
ractérisent par des paysages ouverts, forte-
ment marqués par la viticulture. Les parcelles 
agricoles sont sillonnées par de nombreux ca-
naux accompagnés d’un linéaire végétal. Cette 
«gouttière» naturelle était traversée dès l’épo-

que romaine par la voie d’Aquitaine qui permet-
tait de joindre l’Atlantique à la Méditerranée. 

L’horizontalité de la plaine est également rom-
pue par la présence de quelques reliefs isolés, 
occupés par de la végétation rase de type gar-
rigue.

Les perceptions visuelles directes sur l’Aude 
qui parcourt le nord du territoire ne se font qu’au 
niveau des franchissements.
Axe de circulation naturel, la plaine de l’Aude 
est occupée par de nombreuses infrastructure 
de déplacements routiers et ferroviaires (A61, 
RD6113, voie ferrée) mais également par des 

Sous entité paysagère Tourouzelloise : 
Grande plaine viticole de l’Aude
Prolongeant la plaine du Bas-Languedoc qui 
s’étend au nord de Béziers, la plaine de l’Aude 
constitue la partie méditerranéenne du sillon 
audois. En retrait du littoral, à l’arrière de la 
montagne de la Clape, elle s’enfonce loin dans 
les terres entre Narbonne/Béziers jusqu’à Car-
cassonne, sur une soixantaine de kilomètres. 
Cette vaste plaine drainée par l’Aude, l’Orbieu 
et la Cesse, occupe les bords de l’Aude sur 
une dizaine de kilomètres de largeur et s’avan-
ce dans les Corbières vers Fabrezan et Saint-
Laurent-de-la-Cabrerisse. Elle est bordée par 
la Montagne Noire au nord et les Corbières au 

Atlas du paysage de la grande plaine viticole de l’Aude (7)
Source: Diren Languedoc-Roussillon - Agence Folléa-Gautier, paysagistes-urbanistes 
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1. La plaine viticole de l’Aude 6

6 D’après l’Atlas des Paysages du Languedoc-Roussillon et le Cahier de Paysage de la charte du PNR Corbières-
Fenouillèdes

Cette plaine à la topographie très plane se caractérisent par des 
paysages ouverts, fortement marqués par la viticulture. Les parcelles 
agricoles sont sillonnées par de nombreux canaux accompagnés d’un 
linéaire végétal. L’horizontalité de la plaine est également rompue par la 
présence de quelques reliefs isolés, occupés par de la végétation rase 
de type garrigue.

Les perceptions visuelles directes sur l’Aude qui parcourt le nord du 
territoire ne se font qu’au niveau des franchissements.

Axe de circulation naturel, la plaine de l’Aude est occupée par de 
nombreuses infrastructure de déplacements routiers et ferroviaires 
(A61, RD6113, voie ferrée) mais également par des infrastructures de 
production et de transport d’énergie. C’est également dans la plaine de 
l’Aude que le développement urbain est le plus important.

ENJEUX : 

La préservation du patrimoine viticole de la plaine de l’Aude ;

L’insertion des caves viticoles dans les paysages ; 

La préservation des structures végétales dans la plaine qui viennent 
rompre son horizontalité ;

La protection et la mise en valeur des abords du cours de l’Aude ;

La maîtrise des extensions urbaine autour des bourgs et le long des 
axes de communication.
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B.1.4.3 Points de vue et vues 
lointaines
Le village de Tourouzelle culmine à 83m d’al-
titude, sur une légère surélévation par rapport 
au fleuve de l’Aude qui coule au Nord de celui-
ci, à une altitude d’environ 45 mètres. 
Un linéaire au centre d’Est en Ouest du terri-
toire communal sont, quant à eux, situés à des 
altitudes plus élevées, comprises entre 123 
mètres et 148 mètres.

Ces légères variations du relief plat par endroits, 
élevé voire accidenté par d’autres, offrent des 
vues plus ou moins lointaines sur le paysage : 

Depuis certains axes de communication, 
les vues peuvent être larges et relativement 
ouvertes sur les grands paysages notam-
ment :

Vue depuis la RD611 ;
Vue depuis le Nord de la colline Saint-
Michel.

Depuis les points un peu plus élevés, il est 
possible d’observer des vues plus lointai-
nes depuis le sud du réservoir, à partir de la 
colline des Jeyches ; 

Au coeur de la plaine et le long des cours 
d’eau, les vues sont plus resserrées et dis-
crètes:

Vue de la D610, en arrivant depuis la 
commune de Homps ;

‒

‒
‒

‒

‒

‒

Vue à partir des abords de l’Aude.

Le futur document, via son zonage et la mise 
en place de zones N et Ap permettra d’affir-
mer la protection de ce paysage contrasté :

Avant-plans du paysage visibles de-
puis les axes de circulation ;
Versants des vallées ;
Protection des points de vue, des cô-
nes de visibilité et de co-visibilité.

Perception depuis la RD 611
Le relief marqué par la présence d’éminences 
végétales, créé une rythmique visuelle selon 
les cônes de perception le long de la RD 611.
La vision est parfois masquée par le relief col-
linaire, parfois ouverte grâce aux étendues  vi-
ticoles.
De ce point de vue, le premier plan, occupé par 
les vignes, guide le regard vers l’arrière plan où 
seule la partie Est du village est perceptible. 
Le village renvoie l’image d’un bourg enserré 
dans un écrin végétal, constitué par le relief des 

‒

•

•
•

PERCEPTION DEPUIS LA RD611

infrastructures de production et de transport 
d’énergie. C’est également dans la plaine de 
l’Aude que le développement urbain est le plus 
important.

Enjeux de la grande plaine viticole de 
l’Aude

La préservation du patrimoine viticole 
de la plaine de l’Aude ; 
L’insertion des caves viticoles dans les 
paysages ; 
La préservation des structures végétales 
dans la plaine qui viennent rompre son 
horizontalité ; 
La protection et la mise en valeur des 
abords du cours de l’Aude ; 
La maîtrise des extensions urbaine 
autour des bourgs et le long des axes de 
communication.

‒

‒

‒

‒

‒



137B-1 État initial de l’environnementPLU - TOUROUzELLE

collines Saint-Alary et des Jeyches. Ces deux 
entités cachent la partie historique du village. 
Seules les extensions Est sont perceptibles.

Perception depuis la RD610 : entrée par la 
commune de Homps
La perspective offerte ici permet de présenter 
Tourouzelle comme une entité de transition en-
tre la plaine viticole, coupée par l’Aude et sa 
ripisylve à dominante de feuillus, et les espa-
ces boisés à dominante de pins enserrant le 
village.
A partir de ce point de perception, Tourouzelle 
renvoie également une image de village accro-
ché aux premières hauteurs et happé par la 
végétation. Celle-ci, typique de la flore méditer-
ranéenne, se compose pour partie de chênes 
verts et de pins d’Alep.
La fenêtre sur ce paysage ne permet toujours 
pas de percevoir le bourg qui est dissimulé par  
la colline Saint Michel, véritable barrière vi-
suelle. Seule la silhouette bâtie Est est encore 
visible.

Perception depuis les abords de l’Aude
De même que les cônes de vue précédents, 
la vue depuis l’Aude n’offre pas un panorama  
largement ouvert sur le village, entrecoupé par 
les collines adjacentes. 
Cependant, un élément joue le rôle de point 
d’appel : c’est le sommet de l’église villageoise, 
qui interpelle le regard et incite le spectateur à 

PERCEPTION DEPUIS LES BORDS DE L’AUDE

vouloir se rendre sur site.
Les quelques constructions de la partie Est 
sont visibles. 
A l’arrière plan, la colline des Jeyches expose 
son profil et vient cacher l’horizon.
 
Perception depuis le Sud du réservoir, à 
partir de la colline des Jeyches
Dès la prise d’altitude, comme de la colline des 
Jeyches, une vue remarquable sur la vallée de 
l’Aude se dévoile.
Au premier plan, nous découvrons le village de 
Tourouzelle.
Derrière celui-ci, se distingue la vallée de 
l’Aude avec le fleuve l’Aude, ainsi que le Canal 
du Midi et son épaisse ripisylve composée de 
platanes.

Enfin, vers l’horizon, se développent les pre-
miers contreforts de la Montagne Noire. 
Le paysage dans lequel s’inscrit le territoire 
communal est particulièrement lisible de ce  
point. On y lit :

les contrefrots de la Montagne Noire,
la vallée de l’Aude,
la colline Saint Michel,
Tourouzelle,
la colline des Jeyches.

La forme urbaine du bourg offre l’image d’un 
village au développement assez dense et  co-
hérent. Toutefois, si cela est moins attesté sur 
les prises de vue, le secteur Ouest quant à lui 
semble avoir connu un développement moins 
cohérent : il est marqué par un certain mitage, 

‒
‒
‒
‒
‒

PERCEPTION DEPUIS LE SUD DU RÉSERVOIR À PAR-
TIR DE LA COLLINE DES JEYCHES
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une consommation marquée de l’espace et un 
impact visuel trop fort par rapport au cœur du 
village.

Perception depuis le Nord de la colline 
Saint-Michel
D’après la colline Saint Michel, la vue vers le 
Nord demeure, une fois de plus, bloquée par 
le relief de collines qui bordent le village par le 
Sud.
On distingue clairement que le village d’origine 
s’est développé sur un promontoire, même  s’il 
ressort enserré par les éminences végétales, 
masquant les vues lointaines. 
La colline Saint Michel offre une vue imprena-
ble sur les éléments caractéristiques du patri-
moine bâti qui orne le vieux village. Celui-ci est 
le point d’appel principal du paysage  perçu.
D’autres éléments captent également l’œil du 
spectateur mais proposent une qualité archi-
tecturale bien moindre : l’urbanisation diffuse 
qui s’est disséminée aux pieds de la colline des 
Jeyches.

B.1.4.4 Principaux éléments 
d’écriture du paysage agricole
Le paysage dans lequel s’insère Tourouzelle 
résulte des divers éléments physiques du terri-
toire et de ceux induits par l’Homme.
Ce paysage se compose des différentes entités 
suivantes : 

la rivière de l’Aude et sa ripisylve ;
les plaines agricoles ouvertes ;
les barrières visuelles (réseau collinaire 
dense orienté ouest sud-ouest/ est nord-
est  ;
les ensembles mixtes : alternance de petits 
boisements et parcelles cultivées ;
l’empreinte bâtie.

Ces différentes unités de paysage qui sculptent 
le tableau paysager de Tourouzelle se retrou-
vent sur la carte de paysage.

Une analyse affinée du paysage de Tourouzelle 
permet d’appréhender la place de celui-ci dans 
l’environnement qui s’offre à l’œil sur le territoire 
communal vers l’extérieur et depuis l’extérieur 
vers le village et son développement spatial.
Tourouzelle s’organise sur un territoire alterné 
de ruptures visuelles. Un des premiers linéaires 
visuels est le déambulatoire de l’Aude, conforté 
par l’épaisseur de sa ripisylve. En dessous de 
cette première composante naturelle qui fait of-
fice de frontière administrative pour les parties 
nord, et est du territoire. 

Plus au sud de cet ensemble, se retrouve une 
zone d’étendue visuelle composée essentiel-
lement de vignes. Cette entité représente une 
zone vaste et ouverte dans le paysage, dont 
l’altitude oscille autour de 50 mètres. 

‒
‒
‒

‒

‒

Le cœur du territoire est occupé par un réseau 
collinaire élevé par rapport au reste du  territoi-
re (les altitudes s’élèvent en moyenne de 100 
à 150 mètres).
Le village de Tourouzelle s’est développé dans 
le noyau de cet ensemble morphologique,  cou-
vert essentiellement de pins (pin d’Autriche, pin 
d’Alep).
Les collines participent à la rythmique du pay-
sage et sont des éléments remarquables de sa 
composition.
Entre les zones d’étendues et celles de colli-
nes, se trouve un espace interface où l’on dis-
tingue une alternance de parcelles boisées et 
parcelles cultivées aux altitudes peu élevées 
(de 55 à 70 mètres environ).
Les quelques extensions urbaines décrochées 
du village central se retrouvent à la limite de  
ces zones. Ces écarts sont peu importants, 
tant au niveau de la population que de l’éten-
due. De plus, ils caractérisent le paysage rural 
qui s’expose dans la commune.

Dans le cadre du futur document d’urba-
nisme, quelques outils pourront être mis en 
place afin de préserver les éléments de pay-
sage à protéger tels que:

Le repérage des éléments à valeur pa-
trimoniale, au titre de l’article L.151-19 
du code de l’Urbanisme. Ce repérage 
sera assorti de prescriptions dans le 
cadre du règlement.

•
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La réglementation des espaces non bâ-
tis et abords des constructions dans le 
règlement.
La définition de zones Ap et N afin de 
préserver les espaces marquants la 
transition entre plateau et vallée.
La mise en place d’espaces boisés 
classés.

Dans le même ordre d’idées, pour les espa-
ces à enjeux (zones Ua et Ub), la commune  
pourra exprimer cette volonté de protection 
ou de plantation via des Orientation d’Amé-
nagement et de Programmation (OAP).

Conclusion
Bien que partiellement masquée par diverses 
collines ou masses végétales abondantes, Tou-
rouzelle est perceptible depuis plusieurs points 
de vue. De même, la commune offre des points 
de vue de qualité sur le territoire et ses envi-
rons lointains dès que les cônes de vue pren-
nent place sur un paysage ouvert.

Il résulte des différentes perceptions, que :
Tourouzelle apparaît comme un village ni-
ché dans un réseau collinaire masquant les 
différentes perceptives lointaines ;
Le secteur Est présente un développement 
cohérent en continuité du village. Il  convient 
de pérenniser cette orientation ;
Le secteur Ouest est moins homogène, car 
marqué par un certain mitage et la présence 

•

•

•

‒

‒

‒

massive de la cave coopérative, Il convient 
de favoriser une réappropriation de cet es-
pace par une densification de l’espace ur-
bain à l’image du secteur Est ;
Le secteur Sud est quant à lui assez mar-
qué par le développement diffus engagé 
sur le versant des Jeyches. Il conviendrait 
de combler les dents creuses afin de ren-
dre une certaine cohérence et lisibilité à cet 
ensemble.

B.4.1.5 Définition des enjeux
Suite à l’analyse des paysages, il ressort clai-
rement que Tourouzelle doit suivre quelques   
règles de développement dans son projet d’ur-
banisation. Il convient donc de :

Limiter l’urbanisation sur des terrains ga-
gnant de la pente et donc perceptibles de-
puis l’extérieur ;
Perdurer une urbanisation prenant en comp-
te les principes de continuité, de cohérence 
et d’harmonisation de la forme urbaine ;
Combler les dents creuses afin de donner 
une grille de lecture la plus lisible possible ;
Préserver les qualités paysagères de la Val-
lée de l’Aude, ainsi que des espaces ouverts, 
ainsi que respecter la qualité paysagère du 
modelé naturel formé par les collines.

Tourouzelle est donc un village qui s’est déve-
loppé dans un paysage remarquable composé 

‒

‒

‒

‒

‒

de vignes et d’espaces boisés. Ces éléments 
constituent l’identité de Tourouzelle et doivent 
être préservés. 

Le développement du village s’est principale-
ment orienté vers le Sud et l’Est, délaissant la 
partie Nord au relief trop marqué Le secteur 
Ouest du village à quant à lui connu un déve-
loppement moins prononcé conduisant à une 
urbanisation plus diffuse.

Il apparaît ainsi qu’il conviendrait d’orienter le 
développement :

Vers l’Est le long de la RD ;
Au Sud afin de combler les dents creuses 
sur les Jeyches ;
 A l’Ouest, chemin de Restocos, afin d’amor-
cer un équilibrage de la forme urbaine, mais 
aussi afin de tendre à un réinvestissement 
du centre ancien en favorisant la passage 
en coeur de village et en rapprochant l’ur-
banisation de centre. 

‒
‒

‒
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carte des entités paysagères - Commune de Tourouzelle
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B.1.5 Occupation des sols

L’étude de l’occupation du sol de la commune 
révèle un territoire majoritairement composé 
de vignobles (41,3%) et de surfaces essentiel-
lement agricoles, interrompues par des espa-
ces naturels importants (38,8%). Les données 
CORINE LAND COVER de 2018 apportent 
une information générale sur la répartition des 
grandes typologies d’occupation du sol. Quel-
ques changements d’occupation du sol sont à 
noter entre 2012 et 2018. Cela concerne une 
perte de « surfaces essentiellement agricoles 
» et de « vergers et petits fruits » au profit des 
vignobles à hauteur de 5,5% (78,7 ha). Ainsi, 
aucune réelle perte de surfaces agricoles n’est 
à déplorer sur la commune. En revanche, l’éta-
lement urbain ne peut être mesuré car non car-
tographié en 2012. D’après l’occupation du sol 
de 2018, le « tissu urbain discontinu » consti-
tue environ 2,5% de la surface de la commune, 
soit environ 36 ha, et se concentre au niveau 
du bourg du village. Ces données confirment 
que la commune de Tourouzelle se situe sur un 
secteur rural.

Les surfaces forestières, quant à elles, n’ont 
subies aucune modification entre 2012 et 2018. 
Elles constituent une faible part des surfaces 
de la commune, environ 12,25 %. De même, 
les surfaces des « systèmes culturaux et par-
cellaires complexes » restent inchangées entre 
2012 et 2018, à hauteur de 4,9% des surfaces 
communales.

Tourouzelle - Occupations des sols
Source : Corine Land Cover,  et Corine Land Cover 2018

Enfin, les parcelles de « terres arables hors pé-
rimètre d’irrigation » représentent 1,8ha de la 
surface communale (moins de 1% des surfaces 
totales). Ces surfaces ont par ailleurs diminué 
de 0,2% entre 2012 et 2018.

Le territoire communal de Tourouzelle est 
majoritairement rural, ce qui s’exprime par 
de très légers changements d’occupation 
du sol depuis 1990.
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Carte d’occupation des sols de la commune de Tourouzelle
Source: Corine Land Cover, 2018
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B.1.6 Les zones naturelles signalées d’intérêt ou réglementées

B.1.6.1 Site natura 2000
Le réseau Natura 2000 : définition
En 1992, au « sommet de la Terre » de Rio de 
Janeiro, en réponse aux inquiétudes croissan-
tes concernant la diminution de notre patrimoi-
ne naturel, l’Union Européenne s’est engagée 
à enrayer la perte de la biodiversité sur ses ter-
ritoires en créant un réseau de sites écologi-
ques nommé Natura 2000.
Ce réseau mis en place en application de la 
Directive « Oiseaux » (79/409/CEE) du 2 avril 
1979 et de la Directive « Habitats » (92/43/CEE) 
du 21 mai 1992, vise à assurer la survie à long 
terme des espèces et des habitats particulière-
ment menacés, à forts enjeux de conservation 
en Europe. Il est constitué d’un ensemble de 
sites naturels, terrestres et marins, identifiés 
pour la rareté ou la fragilité des espèces de la 
flore et de la faune sauvage et des milieux na-
turels qu’ils abritent.
Le réseau européen Natura 2000 comprend 
deux types de sites :

Des Zones de Protection Spéciales (ZPS), 
visant la conservation des espèces d’oiseaux 
sauvages figurant à l’annexe I de la Direc-
tive « Oiseaux » ou qui servent d’aires de 
reproduction, de mue, d’hivernage ou de 
zones de relais à des oiseaux migrateurs.
Des Zones Spéciales de Conservation 
(ZSC) visant la conservation des types d’ha-
bitats et des espèces animales et végétales 

‒

‒

figurant aux annexes I et II de la Directive « 
Habitats ».

Les sites sélectionnés, sur la base des propo-
sitions des États membres, par la Commission 
Européenne pour intégrer le réseau Natura 
2000 en application de la directive « Habitats, 
faune, flore » sont dénommés « Sites d’Impor-
tance Communautaire » (SIC). La liste nomina-
tive de ces sites est arrêtée par la Commission
Européenne pour chaque région biogéographi-
que. Ces sites sont ensuite désignés en Zones 
Spéciales de Conservation (ZSC) par arrêtés 
ministériels.

Chaque État membre est tenu d’identifier des 
sites importants pour la conservation de certai-
nes espèces rares et en danger ainsi que des 
types d’habitats communautaires, présents sur 
son territoire, en vue de leur intégration dans le 
réseau Natura 2000.

Une fois désignés, ces sites Natura 2000 doi-
vent être gérés de façon à garantir la survie à 
long terme des espèces et des habitats en fa-
veur desquels ils ont été désignés.

Des inventaires ont été réalisés permettant 
d’établir les Formulaires Standard de Données 
(FSD : fiche d’identité pour chaque site Natura 
2000) et les premières délimitations de sites.

Sur le territoire de Tourouzelle
Aucun site Natura 2000 n’est recensé sur la 
commune de Tourouzelle.

Le territoire de la commune de Tourouzel-
le n’est pas concerné par des sites Natura 
2000.

B.1.6.2 Les ZNIEFF
Définition
Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Fau-
nistique et Floristique (ZNIEFF) sont des ter-
ritoires qui se singularisent par la richesse ou 
la spécificité de leur faune, de leur flore ou de 
leurs milieux dits « habitats naturels ». Elles dé-
limitent les espaces naturels patrimoniaux du 
territoire régional en raison de leur biodiversité 
remarquable protégée ou menacée.

Il existe deux types de ZNIEFF :
La ZNIEFF de type I : c’est un territoire cor-
respondant à une ou plusieurs unités éco-
logiques homogènes. Elle abrite obligatoi-
rement au moins une espèce ou un habitat 
déterminant. Ces zones sont généralement 
de taille réduite (étang, massifforestier...). 
Néanmoins en Occitanie, leur superficie 
peut couvrir plusieurs milliers d’hectares 
notamment dans les Pyrénées et le Massif 
Central lorsque les unités naturelles sont ri-
ches et peu fragmentées.

‒
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La ZNIEFF de type II : elle regroupe un ou 
plusieurs ensembles naturels liés d’un .point 
de vue fonctionnel. Les enjeux n’y sont pas 
aussi concentrés que dans une ZNIEFF de 
type I. Néanmoins elle se distingue du terri-
toire environnant par son contenu patrimo-
nial plus riche et son degré d’artificialisation 
plus faible. Les ZNIEFF de type II sont très 
étendues et contiennent fréquemment une 
ou plusieurs ZNIEFF de type I : par exem-
ple, une ZNIEFF de type II peut correspon-
dre à un bassin versant complet et inclure 
plusieurs ZNIEFF de type I avec des enjeux 
plus ciblés sur les cours d’eau et les zones 
humides. Elles constituent donc un socle 
de travail important dans la matérialisation 
des TVB car elles permettent de situer les 
grands axes et zones à fort potentiels éco-
logiques (présence d’espèces ou d’habitats 
patrimoniales, réglementaires, comme fonc-
tionnalités écologiques).

Les ZNIEFF représentent un outil de connais-
sance scientifique des milieux, de la faune et 
de la flore et un outil d’alerte sur les enjeux 
du patrimoine naturel. Cet inventaire constitue 
ainsi un document de référence et d’aide à la 
décision pour tous les utilisateurs de l’espace 
(élus, aménageurs, gestionnaires d’espaces, 
bureaux d’études, secteurs associatifs et scien-
tifiques…).

‒ Cet inventaire n’a pas, en lui-même, de portée 
juridique directe et ne constitue pas en tant que 
tel un instrument de protection réglementaire 
des espaces naturels. En revanche, ces zona-
ges reconnus sont utilisés pour fonder des po-
litiques de conservation du patrimoine naturel. 
Par ailleurs, les ZNIEFF ne sont pas un outil 
suffisant pour l’analyse des impacts des projets 
notamment car cet inventaire régional ne peut
prétendre à l’exhaustivité, mais elles démon-
trent la présence de secteurs écologiques à 
forts enjeux, requérant une attention et des étu-
des plus approfondies.

Sur le territoire de Tourouzelle
Le territoire de Tourouzelle recense une seu-
le zNIEFF de type I à l’est de son territoire. 
Il s’agit de la ZNIEFF « Coteaux marneux de 

Tourouzelle » (910030448).

Ce territoire occupe une superficie d’un peu 
plus de 300 hectares entre le village de Tou-
rouzelle et la rive droite du fleuve de l’Aude. 
L’altitude y varie de 40 et 150 mètres. Le pé-
rimètre de la ZNIEFF est délimité par des rou-
tes, chemins et limites de parcelles de manière 
à englober les coteaux au niveau des lieux dit 
des Jonquières, Saint-Alary, la Bade, Gléou, 
Sarrazis et des Moulas.

La ZNIEFF englobe quelques collines sédimen-
taires boisées séparées par de petites plaines 
agricoles. L’intérêt de ce zonage porte sur les 
habitats et la flore, dont une espèce est proté-
gée sur le territoire national, à savoir le Tamaris 
d’Afrique (Tamarix africana). Le tableau suivant 

Habitats au sein de la NIEFF «Coteaux marneux de Tourouzelle» : pelouse 
(à gauche) et forêt de conifères (à droite)

Source: CERMECO
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présente l’habitat et les espèces ayant permis 
la désignation de cette ZNIEFF de type I :

Pour les espèces végétales de pelouse, il est 
important de conserver des zones de milieux 
ouverts : dans ces collines plutôt boisées, la 
dynamique naturelle de colonisation des pelou-
ses par les espèces ligneuses est une menace 
réelle. Etant donné la proximité du village de 
Tourouzelle et les nombreuses pistes et che-
mins qui parcourent le site, une trop importante 

fréquentation pourrait entraîner des problèmes 
de sur-piétinement de ces habitats. L’extension 
de l’urbanisation ou la mise en culture de nou-
velles parcelles au détriment des pelouses du 
périmètre entraînerait inévitablement la dégra-
dation et/ou la destruction des milieux abritant 
le patrimoine naturel de la ZNIEFF.

B.1.6.3 Les Plans Nationaux 
d’Actions (PNA)

Un Plan National d’Action (PNA) est un do-
cument regroupant les mesures à mettre en 
oeuvre pour la préservation des espèces qu’il 
cible.

Un zonage PNA se situe sur le territoire de la 
commune : PNA Odonates

Celui-ci mentionne la présence ancienne (don-
née de 1988) de la Cordulie à corps fin (Oxy-
gastra curtisii).

Deux zonages PNA sont limitrophes à la com-
mune :

PNA Lézard ocellé ;
PNA Faucon crécerelle (dortoirs).

L’ensemble de ces espèces devra faire l’ob-
jet d’une attention particulière lors de la phase 
d’inventaire.

La commune de Tourouzelle est directement 
concernée le PNA Odonates.

‒
‒
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B.1.6.4 Les Espaces Naturels 
Sensibles (ENS)
Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) ont pour 
objectif de préserver la qualité des sites, des 
paysages, des milieux naturels et des champs 
d’expansion des crues et d’assurer la sauve-
garde des habitats naturels ; mais également 
d’aménager ces espaces pour être ouverts au 
public, sauf exception justifiée par la fragilité du 
milieu naturel. Les territoires ayant vocation à 
être classés comme Espaces Naturels Sensi-
bles « doivent être constitués par des zones 
dont le caractère naturel est menacé et rendu 
vulnérable, actuellement ou potentiellement, 
soit en raison de la pression urbaine ou du dé-
veloppement des activités économiques et de 
loisirs, soit en raison d’un intérêt particulier, eu 
égard à la qualité du site, ou aux caractéristi-
ques des espèces animales ou végétales qui 
s’y trouvent ».

Deux Espaces Naturels Sensibles sont situés 
sur le territoire communal :

La Butte de Bade : à l’est de la commune, 
se superpose à la ZNIEFF de type I décrite 
précédemment ;
Fleuve Aude : au nord et est des limites 
communales, au niveau de l’Aude.

‒

‒

Les ENS « Butte de Bade » et « Fleuve Aude 
» se trouvent sont inclus sur la commune 
de Tourouzelle.
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Carte des zonages ecologiques de la commune de Tourouzelle
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La diversité d’habitats de la commune de Tou-
rouzelle offre un grand intérêt pour la conser-
vation et la préservation de la biodiversité. Le 
territoire intercommunal est propice à l’accueil 
de nombreuses espèces d’intérêt communau-
taire et patrimonial.

Cette richesse qu’elle soit strictement biologique 
ou relative au paysage, aux pratiques cultura-
les et leur évolution, constitue un patrimoine qui 
relie l’Homme à la nature. C’est ce patrimoine 
qu’il est aujourd’hui crucial de préserver. Cette 
prise de conscience générale par les politiques 
comme les usagers de cette nature, a permis 
de mettre en action des campagnes d’inventai-
res écologiques à l’échelle locale pour appuyer 
les plans d’urbanisme. Ce, afin d’adapter au 
mieux les besoins humains avec ceux des es-
pèces animales et végétales.

B.1.7.1 Définition de la biodi-
vversité et de la trame verte 
et bleue
Qu’est-ce que la biodiversité ?
«La biodiversité recouvre l’ensemble des mi-
lieux naturels et des formes de vie (plantes, ani-
maux, champignons, bactéries, virus…) ainsi 
que toutes les relations et interactions qui exis-
tent, d’une part entre les organismes vivants 
eux-mêmes, d’autre part entre ces organismes 
et leurs milieux de vie». (Source Ministère de 
l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Du-

rable et de la Mer).

La Trame verte et Bleue (TVB) et le fonction-
nement écologique
La principale menace sur la biodiversité induite 
par les activités humaines est la fragmentation 
des habitats naturels. Les milieux anthropiques 
voient leur surface augmenter au détriment des 
écosystèmes naturels et de leur connectivité. 
L’étude des réseaux écologiques permet de 
mettre en avant les potentiels de fonctionne-
ment et de maintien des espèces et des habi-
tats. La trame écologique est la retranscription 
de ces réseaux dans les politiques d’aménage-
ment du territoire.

Une Trame Verte et Bleue permet de combiner 
les connaissances sur l’organisation de l’espa-
ce avec celles des niches écologiques présen-
tes sur un territoire. Elle permet de visualiser 
la proportion et l’emplacement des « réservoirs 
de biodiversité » et les « corridors biologiques 
» les reliant. La trame a ainsi pour objectif de 
favoriser le déplacement des espèces pour leur 
permettre d’effectuer leur cycle biologique. Elle 
se décline en plusieurs sous trames selon le ca-
ractère des habitats concernés. Les principales 
sont celles rattachées aux milieux humides ou 
aquatiques et celles des milieux terrestres.

Depuis leur mise en place suite au Grenelle 
de l’environnement (II) en 2010, les TVB ont 

B.1.7 Les espaces naturels, agricoles et biodiversité

pu être affinées et voir apparaitre de nouveaux 
dispositifs élargissant l’étude des impacts des 
activités humaines sur les milieux naturels 
comme les trames noire (pour les impacts de la 
pollution lumineuse sur les populations anima-
les nocturnes) et blanche (pour les impacts de 
la pollution sonore sur les espèces).

Les directives liées aux TVB sont portées à 
l’échelle régionale par le SRADDET (Schéma 
Régional d’Aménagement de Développement 
Durable et Egalité des Territoires) pour ensuite 
être déclinées à échelle locale dans les docu-
ments d’urbanisme.

Le travail d’inventaire de la biodiversité permet 
ainsi de matérialiser ces TVB, pour cerner les 
zones relevant d’un fort intérêt écologique in-
dispensables au maintien des espèces et ha-
bitats mais aussi pour lutter contre les espèces 
envahissantes animales ou végétales qui vien-
nent fragiliser les écosystèmes.

C’est un outil alliant préservation de la bio-
diversité et aménagement du territoire.

B.1.7.2 Patrimoine biologique: 
Réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques
L’hétérogénéité des milieux au sein d’un terri-
toire est conditionnée par de nombreux facteurs 
physiques. Ainsi, en fonction de la topographie 
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ou de la géologie, la pression anthropique aura 
un impact différent sur la structuration paysa-
gère et sur la répartition des milieux.
Cette hétérogénéité des milieux est bénéfique 
pour le maintien et la préservation de la bio-
diversité sur le territoire en assurant une plus 
grande richesse spécifique.

Chaque milieu offre des habitats pour les espè-
ces, mais également des zones pour la repro-
duction et des sources d’alimentation.

La connectivité entre chaque milieu est donc 
importante afin d’assurer une continuité éco-
logique sur l’ensemble du territoire communal. 
Les continuités écologiques correspondent à 
l’ensemble des zones vitales (réservoirs de 
biodiversité) et des éléments (corridors écolo-
giques) qui permettent à une population d’es-
pèces de circuler et d’accéder à ces zones vi-
tales.

Les réservoirs de biodiversité, garantissent la 
grande richesse de biodiversité car ce sont 
des milieux où les espèces peuvent réaliser 
l’ensemble de leur cycle de vie (alimentation, 
reproduction…). Les corridors écologiques cor-
respondent aux voies de déplacement emprun-
tées par la faune et la flore pour relier les ré-
servoirs de biodiversité. Ces corridors peuvent 
être assimilés à la ripisylve, un cours d’eau, une 
haie bordant des parcelles agricoles ou à un 

passage à faune sous ou sur un axe routier.

Il existe différents types de corridors écologi-
ques : le corridor paysager (ou mosaïque pay-
sagère), le corridor linéaire, le corridor en « pas 
japonais » (avec noeuds discontinus) et le cor-
ridor avec noeuds.

Un corridor peut jouer plusieurs rôles simulta-
nés, mais pour différentes espèces : par exem-
ple, un corridor boisé peut être une voie de 
dispersion pour certaines espèces forestières, 
mais aussi être un filtre pour d’autres espèces 
inféodées aux prairies.
Ces corridors vont avoir plusieurs fonctions. 
La première fonction est celle de constituer un 
habitat permanent ou temporaire de choix pour 
certaines espèces. Ces corridors sont aussi de 
très bons axes de migration ou de dissémina-
tion des espèces : un bon exemple est celui de 
la ripisylve des bords de cours d’eau qui offre 
une voie de dissémination le long de l’axe flu-

Différents types de corridors
Source: CERMECO

vial.
Or, cette voie de dissémination peut aussi de-
venir une barrière physique pour d’autres espè-
ces qui ne pourront pas traverser cet obstacle. 
Seules certaines espèces pourront alors pas-
ser au travers du corridor qui joue alors un rôle 
de filtre.

Différents rôles joués par les corridors 
Source: CERMECO

Ces continuums écologiques ont aussi un rôle 
de source pour les milieux qui le bordent. Ainsi, 
des espèces utilisant le corridor vont alimenter 
d’autres réservoirs de biodiversité. De la même 
manière, des espèces issues d’un réservoir de 
biodiversité adjacent au corridor vont y péné-
trer sans pouvoir y survivre.

À une autre échelle de temps, les corridors ser-
vent non seulement à la dispersion des espè-
ces, mais aussi aux échanges génétiques entre 
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néens », au sein du bassin versant « Rhône-
Méditerranée ».

Ce réseau hydrographique favorise une certai-
ne richesse de la biodiversité liés à ces cours 
d’eau.

Typologie des cours d’eau
Les ruisseaux de plaine peuvent prendre plu-
sieurs aspects différents avec un fonction-
nement spécifique au profil du cours d’eau. 
Certains peuvent être en eau tout au long de 
l’année, d’autres toujours à sec ou temporaire-
ment immergés. Au-delà de cinq mètres de lar-
geur, le cours d’eau est considéré comme une 
rivière. De nombreux facteurs ambiants condi-
tionnent la typologie du cours d’eau et donc la 
biodiversité qu’il abrite :

La force du courant : elle forme des bioto-
pes et détermine la composition faunistique 
et floristique d’un point de vue qualitatif et 
quantitatif ;
La luminosité : elle influence le développe-
ment des végétaux essentiel à l’essor de la 
biodiversité du cours d’eau ;
Les propriétés physico-chimiques de l’eau : 
elles conditionnent la composition en espè-
ces puisqu’elles ont des sensibilités et des 
exigences différentes en termes de chimie 
de l’eau ;
Le substrat : le substrat des cours d’eau est 
un élément essentiel pour le développement 

‒

‒

‒

‒

de la majorité des espèces. Un fond sableux 
et un fond caillouteux ne permettront pas au 
cours d’eau d’accueillir la même biodiversi-
té ;
La topographie du bassin versant : la typolo-
gie du cours d’eau est aussi dépendante du 
paysage qui l’entoure. De nombreux para-
mètres rentrent alors en compte comme la 
pente des parcelles adjacentes ou encore 
la végétation rivulaire.

La faune des ruisseaux de plaine est plus di-
versifiée que celle des ruisseaux et torrents
d’altitude. Elle présente des espèces qui sont 
capables de supporter des variations importan-
tes de températures et de teneurs en oxygène.

La biodiversité des eaux courantes
Un ruisseau est susceptible d’accueillir une 
grande diversité de poissons, mais également
d’Odonates (libellules et demoiselles). Ces in-
sectes volant aux abords des points d’eau sont 
dépendants du milieu aquatique. Les adultes 
terrestres pondent sur des végétaux immergés 
ou émergés ou encore déposent des oeufs à la 
surface de l’eau.

‒

populations (corridors « biologiques »).
D’autres rôles sont à noter comme la protection 
des sols et le fonctionnement hydraulique des 
cours d’eau avoisinants.
La topographie joue un rôle essentiel dans la 
préservation des espèces puisque la diversité 
biologique varie en fonction de l’exposition et 
des pentes des coteaux et vallées du territoire.
La continuité entre les habitats est donc un en-
jeu à intégrer dans les divers projets de déve-
loppement sur le territoire intercommunal.

B.1.7.3 Le reseau hydrographi-
que 

Le réseau hydrographique de la commune est 
peu développé mais est en adéquation avec le 
contexte méditerranéen dans lequel le territoi-
re s’insère. Il se compose principalement d’un 
fleuve, l’Aude, qui fait la limite communale nord 
et est, associée à une multitude de ruisseaux 
aux écoulements plus ou moins intermittents. 
Le sud du territoire communal est également 
traversé par quelques ruisseaux prenants, pour 
certains, leur source dans les coteaux marneux 
qui traversent la commune d’est en ouest. 
D’autres tronçons hydrographiques de moindre 
importance sont présents. Il s’agit majoritaire-
ment de fossés entre les parcelles agricoles, 
d’origine artificielle.
La commune de Tourouzelle s’insère dans la 
région hydrographique « Côtiers Méditerra-
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Réseau hydrographique
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Les larves issues de cette ponte ont une vie 
exclusivement aquatique durant laquelle elles 
évoluent d’un stade larvaire à un autre. La lar-
ve quitte ensuite l’eau pour donner un adulte et 
laisser sur place une exuvie (équivalente à une 
« mue ») gage de la reproduction de l’espèce 
dans le cours d’eau.
Les espèces présentes dans un cours d’eau 
seront différentes en fonction de sa largeur, de 
sa profondeur et de sa ripisylve.

On y retrouvera des « demoiselles » à l’aspect 
frêle et ayant les ailes repliées au repos, mais 
aussi des « libellules » au sens strict aux for-
mes plus massives et ayant les ailes étalées à 
l’horizontale au repos.
D’autres insectes volants, dépendants du mi-
lieu aquatique, affectionnent ce genre de cours 
d’eau. Les éphémères sont connus pour ne 
pas s’alimenter à l’état adulte et donc justifier 
l’expression d’avoir « une vie éphémère ». 
Or, l’étude de l’insecte dans sa globalité mon-
tre que les éphémères ont une phase larvaire 
aquatique qui peut durer deux ou trois ans.
Les Trichoptères sont des insectes aux cou-
leurs généralement assez ternes à l’état adulte, 
mais qui présentent, à l’état larvaire, la particu-
larité de s’abriter dans un fourreau. Il peut s’agir 
d’une protection faite de débris de végétaux ou 
encore de petits cailloux récoltés aux bords ou 
au fond du cours d’eau.
Le dossier entomologique se poursuit par la 
présence de certains diptères dépendants du 
milieu aquatique, mais aussi par de nombreu-
ses espèces purement aquatiques comme 
les Nèpes, les Ranatres, les Gerris, les Dyti-
ques…

La liste s’allonge avec la présence de certains 
papillons inféodés aux bords de cours d’eau.
Le fond des rivières est un habitat de choix fré-
quenté par de nombreux mollusques détritivo-
res, filtreurs ou brouteurs.

Biodiversité des eaux courantes Agrion mignon 
et Gomphe semblable

Source: CERMECO

Coeur copulatoire de l’Agrion de mercure et 
larve de Gomphidae

Source: CERMECO

Ephéméroptère, fourreau de Trichoptères et 
adulte de Trichoptère

Source: CERMECO

L’étude d’un ruisseau ne se réduit pas au cours 
lui-même. En effet, une ripisylve plus ou moins 
dense borde le cours d’eau et crée un véritable 
corridor écologique.

La majorité des taxons présentée ici est ren-
contrée le plus souvent dans des cours d’eau 
permanents, mais une biocénose particulière 
est également susceptible de se développer 
dans des ruisseaux temporaires. En général, 
on y trouve principalement des larves d’insec-
tes aquatiques, qui se développent avant l’as-
sèchement estival.

Les cours d’eau du territoire de Tourouzel-
le

L’Aude et le Canal du Midi
L’Aude prend sa source dans le massif du Car-
lit, au lac d’Aude à 2185 m d’altitude, sur la 
commune des Angles (Pyrénées-Orientales) 
et coule sur environ 223 kms avant de se jeter 

‒
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dans la mer Méditerranées, à Narbonne.

Son parcours borde le nord et l’est du terri-
toire de Tourouzelle sur 8 kms. Elle présente 
sur cette portion, des infrastructures telles que 
des stations de pompage sur le linéaire nord, 
ou encore deux barrages hydroélectriques. Par 
ailleurs, plusieurs coins de pêche (notamment 
pêche à la carpe) sont situés sur l’Aude, au 
nord de la commune de Tourouzelle.

Tourouzelle. Celui-ci n’est toutefois pas sur le 
territoire communal. A noter que la ripisylve du 
Canal du Midi est en cours de reconstruction. 
En effet, la maladie du Chancre du Platane a 
eu raison des arbres longeant le canal. Les pla-
tanes ont alors été abattus.
Des essences diversifiées et locales ont été 
plantées à la place.

De plus, le Canal d’arrosage de Canet se trou-
ve en limité est de la commune de Tourouzelle, 
entre la route départementale D611 et l’Aude. Il 
s’agit d’une dérivation de la rivière pour irriguer 
les parcelles attenantes.

de Saint-Estève, des Ames, des Foulquiés et 
des Noyers, qui constituent un réseau hydro-
graphique d’une douzaine de kilomètres de 
longueur.
Ces ruisseaux ont une largeur restreinte et ont 
un écoulement intermittent. 

Rive gauche du fleuve Aude au Nord de Tourou-
zelle (à gauche) et barage de l’Aude au Nord-Est 

de Tourouzelle (à droite)
Source: CERMECO

RiRipisylve en reconstitution le long du canam 
du midi, à l’Est de Tourouzelle

Source: CERMECO

Ruisseau des Ames (à gauche) et ruisseau de Sain-
te-Cécile ( à droite)

Source: CERMECO

Réseau de fossés en contrebas des coteaux mar-
neux (à gauche) et fossé artificiel en délimitation 

de parcelle viticole (à droite)
Source: CERMECO

Cette importante rivière présente une ripisylve 
bien développée sur la majorité du trajet de 
Tourouzelle, permettant à la faune de s’y abri-
ter, de se reproduire, de se nourrir. Cette ripi-
sylve, ainsi que la rivière, servent également de 
corridors de déplacement des espèces.

Le Canal du Midi coule en parallèle de l’Aude et 
est notamment très proche du fleuve à l’est de 

Autres ruisseaux
La commune est également drainée par les 
ruisseaux de Carguepailles, de la Serre, de 
Montourens, de Nouvieille, de Sainte-Cécile, 

‒



155B-1 État initial de l’environnementPLU - TOUROUzELLE

B.1.7.4 Les zones humides, lacs 
et points d’eau 

Généralités : les zones humides et la biodi-
versité des eaux stagnantes
Les zones humides sont définies par le code 
de l’environnement (Art. L.211-1) comme « des 
terrains, exploités ou non, habituellement inon-
dés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre 
de façon permanente ou temporaire ; la végé-
tation, quand elle existe, est dominée par des 
plantes hygrophiles pendant au moins une par-
tie de l’année. »

La biodiversité des étangs et autres cours d’eau 
stagnants sera différente de celle rencontrée 
dans les cours d’eau. L’absence de courant est 
la première raison de cette différence de diver-
sité. C’est notamment le cas pour de nombreux 
odonates pour lesquels on observe un cortège 
spécifique aux milieux stagnants.

Il en va de même pour de nombreux autres 
taxons qui vont être très représentés dans ce 
type de milieux.

Les zones humides, points d’eau, et lacs de 
Tourouzelle
Le réseau hydrographique moyennement den-
se a permis la formation d’habitats « humides » 
essentiellement au niveau de la ripisylve de la 
rivière Aude. Aucun lac et autre point d’eau de 

taille importante n’est recensé sur la commune. 
Certains secteurs demandent à être confirmer 
par des prospections de terrains, en particulier 
au niveau de la ripisylve de l’Aude, à l’est de 
Tourouzelle (borde le canal d’arrosage de Ca-
net).

Les zones humides sont donc les habitats d’in-
terface entre terre et eau. Les zones présentes 
sur le territoire s’avèrent peu diversifiée.
Voici quelques illustrations d’habitats humides 
présents sur le territoire intercommunal.

Les dispositions 6A-02 et 6B-02 du SDAGE 
précisent que ces espaces doivent être 
identifiés et intégrés aux documents d’ur-
banismes, notamment à travers le PADD.
Le PLU devra s’attacher à préserver ces 
espaces durablement et/ou les reconquérir 
même progressivement.
L’examen au cas par cas tient compte de 
l’impact du PLU sur le fonctionnement et 
l’intégrité de ces espaces.

Secteur à Canne de Provence le long d’un 
fossé)

Source: CERMECO

Ornières en eau au coeur des coteaux mar-
neux

Source: CERMECO
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Zones humides inventoriées et potentielles
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Les bois
Les bois ont un rôle majeur dans le fonction-
nement écologique d’un territoire. Outre son 
importance dans le maintien et la conservation 
des continuités écologiques, ce milieu est très 
attractif pour de nombreux insectes et notam-
ment des coléoptères « saproxyliques » qui 
dépendent pendant au moins un stade de leur 
développement du bois mort ou sénescent.
De plus, les bois présentent un intérêt écolo-
gique majeur puisqu’ils constituent le site de 
reproduction de plusieurs espèces d’oiseaux, 
d’Amphibiens et de mammifères.

B.1.7.5 Les espaces de végéta-
tion 

Typologie de végétation sur Tourouzelle
La typologie de végétation montre que les 
autres formations ligneuses (hors forêt) sont 
dominantes sur la commune, à hauteur de 
42%. Il s’agit des en majorité des parcelles vi-
ticoles, qui forment de grands ensembles au 
sein de la plaine, là où il est facile de déve-
lopper des activités agricoles. Viennent ensuite 
les forêts, pour un total de 37%, avec une do-
minance des forêts de conifères (28%). Elles 
forment un grand ensemble quasi-continu sur 
la commune, d’une part sur les reliefs (coteaux 
marneux) et sur les bords de l’Aude où, là aussi 
la topographie n’a pas permis de développer 
les activités anthropiques.
Enfin, les formations herbacées, qui représen-
tent 14% de la surface communale, reflète de 
l’activité agricole du secteur. Des cultures an-
nuelles complètent l’activité viticole dominante 
du territoire.

Typologie des habitats de Tourouzelle
Source: CERMECO

Bois de résineux sur la commune de Tourouzelle-
Source: CERMECO

Salamandre tachetée et Crapaud épineux: espè-
ces typiques de milieux boisés

Source: CERMECO

Les bois restent bien présents sur le territoire 
communal, en particulier sur les coteaux mar-
neux orientés est-ouest, au centre de la com-
mune. Il s’agit essentiellement de forêts de co-
nifères.

Véritables réservoirs biologiques, les bois 
sont essentiels au maillage écologique lo-
cal et sont bien représentés au niveau com-
munal.
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Les bois du territoire de Tourouzelle
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B.1.7.6 Les milieux ouverts et 
semi-ouverts
Généralités
Les milieux ouverts et semi-ouverts jouent éga-
lement un rôle majeur dans le fonctionnement 
écologique d’un territoire. En effet, ils contri-
buent fortement à sa richesse paysagère et na-
turaliste. Ces habitats accueillent de nombreu-
ses espèces, parfois remarquables. Dans le 
contexte méditerranéen dans lequel s’insère la 
commune de Tourouzelle, la majorité des habi-
tats ouverts sont représentés par des pelouses 
ou des friches.
Naturellement, un milieu ouvert évolue vers un 
milieu boisé. Cependant un relief particulier, un 
sol pauvre, les particularités d’un climat ou en-
core l’influence des animaux sauvages et des 
activités humaines peuvent ralentir cette dyna-
mique ou mener à la réouverture de milieux. 
Les friches sont ainsi des habitats de transition, 
signe de fermeture de ces pelouses.

Les milieux ouverts et semi-ouverts de la 
commune
Les pelouses et friches sont des habitats en 
régression sur la commune, et représentent à 
l’heure actuelle moins de 7% de la surface du 
territoire. Or, ces habitats ouverts et semiou-
verts produisent des ressources essentielles 
(nombreux fruits et fleurs) pour les oiseaux et 

les insectes. Ils servent également de lieux de 
nidification pour les oiseaux, dont des espèces
à forte patrimonialité.
Ces milieux sont assez fragmentés sur le terri-
toire et menacés par l’extension de la viticulture 
(cas des parcelles en plaine).

Secteurs de pelouses sur la commune de 
Tourouzelle

Source: CERMECO

En tant qu’habitats naturels ou semi-natu-
rels, les pelouses et friches abritent une 
riche variété faunistique et floristique et 
possèdent un rôle paysager important. El-
les sont assez dispersées au niveau com-
munal.
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Les milieux ouverts et semi-ouverts du territoire de Tourouzelle
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rée, voire faible dans le cas de l’agriculture 
intensive, et des habitats relativement ho-
mogènes. Ce constat est à relativiser avec 
la présence de micro-habitats au sein des 
parcelles viticoles, les murets de pierres et 
les fossés, qui viennent briser la monotonie 
de ces paysages agricoles.

B.1.7.7 Les zones agricoles
L’analyse des activités agricoles révèle que la 
surface exploitée est majoritairement dédiée à 
la viticulture, à plus de 76%. La commune se 
situe en effet au sein de la région viticole de 
l’Aude et peut produire les vins d’appellations 
suivantes : le Languedoc, l’Aude, le Pays d’Oc, 
le Pays Cathare et le Minervois. La viticulture 
est une pratique culturale courante dans la ré-
gion, adaptées aux conditions topographiques 
et climatologiques locales. Cette culture ne de-
mande en effet pas ou peu d’irrigation. Elle est 
souvent menée en culture intensive, domma-
geable pour la biodiversité. 

Toutefois, l’enchevêtrement de murets de pier-
res et de fossés entre les parcelles viticoles 
rendent le territoire attractif pour des espèces 
méditerranéennes typiques tels que le Lézard 
ocellé (plus gros Lézard d’Europe, menacé à 
l’échelle nationale et régionale) ou encore la 
Diane (papillon protégé). Cette dernière est 
connue sur la commune (donnée de 2013, 
Faune LR) tandis-que le Lézard ocellé est à re-
chercher. 

La viticulture est l’activité dominante sur la 
commune, que ce soit en termes de surface 
agricole mais également de surface d’occu-
pation du sol, toutes catégories confondues. 
Cela induit une richesse biologique modé-

Parcelles viticoles sur la commune de Tourou-
zelle : vigne bordée de murets de pierres (à gau-

che) et vigne bordée d’un fossé (à droite)
Source: CERMECO

Autres types de cultures sur la commune de Tou-
rouzelle : vergers ( à gauche) et cultures céréa-

lières (à droite)
Source: CERMECO

B.1.7.8 Les zones urbaines
Généralités
Les zones urbaines offrent une large gamme 
d’habitats artificiels pour la faune et la flore.
Les parcs et jardins accueillent grâce à la di-
versité végétale de nombreuses espèces de 
pollinisateurs (abeilles sociales ou solitai-
res, bourdons, papillons, coléoptères…). Les 
abeilles solitaires vont par ailleurs utiliser les 
anfractuosités des murs des habitations pour y 
construire leur « nid » et y déposer leurs oeufs. 
Les anfractuosités sont également utilisées par 
certains oiseaux qui y trouvent l’abri idéal pour 
implanter leurs nids. Les chauves-souris pro-
fitent des greniers des habitations inoccupés 
pour y trouver un refuge.
Certaines espèces n’hésitent pas à s’aventu-
rer aux abords des habitations. Tous les taxons 
se retrouvent représentés en zone urbaine : 
les insectes (Lépidoptères, Orthoptères, Hy-
ménoptères, Diptères, Hétéroptères, Hémiptè-
res…), les Reptiles et Amphibiens, les oiseaux, 
les mammifères (Renard roux, Rat surmulot, 
Chauves-souris…) et bien d’autres.

Les zones urbanisées de la commune
Les zones urbanisées se concentrent dans le 
bourg du village (coeur médiéval) et sur sa par-
tie sud et est, où des extensions issues d’opé-
rations de lotissements ont été menées à partir 
des années soixante-dix. Seule la partie nord 
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du village ne s’est pas développée, d’une part 
car le relief ne le permet pas, d’autre part car ce 
secteur est concerné par la zone inondable de 
l’Aude. Le secteur ouest s’est, quant à lui, dé-
veloppé de manière plus diffuse. Ces zones ur-
baines représentent moins de 2% de la surface 
du territoire communal, confirmant le caractère 
rural de la commune.

En 2019, la commune comptait 487 habitants, 
en augmentation de 3,62% par rapport à 2013 
(chiffres INSEE). Les phénomènes d’extension 
sont ainsi contenus aux pourtours immédiats du 
village à ce jour. Les secteurs potentiels d’ex-
tensions sont les zones où la topographie pré-
sente le moins de relief et hors zone inondable. 
Néanmoins, les secteurs de plaine sont majo-
ritairement occupés par de la vigne, principale 
activité économique de ce territoire. Les sites 
naturels semblent ainsi davantage préservés 

car situés sur les secteurs les plus vallonnés 
(coteaux marneux).

L’état des lieux du Plan local d’Urbanisme de 
2008 préconisait d’orienter le développement 
comme suit :

Vers l’est le long de la RD ;
Au sud, afin de combler les dents creuses 
sur la colline des Jeyches ;
A l’ouest, au chemin de Restocos, afin 
d’amorcer un équilibrage de la forme urbai-
ne, mais aussi afin de tendre à un réinves-
tissement du centre ancien, cela pour favo-
riser le passage en coeur de village et en 
rapprochant l’urbanisation du centre.

Ainsi, les parcelles au sud et à l’est du bourg, 
notamment les parcelles non occupées par de 
la vigne, sont des localités prioritaires dans la 
réalisation d’inventaires naturalistes afin de 

‒
‒

‒

confirmer la présence ou l’absence d’habitats 
et espèces à fort intérêt écologique à l’échelle 
du territoire.

Les principales zones urbanisées se concen-
trent au niveau du bourg de Tourouzelle et 
aux pourtours immédiats (sud et est).

Les localités aux alentours immédiats du 
bourg, en particulier sur des parcelles inoc-
cupées par la vigne au sud et à l’est, sont 
les zones prioritaires pour la réalisation 
d’inventaires naturalistes, car les plus su-
jettes aux extensions urbaines.

Moineau domestique, Oreillard sp, Tomise en plein repas et Eurygaster austriaca: espèces typi-
ques des zones urbaines

Source: CERMECO

Zone urbanisée - rue du bourg
Source: CERMECO
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Urbanisation du territoire de Tourouzelle
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Faciliter les échanges génétiques nécessai-
res à la survie des espèces de la faune et 
de la flore sauvages ;
Améliorer la qualité et la diversité des pay-
sages.

Méthodologie
Les réservoirs de biodiversité ont été détermi-
nés selon plusieurs approches :

la présence de zonages environnemen-
taux  ;
une analyse des espaces non fragmentés, 
basée sur le postulat que plus la surface 
d’un espace naturel continu est grande, 
plus elle favorise les espèces caractéristi-
ques du milieu concerné et plus la richesse 
spécifique est élevée.

Les corridors écologiques ont quant à eux été 
déterminés de la manière suivante :

une analyse du paysage mettant en éviden-
ce les interactions entre l’organisation de 
l’espace et les processus écologiques ;
par l’occupation du sol et des milieux per-
mettant d’identifier, par le biais d’analyses 
spatiales, des continuités physiques entre 
des milieux similaires et complémentaires 
au regard du cycle de vie d’une espèce ou 
d’un groupe d’espèces  ;
une analyse des liaisons douces, si elles 
existent, associées aux corridors écologi-
ques.

‒

‒

‒

‒

‒

‒

‒

B.1.7.9 Trames Vertes et Bleues 
(TVB) 
Adopté le 20 novembre 2015 par arrêté pré-
fectoral, le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) a été mis en place dans le 
cadre de la démarche concertée du Grenelle 
de l’environnement. Celui-ci identifie 6 enjeux 
principaux dont la plupart s’appliquent au terri-
toire de Tourouzelle :

L’intégration des continuités écologiques 
dans les politiques publiques ;
Aménager le territoire par l’intégration de 
la trame verte et bleue dans les décisions 
d’aménagement ;
La transparence des infrastructures pour 
le maintien et la restauration des continui-
tés écologiques ;
La promotion de pratiques agricoles et 
forestières favorables au bon fonctionne-
ment écologique du territoire ;
La protection des continuités écologiques 
des cours d’eau et milieux humides ;
La protection des milieux littoraux uniques 
et vulnérables (ne concerne pas la com-
mune). 

L’un des objectifs du SRCE est d’élaborer un 
nouvel outil d’aménagement du territoire en 
faveur de la biodiversité : les trames vertes et 
bleues (TVB). 
Celles-ci font partir des mesures phares du 

•

•

•

•

•

•

Grenelle et visent à enrayer le déclin de la bio-
diversité grâce à la préservation et restauration 
des continuités écologiques. Il s’agit donc d’un 
outil d’aménagement du territoire cherchant à 
(re)constituer un réseau écologique cohérent à 
l’échelle du territoire national afin de permettre 
aux espèces animales et végétales de circuler, 
de s’alimenter, de se reproduire, de se repo-
ser... 

Objectifs
La trame verte et la trame bleue ont donc pour 
objectif d’enrayer la perte de biodiversité en 
participant à la préservation, la gestion et la 
remise en bon état des milieux nécessaires 
aux continuités écologiques tout en prenant en 
compte les activités humaines, et notamment 
agricoles, en milieu rural. À cette fin, ces tra-
mes contribuent à :

Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité 
des habitats naturels et habitats d’espèces 
et prendre en compte leur déplacement dans 
le contexte du changement climatique  ;
Identifier, préserver et relier les espaces im-
portants pour la préservation de la biodiver-
sité par des corridors écologiques ;
Atteindre ou conserver le bon état écologi-
que ou le bon potentiel des eaux de surface 
et des écosystèmes aquatiques et préser-
ver les zones humides ;
Prendre en compte la biologie des espèces 
sauvages ;

‒

‒

‒

‒
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Les réservoirs et les corridors du territoire 
de Tourouzelle

L’analyse du patrimoine de la trame verte et 
bleue sur la commune a permis d’identifier plus 
de 300 ha de réservoirs à l’est, qui se superpo-
sent à la ZNIEFF de type 1 « Coteaux marneux 
de Tourouzelle ». Le réservoir le plus étendu 
est celui des cultures pérennes. Les sommets 
des coteaux sont occupés par des réservoirs 
boisés. Des réservoirs de milieux semi-ouverts 
et ouverts se trouvent à l’interface entre les 
deux précédents réservoirs.

La rivière Aude constitue, quant à elle, un ré-
servoir aquatique et ses milieux attenants for-
ment un réservoir humide, situé à la limite est 
de la commune.

La grande superficie couverte par ces réser-
voirs, près de 20% du territoire, permet à la 
commune de Tourouzelle de disposer d’une 
certaine hétérogénéité de milieux et donc d’ha-
bitats. L’enjeu principal sur le territoire commu-
nal est de préserver et de favoriser cette hété-
rogénéité afin de maintenir un équilibre propice 
à l’accueil de la biodiversité.

Les réservoirs de cultures pérennes
Les réservoirs de cultures pérennes sont es-
sentiellement matérialisés par la vigne. Aux 

‒

abords des coteaux marneux, ces parcelles 
sont davantage morcelées qu’en plaine, en-
tourées de murets de pierres, bordée par des 
massifs forestiers ou encore des fossés, offrant 
ainsi une multitude de micro-habitats, propices 
à la biodiversité.

Les réservoirs boisés
Les réservoirs boisés sont de deux grandes na-
tures sur le territoire : les forêts de conifères et 
les ripisylves.
Les forêts de conifères sont dominantes sur les 
secteurs de coteaux. Il s’agit de forêts moyen-
nement denses voire clairsemées, parcourues 
par de nombreux chemins et sentiers fréquen-
tés (randonnée, VTT). Le réservoir associé à 
ces bois est toutefois continu sur près de 2 
km, au sommet du principal coteau à l’est de 
la commune.
Les ripisylves suivent la rivière Aude. Seule la 
partie en limite est de la commune est cepen-
dant considéré comme un réservoir de biodi-
versité.

Les réservoirs aquatiques
La commune de Tourouzelle est bordée par 
l’Aude d’une part mais aussi parcourue par plu-
sieurs ruisseaux. Néanmoins, seule la rivière 
Aude est considérée comme réservoir biologi-
que. Ce type de réservoir est peu présent et 
localisé en périphérie de la commune.

‒

‒

3 d’entre eux sont considérés comme des ré-
servoirs (Ruisseaux de Sainte-Cécile, de Nou-
vieille et des Foulquiès) ; ceux-ci représentent 
de véritables réservoirs biologiques. Ces der-
niers sont plutôt périphériques à la commune.

Les corridors aquatiques
Le réseau hydrographique de Tourouzelle étant 
modérément développé, seuls la rivière prin-
cipale (l’Aude) et 3 ruisseaux (Ruisseaux de 
Sainte-Cécile, de Nouvieille et des Foulquiès) 
exercent leur rôle de corridor de manière per-
manente. Les ruisseaux temporaires y contri-
buent lors des périodes de fortes pluies ou 
crues.
Les corridors aquatiques sont peu développés 
sur le territoire, avec un linéaire d’une dizaine 
de kilomètres.

Les corridors terrestres
Les corridors strictement terrestres correspon-
dent à des talus, des bords de routes ou encore 
des bois ou bosquets d’arbres et arbustes.
Ces corridors sont diversifiés sur la commune, 
allant de corridors de cultures annuelles et pé-
rennes, aux corridors forestiers, en passant 
par les corridors de milieux ouverts et semi-
ouverts. Ces corridors se concentrent sur la 
partie centrale de la commune et la traverse 
d’est en ouest, par les coteaux marneux. Ce 
réseau développé facilite les interactions entre 
les réservoirs.

‒

‒
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Dû à une forte richesse d’habitats naturels et 
semi naturels ainsi que le caractère rural de la 
commune, le territoire de Tourouzelle possède 
près de 60% de sa surface couverte par des 
réservoirs de biodiversité et corridors écolo-
giques. Ce qui fait que ce territoire offre une 
grande hétérogénéité dans ses habitats et est 
particulièrement propice au maintien de nom-
breuses espèces.

Conclusions
La richesse écologique du territoire commu-
nal de Tourouzelle est donc avérée et tous 
les éléments essentiels pour son bon fonc-
tionnement écologique doivent être conser-
vés et/ou restaurés.

Ainsi, de nombreux enjeux sont mis en évi-
dence sur la commune :

pour restaurer ou créer des corridors 
écologiques ;
pour préserver les réservoirs biologi-
ques ;
pour assurer une continuité écologique 
entre chaque réservoir.

Les documents d’urbanismes, doivent s’ar-
ticuler avec la Trame verte et bleue aux dif-
férentes échelles. Le Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique (SRCE) devra être 
pris en compte. 

‒

‒

‒

Les continuités écologiques du territoire  
marqueurs des Trames Vertes et Bleues 
sont formées par les corridors écologiques 
et par les grands ensembles naturels. 
Ils constituent une source de liens néces-
saires aux équilibres naturels et à la qualité 
environnementale et jouent un rôle dans la 
perception du territoire et dans la vocation 
des espaces dits «naturels». Leur prise en 
compte revêt des enjeux à la fois écologi-
ques et liés au cadre de vie.

Le projet de PLU via son règlement (écrit et 
graphique) et des OAP encouragera la pré-
servation du système bocager et des cou-
lées vertes nécessaires à la biodiversité et 
à la préservation des milieux ; la protection 
des cours d’eau, des berges et de la végéta-
tion qui les accompagnent (secteur N et Ap, 
repérage L.151-19), sans omettre les sec-
teurs humides; le maintien ou l’utilisation 
d’essences locales pour éviter l’introduc-
tion d’espèces invasives et la concurrence 
des niches écologiques (règlement, zonage 
et OAP).
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Fonctionnalités écologiques du territoire de Tourouzelle
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B.1.8 Hiérarchisation des enjeux

Tous les éléments traités dans l’état initial per-
mettent de synthétiser et de hiérarchiser les 
enjeux écologiques sur le territoire communal 
de Tourouzelle.

Cette analyse sera construite en trois parties 
distinctes :

les enjeux au niveau des entrées de villes et 
villages qui sont souvent prisées par
les besoins d’extension de l’urbanisation,
les enjeux aux abords des cours d’eau;
les enjeux dans les secteurs de milieux 
ouverts et semi-ouverts.

B.1.8.1 Enjeux aux entrées et 
coeur des villes et villages
La commune de Tourouzelle présente de nom-
breux microréservoirs de biodiversité, boisés 
ou de pelouses. 

Le bourg du village, zone urbaine dont le dé-
veloppement est limité, est particulièrement 
concernée par la présence de milieux ouverts 
et semi-ouverts. Ces parcelles relativement 
préservées ont un intérêt autant écologique 
que paysager car elles forment des corridors de 
type « paysager » reliant les réservoirs ouverts 
et boisés situés de part et d’autre du village.
De plus, ces espaces offrent des niches écolo-
giques pour certaines espèces.

‒

‒
‒
‒

Les enjeux à relever au sein de cette aire sont 
donc le maintien de ces espaces de végéta-
tion.

Les abords et coeur des bourgs sont bien 
préservés d’un point de vue écologique et 
le maintien de réservoirs (bois, pelouses) et 
corridors permettrait de préserver des enti-
tés écologiques essentielles dans la trame 
Verte et Bleue.

B.1.8.2 Les enjeux aux abords 
des cours d’eau
Les éléments essentiels pour la conservation 
de la biodiversité et l’optimisation des conti-
nuités écologiques aux abords des principaux 
cours d’eau sont, la qualité de l’eau, le libre 
écoulement des eaux et la préservation de la 
ripisylve.

Sur les bords du lit majeur de l’Aude, l’occupa-
tion du sol est majoritairement agricole, avec 
une majorité de vignes au nord de la commune 
et des cultures annuelles (blé, fourrage, …) à 
l’est de la commune.

La ripisylve développée de ce fleuve ainsi que 
sur les berges de ses cours d’eau affluents, 
permettent une connexion avec les plus gros 
réservoirs terrestres et aquatiques alentours. 
La morphologie de l’Aude présente cependant 
ici un intérêt écologique modéré, du fait de l’ab-

sence de méandres, d’un courant assez fort et 
de la présence d’obstacles (barrages), ne per-
mettant pas la traversée à de nombreuses es-
pèces. C’est donc la ripisylve associée qui joue 
un rôle en tant que réservoir de biodiversité et 
comme corridor écologique.

La ripisylve de l’Aude est considérée com-
me un corridor et réservoir écologique d’in-
térêt.

Des réservoirs et corridors proches du 
bourg du village sont à conserver ou amé-
liorer (réouverture des milieux) pour main-
tenir l’intérêt écologique des rivières.

B.1.8.3 Les enjeux dans les sec-
teurs de milieux ouverts et se-
miouverts
Après les cours d’eau et les forêts, les milieux 
ouverts et semi-ouverts jouent un rôle écologi-
que majeur à l’échelle du territoire.
Ces zones à fort enjeu écologique nécessitent 
d’être préservées et valorisées.

La majeure partie du réseau de ce type d’ha-
bitats (pelouses et friches) se trouvent à la fois 
en zone d’intérêt écologique (ZNIEFF I) et à la 
fois proche de secteurs anthropiques (bourg du 
village, parcelles viticoles). Leur conservation 
semble menacée par le développement urbain 
(pour l’instant limité) et agricole.
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L’enjeu principal concernera ainsi les secteurs 
de pelouses (conservation de ces milieux) 
voire des friches (réouverture des milieux). El-
les contribuent à la diversité d’habitats au sein 
des corridors et réservoirs boisés ainsi qu’à 
la présence d’une biodiversité remarquable. 
La conservation de ces milieux est menacée, 
d’une part, par la conversion des parcelles en 
vignes, d’autre part, par leur enfrichement (fer-
meture des milieux).
Les réservoirs sont en nombre plus réduit (in-
ventaires non exhaustifs) et mériteraient d’être 
cartographiés plus précisément car ils ac-
cueillent des cortèges faunistiques et floristi-
ques d’intérêt voire patrimoniaux.

Le réseau de milieux ouverts et semi-ouverts 
est disséminé sur l’ensemble de la commu-
ne, excepté sur sa partie sud-est. Ils forment 
de multiples petits réservoirs fragmentés de 
biodiversité et, une partie est couverte par 
un zonage écologique d’intérêt.

Leur intérêt écologique implique une valori-
sation et une préservation de ces entités.

B.1.8.4 Les enjeux à l’échelle 
communale
Une première cartographie des enjeux est ob-
tenue en superposant les zonages règlemen-
taires ou d’intérêts écologiques avec les be-
soins de création ou maintien des réservoirs et 

corridors écologiques.

La surface de la commune concernée par des 
enjeux « forts » est de 47% et de 53% pour les 
enjeux « modérés ». La proportion de territoire 
non concerné par ces enjeux correspond ici 
aux zones les plus urbanisées sans corridors 
à portée. Ces zones étant de faible étendue, 
comme l’a montré précédemment l’analyse des 
réservoirs pour les trames, elles ont été englo-
bées dans le zonage des enjeux « forts » car se 
situant à proximité de ceux-ci.

Les enjeux « forts » correspondent d’une part 
au zonage réglementaire ou d’intérêt écologi-
que (ZPS, SIC, ZNIEFF) et d’autre part, aux 
zones où le manque ou le risque d’altération 
des corridors et /ou réservoirs sont le plus im-
portant.
Ces zones demanderont une réflexion plus ap-
profondie ainsi que la réalisation d’inventaires 
naturalistes afin de localiser et délimiter pre-
mièrement les espèces et habitats considérés 
« à fort enjeu écologique » et deuxièmement, 
les corridors et réservoirs indispensables pour 
leur préservation.
L’objectif de ce premier zonage, n’est pas d’évi-
ter toute modification de l’occupation du sol, 
notamment sur le plan urbain, mais de cibler 
plus finement les potentialités écologiques 
existantes.

Les zones à enjeux « modérés » correspondent 
aux étendues de territoire bénéficiant d’un bon 
état de conservation écologique. Les réservoirs 
et corridors présentent ici le moins de risque de 
perturbation ou de fragmentation lié au déve-
loppement anthropique.

Les zones à forts enjeux doivent faire l’objet 
d’une étude plus précise afin de proposer 
des mesures qui garantissent au maximum 
le maintien des potentiels écologique et 
paysager existants.

Une analyse des zones prioritaires permet-
tra la mise en place de la trame Verte et 
Bleue à l’échelle du territoire.

Le réseau écologique se doit d’être développé 
dans le but d’assurer le fonctionnement des 
écosystèmes. Ces réseaux sont dynamisés par 
de nombreux flux issus des réservoirs de biodi-
versité et des corridors écologiques identifiés.

Le bon fonctionnement de ces réseaux sera 
assuré par une vision à diverses échelles per-
mettant de maximiser l’hétérogénéité des mi-
lieux. Les aménagements du territoire doivent 
être raisonnés à l’échelle :

des espèces : les continuités écologiques 
sont bénéfiques aux déplacements des indi-
vidus d’une zone à une autre mais elles peu-
vent matérialiser une barrière pour d’autres 

‒
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espèces. Ces connectivités peuvent aussi 
amplifier la colonisation et la progression 
des espèces exotiques envahissantes ;
des habitats : à plus grande échelle, la 
conservation des habitats permet indirecte-
ment la préservation des espèces qui leurs 
sont inféodées ;
des zones d’intérêts majeurs (proximité des 
ZNIEFF, zones NATURA 2000…) ;
des paysages : l’approche écopaysagère 
permet de favoriser les connexions entres 
structures paysagères.

La prise en compte de tous ces paramètres 
permet alors de tendre vers cette cohérence 
écologique mise à jour par l’analyse du terri-
toire et de ses trames.

Les principaux enjeux écologiques sont 
concentrés

D’une part aux abords de la rivière 
principale : son intérêt pour la biodi-
versité est conforté par son classe-
ment en tant que réservoir de la trame 
bleue.
D’autre part au niveau des milieux 
ouverts et semi-ouverts (dont des pe-
louses) : leur intérêt est conforté par 
l’intégration d’une partie (à l’est) au 
sein d’une zNIEFF de type I.

L’optimisation des continuités écologi-
ques entre chaque réservoir est essen-

‒

‒

‒

‒

‒

‒

‒

‒

tielle au sein du territoire communal afin 
de contribuer au maintien de la biodiver-
sité locale.

Afin de préparer le PLU de Tourouzelle, cette 
présentation de l’état des connaissances du 
territoire permet de localiser les zones à enjeux 
écologiques. Devra s’ensuivre, une analyse 
plus approfondie sur le terrain pour finaliser 
cette évaluation environnementale.
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Enjeux pour la biodiversité du territoire de Tourouzelle
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B.1.9 Les Risques naturels

L’article L. 125-2 du code de l’Environnement 
stipule que les populations sont en droit d’être 
informées quant aux risques majeurs suscep-
tibles d’affecter leur commune et donc leur 
habitation. Le département de l’Aude est par-
ticulièrement exposé aux risques naturels et 
technologique. Dans ce sens, le département 
s’est doté en 2017 d’un Dossier Départe-
mental des Risques Majeurs (DDRM), qui 
recense les risques majeurs dans chaque com-
mune. L’information donnée aux citoyens sur 
les risques majeurs auxquels ils sont soumis 
comprend la description des risques et de leurs 
conséquences prévisibles pour les personnes, 
les biens et l’environnement, ainsi que l’exposé 
des mesures de sauvegarde prévues pour limi-
ter leurs effets.

De ce DDRM, en découlent les dossiers de 
Transmission d’Informations aux Maires 
(TIM), anciennement Dossiers Communaux 
Synthétiques (DCS). Ce document reprend 
les risques auxquels seraient confrontés les 
habitants ou du moins un partie importante de 
la population de façon simultanée suite à des 
intempéries exceptionnelles ou à des risques 
technologiques.

Le TIM de Tourouzelle signale cinq aléas iden-
tifiés comme risques majeurs : les risques 
d’inondation, de feux de forêt, sismique, de 
mouvement de terrain et de radon.

La commune ne dispose pas encore d’un Do-
cument d’Information Communal sur les Ris-
ques Majeurs (DICRIM) en 2020, « [informant] 
les habitants de la commune des risques ma-
jeurs, naturels ou technologiques existants, et 
des mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde mises en œuvre face à ces risques 
sur la commune » (Géorisques, 2021). En effet, 
son élaboration est soumise aux Maires des 
communes du territoire du SCoT de la Com-
munauté de communes Région Lézignanaise, 
Corbières et Minervois suite à la réception du 
TIM.

Les deux documents, le TIM ainsi que le DI-
CRIM, devront être mis à disposition du public 
et consultables de façon permanente en mai-
rie.

Le plan communal de sauvegarde (PCS) a 
été institué par l’article 13 de la loi n° 2004-811 
du 13 août 2004 relative à la modernisation 
de la sécurité civile (complété par le décret 
n° 2005-1156 du 13 septembre 2005). Il a 
vocation à regrouper l’ensemble des documents 
de compétence communale contribuant à 
l’information préventive et à la protection des 
populations, et intègre l’information préventive 
du D.I.C.R.I.M. Il doit être compatible avec 
les plans ORSEC départemental, zonal et 
maritime, qui encadre l’organisation des 
secours, compte tenu des risques existant sur 

le secteur concerné.

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  
permet de mettre en place une organisation 
pour faire face à un événement affectant le 
territoire de la commune, ou dans le cadre 
d’une opération de secours d’une ampleur 
ou de nature particulière nécessitant une 
large mobilisation des citoyens: catastrophes 
majeures atteignant fortement la population 
( personnes décédées ou blessées, maisons 
détruites…), perturbations de la vie collective 
(interruption durable de l’alimentation en eau 
potable ou en énergie, intempérie, canicule, 
épidémie…), accidents plus courants (incendie, 
de la circulation…).
L’objectif du plan communal de sauvegarde est 
de se préparer préalablement en se formant, 
en se dotant de modes d’organisation, d’outils 
techniques pour pouvoir faire face à tous ces 
cas et éviter ainsi de basculer dans une crise. Il 
doit ainsi réalisé sur les communes dotées d’un 
Plan de Prévention des Risques (PPR) ou dans 
le champs de Plans Particuliers d’Intervention 
(PPI).

La commune de Tourouzelle se situe dans le 
territoire d’action d’un PPR Inondation.

Enfin, l’Information Acquéreur Locataire (IAL) 
permet de poser un état des risques. Instituée 
par la loi du 30 juillet 2003 relative à la préven-
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tion des risques technologiques et naturels et 
à la réparation des dommages, dite loi Bache-
lot, celle-ci oblige les vendeurs et bailleurs de 
biens immobiliers à indiquer l’état des risques 
majeurs auxquels le bien est exposé. L’IAL per-
met à l’acquéreur d’anticiper les aléas et ainsi 
de se préparer au mieux face au risque.

B.1.9.1 Le risque inondation
Une inondation est «une submersion rapide ou 
lente d’une zone habituellement hors d’eau. Le 
risque inondation est la conséquence de deux 
composantes:
- un aléa: l’eau qui peut sortir de son lit habituel 
d’écoulement ou apparaitre (remonées de nap-
pes phréatiques, submersion marine...)
- un enjeu: l’homme qui s’installe dans une 
zone inondable pour y implanter toutes sortes 
de constructions, d’équipements et d’activités.
 
Quatre types d’inondations peuvent être distin-
guées :
- La montée lente des eaux en région de plaine 
par débordement d’un corus d’eau ou remon-
tée de la nappe phréatique,
- la formation rapide des crues consécutives à 
des averses violentes,
- Le ruissellement pluvial renforcé par l’imper-
méabilisation des sols et les pratiques cultura-
les limitant l’infiltration des précipitations,

turelles (voir tableau ci-contre). 7 «inondations 
et coulées de boue» sont recensées sur le ter-
ritoire communal. A cela s’ajoute un épisode de 
tempête, survenu au mois de novembre 1982.

D’après ce document, la commune est couver-
te par deux types de zonage  :

Plan de Surface Submersible (en bleu sur 
la carte suivante) ;
Un Atlas de zones inondables (en vert sur 
la carte suivante).

Ces zones devront être prises en comp-
te dans le futur zonage afin de limiter les 
éventuels dommages causés par une crue. 
Le tracé des cours d’eau pourra être consi-
déré comme une limite naturelle à l’urbani-
sation. 

Le risque érosion des berges
La prise en compte de cet aléa se superpose 
à la prise en compte des aléas débordement 
de cours d’eau et ruissellement pluvial afin de 
prendre en compte les risques d’érosion des 
berges. Cette disposition permet également de 
faciliter l’entretien du chevelu hydrographique, 
et de répondre aux exigences de création d’une 
trame verte et bleu conformément au Grenelle 
de l’environnement.

Des francs bords de 7 mètres sont appliqués à 
partir du haut des berges, de part et d’autre de 

‒

‒

- la submersion marine dans les zones littora-
les et les estuaires résultant de la conjonction 
de la crue du fleuve, de fortes marées et de 
situations dépressionnaires (possible dans les 
lacs).» (source: DDRM du département de l’Aude, 
2017)

La commune de Tourouzelle est marquée par la 
présence du fleuve «Aude» le long de sa limite 
administrative Nord. Ce fleuve traverse des zo-
nes agricoles, en contrebas du centre bourg.

A ce titre, la commune est concernée par un Plan 
de surfaces Submersibles, n°11DDTM19490048 
approuvé le 1er décembre 1949, identifiant un 
aléa «inondation, par une crue torrentielle ou à 
montée rapide de cours d’eau». Lorsque des 
précipitations intenses tombent sur l‘ensemble 
d’un bassin versant, les eaux ruissellement et 
se concentrent rapidement dans le cours d’eau. 
Ces crues peuvent être brutales et rapides, et 
prendre un caractère torrentiel. Le lit du cours 
d’eau est en général rapidement colmaté par 
le dépôt de sédiments, des bois morts peuvent 
former des barrages, appelés embâcles. Lors-
qu’ils viennent à céder, ils libèrent l’eau accu-
mulée par vague.

La commune a connu plusieurs phénomènes 
d’inondation accompagnés de coulées de boue, 
ayant fait l’objet d’arrêtés pour catastrophes na-
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l’ensemble du chevelu hydrographique réper-
torié. Ces francs bords constituent une bande 
précaution par rapport aux phénomènes d’éro-
sion qui surviennent lors des épisodes de for-
tes pluies.

Les zones constituant les francs bords sont 
totalement inconstructibles, et sont clas-
sées zones non aedificandi.
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rement prédisposés à ce phénomène et devant 
faire l’objet d’un Plan Départemental de Protec-
tion des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI). 
Compte tenu du climat méditerranéen, le dé-
partement de l’Aude a ainsi établi son PDPF-
CI 2018-2027, approuvé par la préfecture de 
l’Aude le 14 Juin 2019 pour la période 2018- 
2027, faisant suite au plan 2008-2017.
 
Ce plan se traduit par une analyse du risque, 
et du phénomène incendie et définit les actions 
à conduire dans les zones prioritaires (prise en 
compte du risque dans les documents d’urba-
nisme, renforcement des équipements de pré-
vention,…). 

La commune de Tourouzelle n’est pas dotée 
d’un Plan de Prévention des Risques d’Incen-
dies de Forêts (PPR-IF). Elle fait cependant 
partie des 60 communes présentant une ex-
position au risque d’incendie de niveau élevé. 
5 seulement disposent d’un PPR-IF, les autres 
ne reposent que sur un porté à connaissance 
(PAC) transmis par l’administration.

L’information sur les incendies de forêt est ré-
pertoriée dans la base de données Prométhée, 
(nombre de feux, surfaces concernées, réparti-
tion spatiale, type de feu, etc..) pour les quinze 
départements du Sud-Est, dont l’Aude. Conçue 
en 1973, elle regroupe l’ensemble des organis-
mes concernés par la gestion des incendies de 

B.1.9.2 Le risque incendie
«Le terme «feu de forêt» désigne un feu ayant 
menacé un espace naturel combustible (bois, 
forêt, landes, garrigues, maquis, frichers) d’au 
moins un hectare d’un seul tenant et qu’une 
partie au moins des étages arbustifs et/ou ar-
borés (parties hautes) est détruite. Ces feux 
se produisent majoritairement pendant l’été 
mais plus d’un tiers ont lieu en dehors de cette 
période. La sécheresse de la végétation et de 
l’atmosphère accompagnée d’une faible teneur 
en eau des sols sont favorables aux incendies 
y compris l’hiver» (source: DDRM du départe-
ment de l’Aude, 2017).

Les feux de forêts représentent :
Une menace pour la sécurité des person-
nes et des biens et notamment celle des 
combattants du feu,
Une menace pour la préservation du patri-
moine forestier, écologique et paysager,
Une menace indirecte sur la stabilité des 
sols.

Toute zone forestière peut être parcourue par 
les flammes. Plusieurs facteurs peuvent expli-
quer le départ des feux : 

Des facteurs prédisposants : la végétation 
méditerranéenne (taillis, pinèdes, garrigues, 
landes) inflammable et combustible.
Des facteurs déclenchants : l’imprudence et 

•

•

•

•

•

activités humaines (98% des feux démar-
rent le long des axes routiers et à proximité 
des zones habitées).
Des facteurs aggravants : les conditions 
météorologiques estivales, la forte crois-
sance de la population et l’extension de l’ur-
banisation au contact des zones boisées, 
l’accroissement de la masse végétale d’une 
forêt très peu exploitée et la déprise agri-
cole, etc.

Le Département de l’Aude bénéficie d’un climat 
méditerranéen. «Son climat et sa végétation fa-
vorisent le risque incendie une longue partie de 
l’année. Il est important d’être particulièrement 
vigilant pour ne pas provoquer de départ de feu 
en respectant les obligations de débroussaille-
ment. Le respect de la réglementation relative 
à la prévention des incendies de forêts est in-
dispensable» (source: DDRM du département 
de l’Aude, 2017).

Plan Départemental de Protection des Fo-
rêts Contre les Incendies (PDPFCI)
Le code forestier (articles R133-3, 4, 5 et 11) 
définit le contenu des plans de prévention des 
risques incendie de forêt (PPR-IF), pour ren-
forcer la protection de l’environnement sur les 
territoires exposés à des niveaux de risques 
importants et à une pression foncière forte.

Au niveau national, 32 départements particuliè-

•
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forêt (ministères, sapeurs-pompiers, forestiers, 
gendarmes, météo, etc). Selon la base Promé-
thée, l’incendie de forêt est défini comme un 
incendie qui « a atteint des forêts, landes, gar-
rigues ou maquis d’une superficie d’au moins 
un hectare d’un seul tenant (et ce quelle que 
soit la superficie parcourue). Le terme «atteint» 
sous-entend qu’une partie au moins de l’étage 
arbustif ou de l’étage arboré a été détruite.»

La prise en compte du risque incendie

La prise en compte du risque incendie lors de 
l’élaboration d’un PLU est indispensable. Elle 
passe notamment par la connaissance des ter-
ritoires soumis à l’aléa feux de forêts afin de 
ne pas exposer de nouvelles populations ou de 
nouvelles activités et d’améliorer le niveau de 
protection des populations et des activités déjà 
installées. 

Un examen attentif des zones d’interfaces «ur-
banisation - espace naturel» devra être réali-
sé dans le cadre de l’élaboration du PLU (cf. 
schéma ci-dessous). Le PLU devra identifier 
les secteurs posant cette problématique d’in-
terface entre espaces boisés et urbanisation 
existante ou future, puis énoncer les divers 
principes d’aménagement :

En lisière de zone boisée, il convient de 
contrôler strictement le développement ur-

•

bain. La création de nouvelles zones n’est 
pas systématiquement exclue, mais les 
autres solutions devront être systématique-
ment explorées. Une fois leur nécessité dé-
montrée, de nouvelles zones pourront ainsi 
être urbanisées sous réserve de prévoir des 
aménagements visant à réduire les risques 
pour les populations et à éviter d’augmenter 
la probabilité de départs de feux de forêts.

En zone d’aléa élevé et très élevé : nouvel-
les installations à proscrire.

En zone d’aléa modéré : nouvelles instal-
lations possibles sous réserve de l’aména-
gement d’une interface entre forêt et zone 
urbaine. Les orientations d’aménagement 
ainsi que le règlement du PLU devront dans 
ce cas imposer, notamment au travers de 
schémas les conditions dans lesquelles des 
zones pourront être ouvertes à l’urbanisa-
tion. Ainsi, les zones AU devront intégrer 
des interfaces d’une profondeur variant de 
50 à 100 mètres selon le niveau d’aléa, ac-
cessibles aux moyens de défense incendie 
et pouvant prendre la forme d’espaces pu-
blics, d’équipements de type bassins de ré-
tention ou de coupures agricoles par la mise 
en place de zones agricoles protégées.

En zone d’aléa faible : nouvelles installations 
possibles avec respect de la réglementation 
en vigueur (défrichement)

•

•

•

Le débroussaillement

Le débroussaillement fait partie des gestes élé-
mentaires pour limiter les catastrophes et des-
truction de biens. Il est rendu obligatoire par le 
code forestier et l’arrêté préfectoral du 3 Juin 
2014 relatif à la prévention des incendies d’es-
paces naturels combustibles.

Le code forestier
Ainsi, le Code forestier définit le débroussaille-
ment comme « les opérations de réduction des 
combustibles végétaux de toute nature dans le 
but de diminuer l’intensité et de limiter la propa-
gation des incendies. Ces opérations assurent 
une rupture suffisante de la continuité du cou-
vert végétal. Elles peuvent comprendre l’éla-
gage des sujets maintenus et l’élimination des 
rémanents de coupes » (art. L.131-10).

L’arrêté préfectoral du 3 Juin 2014
Dans le département de l’Aude, le débrous-
saillement est encadré par ll’arrêté préfectoral 
n°2014143-0006 du 3 Juin 2014 relatif au dé-
broussaillement réglementaire en lien avec la 
prévention des incendies d’espaces naturels 
combustibles et précisant les prescriptions ap-
plicables en matière de pâturage et de défri-
chement après incendie.

En application des dispositions combinées du 
code forestier (articles L.133-1, L.134-5, L.134-
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6, L.134-15 et R.134-6), l’arrêté préfectoral ins-
taure l’obligation de débroussaillement et de 
maintien en état débroussaillé sur les terrains 
de plus de 1ha et ceux situés à moins de 200 
m des bois et forêts. Le débroussaillement est 
obligatoire selon les modalités suivantes:

aux abords des constructions, chantiers et 
installations de toute nature, sur une pro-
fondeur de 50 mètres ;
aux abords des voies privées donnant ac-
cès à ces constructions, chantiers et instal-
lations de toute nature, sur une profondeur 
fixée par le préfet dans une limite maximale 
de 10 mètres de part et d’autre de la voie 
roulante, avec un dégagement d’au moins 
3,5 mètres de hauteur sur 3,5 mètres de lar-
geur au droit de la piste pour permettre le 
passage d’un véhicule de secours.
dans les zones urbaines délimitées par un 
Plan Local d’Urbanisme rendu public ou ap-
prouvé.
sur les parcelles servant d’assiette à l’une 
des opérations régies par les articles sui-
vants du code de l’urbanisme : L.311-1, 
L.322-2 et L.442-1 (ZAC, lotissement et 
association foncière urbaine) et L.443-1 à 
L.443-4 et L.444-1 (terrains de camping, 
parcs résidentiels de loisirs, aires destinées 
à l’accueil d’habitations légères de loisirs et 
terrains pour caravanes).

De plus, toute opération volontaire ayant pour 

•

•

•

•

effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de 
mettre fin à sa destination forestière constitue 
un défrichement au sens de l’article L.341-11 
nouveau du code forestier et est soumise à ce 
titre à l’obtention préalable d’une autorisation 
de l’administration, quel que soit le zonage du 
document d’urbanisme. Sont soumis à autori-
sation de défrichement les projets intervenant 
dans des massifs forestiers de 4 ha et plus.

Les obligations légales de débroussaillement
En janvier 2019, le ministère de l’agriculture et 
de l’alimentation, en partenariat avec l’Office 
National des Forêts et la délégation à la protec-
tion de la forêt méditerranéenne, a mis en place 
un dispositif fondamental de la défense des fo-
rêts contre l’incendie, en instaurant des Obliga-
tions Légales de Débroussaillement (OLD) sur 
certaines zones. Ces obligations sont régies 
par le code forestier, titre III du livre I. 

La gestion forestière
Par ailleurs, au-delà du débroussaillement, la 
gestion forestière est l’un des premiers moyens 
d’action sur le risque incendie. Celle-ci permet 
de diminuer la masse combustible, assure une 
présence dans les massifs boisés, etc. 

L’emploi du feu est régi par deux types de régle-
mentations :

Le code forestier et l’arrêté préfectoral du 3 Juin 
2014, réglementent l’emploi du feu dans les 
secteurs à risque feux de forêt (à moins de 200 

•

mètres des espaces naturels combustibles) ;
La réglementation établie dans le cadre de la 
lutte contre la pollution de l’air, qui interdit le 
brûlage des déchets verts des particuliers (cir-
culaire du Ministère de l’Ecologie, du Dévelop-
pement Durable et de l’Energie du 18 novembre 
2011 complétée par la circulaire du 11 février 
2014).

Le Règlement Sanitaire Départemental

L’article 84 du Règlement Sanitaire Départe-
mental de l’Aude interdit strictement le brûlage 
à l’air libre des déchets («Le brûlage à l’air li-
bre des ordures ménagères et de tous autres 
déchets est également interdit»). Les végétaux 
coupés issus de parcs et de jardins (déchets 
verts) sont, en effet, considérés par la régle-
mentation sur les déchets comme des déchets 
ménagers (rubrique n°20-02 du tableau de l’an-
nexe II à l’article R541-8 du Code de l’environ-
nement  qui porte classification des déchets). 
Cette interdiction est valable en tout temps 
et tout lieu. De plus, les déchets de tonte, les 
feuilles sèches, l’élagage d’une haie de cyprès, 
etc. sont concernés par cette interdiction per-
manente.

En parallèle, le règlement du PLU pourra im-
poser que des citernes ou retenues d’eau 
soient créées et mises à la disposition des 
secours.

•
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B.1.9.3 Le risque radon
Selon la définition de l’Institut de Radioprotec-
tion et de Sûreté Nucléaire (IRSN), « le radon
est un gaz radioactif issu de la désintégration
de l’uranium et du radium présents naturelle-
ment dans le sol et les roches » (IRNS, 2018).
L’inhalation de ce gaz peut accentuer le déve-
loppement d’un cancer du poumon. La probabi-
lité de développer cette maladie est proportion-
nelle au temps passé dans un environnement 
concerné et la concentration de radon dans ce
même espace. Afin de prévenir ce risque, il est
recommandé de renouveler l’air intérieur des 
habitations par aération naturelle ou une venti-
lation mécanique adaptée, ou bien de limiter
l’entrée du radon en renforçant l’étanchéité en-
tre le sol et le bâtiment.

L’IRSN a établi une cartographie du potentiel 
du radon des formations géologiques selon les
communes, ces dernières étant divisées en 
trois catégories :

Catégorie 1 - Concentrations en radon fai-
bles ;
Catégorie 2 - Conditions particulières pou-
vant favoriser des concentrations radon 
élevées (failles, ouvrages miniers souter-
rains)  ;
Catégorie 3 - Concentrations en radon éle-
vées.

‒

‒

‒

Le Massif Central constitue une formation géo-
logique dont la teneur en uranium est estimée
plus élevée par rapport aux autres formations.
Ainsi, les communes se situant sur son territoire 
appartiennent principalement à la catégorie 3.

La commune de Tourouzelle est classée en 
potentiel radon de catégorie 1. Autrement dit, 
la commune est localisée sur des formations 
géologiques présentant les teneurs en uranium 
les plus faibles. Ces formations correspon-
dent notamment aux formations calcaires, sa-
bleuses et argileuses constitutives des grands 
bassins sédimentaires (bassin parisien, bassin 
aquitain) et à des formations volcaniques ba-
saltiques (massif central, Polynésie française, 
Antilles…). 
Sur ces formations, une grande majorité de bâ-
timents présente des concentrations en radon 
faibles. Les résultats de la campagne nationale 
de mesure en France métropolitaine montrent 
ainsi que seulement 20% des bâtiments dépas-
sent 100 Bq.m-3 et moins de 2% dépassent 
400 Bq.m-3.
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B.1.9.4 Le risque sismique
Le  territoire  communal   présente  un   risque 
sismique d’aléa faible. Ce classement a une in-
cidence sur les bâtiments neufs des catégories 
III et IV, ainsi que sur les travaux réalisés (>30% 
SHON créé; >30% de plancher supprimé à un ni-
veau), concernant les bâtiments existants de ca-
tégorie IV.

Catégorie III :
ERP de catégories 1, 2 et 3 ;
Habitations collectives et bureaux, h>28m ;
Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 per-
sonnes ;
Etablissements sanitaires et sociaux ;
Centres de production collective d’énergie  ;
Etablissements scolaires.

Catégorie IV :
Bâtiments indispensables à la sécurité civile, 
à la défense nationale et le maintien de l’ordre 
public ;
Bâtiments assurant le maintien des commu-
nications, la production et le stockage d’eau 
potable, la distribution publique de l’énergie ;
Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité 
aérienne ;
Etablissements de santé nécessaires à la 
gestion de crise ;
Centres météorologiques.

‒
‒
‒

‒
‒
‒

‒

‒

‒

‒

‒
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SÉISMES (SUITE)

LISTE DES SÉISMES LES PLUS IMPORTANTS POTENTIELLEMENT RESSENTIS DANS LA COMMUNE

L'intensité traduit les effets et dommages induits par le séisme en un lieu donné. Son échelle est fermée et varie de I (non
ressenti) à XII (pratiquement tous les bâtiments détruits). A ne pas confondre avec la magnitude qui traduit l'énergie
libérée par les ondes sismiques, qui est mesurée sur une échelle ouverte et dont les plus forts séismes sont de l'ordre de
magnitude 9.

?

Séismes les plus importants potentiellement ressentis dans la commune de TOUROUZELLE

Commune Intensité interpolée Intensité interpolée
par classes Qualité du calcul Fiabilité de la donnée

observée SisFrance Date du séisme

TOUROUZELLE 5.96 VI calcul précis données
incertaines 02/02/1428

TOUROUZELLE 5.28 V-VI calcul précis données
incertaines 03/03/1373

TOUROUZELLE 4.92 V calcul précis données assez
sûres 15/05/1427

TOUROUZELLE 4.80 V calcul précis données assez
sûres 21/06/1660

TOUROUZELLE 4.63 IV-V calcul très précis données très sûres 28/06/1950

TOUROUZELLE 4.59 IV-V calcul précis données assez
sûres 08/02/1808

TOUROUZELLE 4.58 IV-V calcul précis données
incertaines 19/03/1427

TOUROUZELLE 4.54 IV-V calcul peu précis données assez
sûres 08/05/1625

TOUROUZELLE 4.53 IV-V calcul précis données assez
sûres 24/05/1750

TOUROUZELLE 4.42 IV-V calcul précis données très sûres 26/11/1873

Source: Document géorisques, 24 Mai 2022
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B.1.9.5 Risque mouvements de 
terrain
Les mouvements de terrain sont des phénomè-
nes naturels d’origines très diverses résultant 
de la déformation, de la rupture ou du dépla-
cement du sol. Ils prennent diverses formes 
notamment : effondrements de terrain, éboule-
ment et chutes de pierres, glissements, coulées 
de boues, retrait-gonflement des argiles etc. 

En France chaque année, les dommages occa-
sionnés par des mouvements de terrain d’im-
portance et de type très divers (glissements de 
terrain, éboulements, effondrements, etc.), ont 
des conséquences humaines et socio-écono-
miques considérables. Les coûts consécutifs à 
ces dommages s’avèrent très élevés et les so-
lutions sont encore trop souvent apportées au 
coup par coup.

Effondrement de terrain
Le territoire de la commune de Tourouzelle a 
été identifié comme ayant un aléa d’effondre-
ments de terrain très faible. 
Il n’y a aucune cavitée recensée sur la com-
mune. 
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Glissement de terrain
Le territoire de la commune de Tourouzelle a 
été identifié  comme ayant un aléa glissement 
de terrain faible et très faible. Pour ce type de 
zone, qu’elle soit urbanisée ou non, l’aléa doit 
être porté à connaissance des maîtres d’oeuvre 
mais le principe d’autorisation s’applique. 
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, ces 
zones devront être reportées dans le zonage 
grâce à un graphique spécifique.
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Effondrement Chute de blocs
Le territoire de la commune de Tourouzelle a 
été identifié comme ayant un aléa chutes de 
blocs très faible à faible.
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Retrait / gonflement des argiles
Un matériau argileux voit sa consistance et son 
volume se modifier en fonction de sa teneur en 
eau : Lorsque la teneur en eau augmente, le 
sol devient souple et son volume augmente. 
On parle alors de « gonflement des argiles ». 
Un déficit en eau provoquera un asséchement 
du sol, qui devient dur et cassant. On assiste 
alors à un phénomène inverse de rétractation 
ou « retrait des argiles ».  On sait moins en 
revanche que ces modifications de consistance 
s’accompagnent de variations de volume, dont 
l’amplitude peut être parfois spectaculaire.

En climat tempéré, les argiles sont souvent 
proches de leur état de saturation, si bien que 
leur potentiel de gonflement est relativement 
limité. En revanche, elles sont souvent éloignées 
de leur limite de retrait, ce qui explique que les 
mouvements les plus importants sont observés 
en période sèche. 
Ceci se traduit par des fissurations en façade, 
souvent obliques et passant par les points 
de faiblesse que constituent les ouvertures. 
Les désordres se manifestent aussi par des 
décollements entre éléments jointifs (garages, 
perrons, terrasses), ainsi que par une distorsion 
des portes et fenêtres, une dislocation des 
dallages et des cloisons et, parfois, la rupture de 
canalisations enterrées (ce qui vient aggraver 
les désordres car les fuites d’eau qui en résultent 
provoquent des gonflements localisés).

D’après le BRGM, la commune de Tourouzelle 
est exposée au retrait-gonflement des sols 
argileux (aléa pouvant être jusqu’à moyen), 
mais elle n’est pas soumise à un Plan de 
prévention des risques retrait-gonflement des 
sols argileux. 
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B.1.9.6 Les catastrophes natu-
relles
La liste ci-contre synthétise les catastrophes 
naturelles validées par les services de l’Etat sur 
la commune de Tourouzelle.

«Une catastrophe naturelle est un phénomène 
ou conjonction de phénomènes dont les effets 
sont particulièrement dommageables. Cette 
définition est différente de celle de l’article 1er 
de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à 
l’indemnisation des victimes de catastrophes 
naturelles, qui indique: «sont considérés 
comme effets des catastrophes naturelles [...] 
les dommages matériels directs ayant eu pour 
cause déterminante l’intensité anormale d’un 
agent naturel, lorsque les mesures habituelles 
à prendre pour prévenir ces dommages n’ont 
pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être 
prises». La catastrophe est ainsi indépendante 
du niveau des dommages causés. La notion 
«d’intensité anormale» et le caractère 
«naturel» d’un phénomène relèvent d’une 
décision interministérielle qui déclare «l’état 
de catastrophe naturelle» (source: document 
géorisques de la commune de Tourouzelle, mai 
2022).
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 17

Chocs Mécaniques liés à l'action des Vagues : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 27/01/2009 29/01/2009

Inondations et/ou Coulées de Boue : 9

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1828277A 14/10/2018 15/10/2018 15/10/2018 18/10/2018

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 27/01/2009 29/01/2009

INTE9900544A 12/11/1999 14/11/1999 14/11/1999 18/11/1999

INTE9800067A 10/08/1997 11/08/1997 11/08/1997 28/03/1998

INTE9600559A 06/12/1996 12/12/1996 12/12/1996 05/02/1997

INTE9200465A 26/09/1992 27/09/1992 27/09/1992 13/10/1992

INTE9200448A 22/01/1992 25/01/1992 25/01/1992 24/09/1992

INTE8800010A 10/10/1987 10/10/1987 10/10/1987 16/01/1988

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Poids de la Neige : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9200448A 22/01/1992 25/01/1992 25/01/1992 24/09/1992

Sécheresse : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1719708A 01/04/2016 30/09/2016 30/09/2016 01/09/2017

IOCE0908937A 01/07/2008 30/09/2008 30/09/2008 22/04/2009

IOCE0908937A 01/01/2008 31/03/2008 31/03/2008 22/04/2009

IOCE0908937A 01/07/2007 30/09/2007 30/09/2007 22/04/2009

INTE0500892A 01/07/2003 30/09/2003 30/09/2003 31/12/2005

Tempête : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982
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B.1.10 Les Risques technologiques

Sites inventaire CASIAS
La commune de Tourouzelle comporte trois 
anciens sites industriels et activités de service 
(LR01101473) identifiés par le ministère en 
charge de l’environnement.

Installations industrielles
Les installations industrielles ayant des effets 
sur l’environnement sont réglementées sous 
l’appellation Installation Classée pour la Protec-
tion de l’Environnement (ICPE). L’exploitation 
de ces installations est soumise à autorisation 
de l’Etat. La carte représente les implantations 
présentes dans votre commune.

La commune de Tourouzelle est concernée par 
l’installation d’une usine non Seveso. 
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B.1.11 Nuisances sonores et olfactives

B.1.11.1 Les nuisances sonores
Le bruit est la principale nuisance ressentie en 
France. Le bruit occasionne une gêne pouvant 
entraîner des pathologies chez les personnes 
les plus exposées.

Les principales sources de bruit sont les 
nuisances sonores liées aux infrastructures 
de transport et aux activités industrielles. 
Selon l’arrêté préfectoral «portant approbation 
du classement sonore des infrastructures 
de transport terrestre sur la commune de 
Tourouzelle » du 29 mai 2015 (n°2015120-
0076), la RD611 est classée en catégorie 3 : 
avec un niveau sonore nocturne de référence 
compris entre 65 et 71dB et un secteur de 
100m affecté par le bruit de part et d’autre de 
l’infrastructure. Ce classement concerne la 
portion de route débutant RD610 et finissant 
RD127.

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments 
d’enseignement, les bâtiments de santé, de 
soins et d’action sociale ainsi que les bâtiments 
d’hébergement à caractère touristique, à 
construire dans les secteurs affectés par le bruit 
mentionnés, doivent présenter un isolement 
acoustique minimum contre les bruits extérieurs 
conformément aux décrets n° 95-20 et 95-21 
du 9 janvier 1995 susvisés et à leurs arrêtés 
d’application.

Les périmètres des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transport 
terrestre, qui sont affectés par le bruit, 
devront être reportés à titre d’information 
dans un ou plusieurs documents graphiques 
en annexe du PLU (Plan local d’urbanisme), 
conformément aux dispositions des 

articles R 123-13 et R 313-11 du code de 
l’urbanisme.
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B.1.11.2 Les nuisances olfacti-
ves
Les nuisances sonores ne sont pas les seules 
nuisances qu’il est important de prendre en 
compte lors de l’élaboration d’un PLU. La 
présence de certains équipements ou activités 
peut également entraîner des nuisances 
olfactives qu’il est indispensable de prendre en 
considération. 

Peu d’activités ou équipements de ce genre 
sont présents sur le territoire communal. La 
station d’épuration peut, néanmoins, constituer 
une source de nuisances lors des épisodes de 
saturation. 

B.1.6.3 Rayonnements électro-
magnétiques
L’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail
(Anses) estime « qu’il est justifié, par précaution, 
de ne plus augmenter le nombre de personnes
sensibles exposées autour de lignes de 
transport d’électricité à très hautes tensions et
de limiter les expositions. Cette recommandation 
peut prendre la forme de la création d’une 
zone d’exclusion de nouvelles constructions 
d’établissements recevant du public (ERP) qui
accueillent des personnes sensibles d’au 
minimum 100 mètres de part et d’autre de 
lignes de transport d’électricité à très hautes 

tensions ».

Tourouzelle présente des lignes électriques 
faisant l’objet d’une servitude I4.
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B.1.12  Pollution lumineuse

La pollution lumineuse issue d’une source 
artificielle est à prendre en compte. Outre 
le gaspillage énergétique et la privation de 
l’observation du ciel étoilé, cette pollution peut 
perturber la biodiversité, notamment vis-à-vis 
des cycles de chasse, de reproduction ou de 
migration.
Dans l’optique de contrer la pollution lumineuse, 
l’article 41 de la loi Grenelle II, codifié à l’article 
L.583-1 du code de l’environnement prescrit 
la prévention, la limitation voire la suppression 
des émissions de lumière artificielle lorsque 
ces dernières :

sont de nature à présenter des dangers ou 
à causer un trouble excessif aux personnes, 
à la faune, à la flore ou aux écosystèmes ;
entraînent un gaspillage énergétique ;
empêchent l’observation du ciel nocturne.

La commune de Tourouzelle émet une certaine 
pollution lumineuse, au niveau du bourg 
notamment. Cependant, elle n’équivaut pas 
les émissions des communes plus importantes 
alentours.

Le Syndicat audois d’énergies et du numérique 
(SYADEN) a proposé un guide à l’extinction de 
l’éclairage public aux collectivités audoises en 
2019. A ce jour, la commune de Tourouzelle n’a 
pas donné suite à ce projet.

‒

‒
‒
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B.1.13 Enjeux

ENVIRONNEMENT (paysage naturel, environnemental et risques)

Constats Enjeux

Deux Espaces Naturels Sensibles : La Butte de Bade et le fleuve 
Aude ; 
Deux zonages PNA sont limitrophes à la commune : PNA Lézard 
ocellé et PNA Faucon crécerelle (dortoirs) ;
Une unité paysagère identitaire : le sillon Audois ;
Des sous-entités paysagères : les plaines viticoles et les collines 
sèches du Bas Minervois et la grande plaine viticole de l’Aude ;
1 ZNIEFF ;
Pas de site Natura 2000 ;
Une Trame Verte et bleue présente ;
Risque inondation : Plan de Surface Submersible et un Atlas de 
zones inondables ;
Risques de mouvements surfaces (liés aux mouvements de ter-
rains), risques de retrait gonflement des argiles, risques sismi-
ques  ;
Risque d’incendie de niveau élevé ;
Risque sismique : aléa faible ;
Transport de matières dangereuses (canalisation de gaz naturel).

•

•

•
•

•
•
•
•

•

•
•
•

Préserver le patrimoine naturel, paysager et environnemental, 
notamment le patrimoine identitaire et les points de vue.

Prévenir les risques et prendre en compte les évolutions régle-
mentaires.

Assurer la maitrise du ruissellement des eaux face à l’urbanisa-
tion de nouveaux secteurs.

•

•

•
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B.2 - Diagnostic du paysage bâti
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qui doit être consulté pour tous les projets de 
modification du site. 

Les monuments historiques
La loi du 2 mai 1930, intégrée depuis dans les
articles L.341-1 à L.341-22 du code de l’envi-
ronnement, permet de préserver des espaces 
du territoire français qui présentent un intérêt 
général du point de vue scientifique, pittores-
que et artistique, historique ou légendaire. Le 
classement ou l’inscription d’un site ou d’un 
monument naturel constitue la reconnaissance 
officielle de sa qualité et la décision de placer 
son évolution sous le contrôle et la responsa-
bilité de l’État. La commune de Tourouzelle ne 
compte pas de monuments Historiques sur le 
territoire. 

Elle est cependant concernée par le périmètre 
de protection de l’oppidum protohistorique de la 
commune d’Olonzac.

Cet oppidum situé sur la commune d’Olonzac est 
inscrit au titre des Monuments Historiques. Ses 
abords se situent sur la partie Est du territoire de 
Tourouzelle a une distance d’environ 1380 mè-
tres du village. Cette mesure de protection a pour 
effet d’imposer aux maîtres d’ouvrages l’obliga-
tion d’informer l’administration de tous travaux de 
nature à modifier l’aspect du site.

B.2.1 Une occupation historique du territoire

B.2.1.1 Un territoire historiquement 
occupé
Dans les temps anciens, Tourouzelle a connu 
ses guerres, ses sarrasins, ses brigands et ses 
disettes. Près de la Boulandière, une ancien-
ne nécropole, située près de la voie romaine 
de Sérame à Castelnau d’Aude, a conservé te 
nom de « Camp des sarraris ».
En 720, des combats entre carolingiens et mu-
sulmans eurent lieu pour la défense de la Valée 
de l’Aude.
Après la longue paix romaine, un premier mou-
vement de concentration vers les lieux fortifiés 
eut lieu.
Entre les XIIeme et XIVème siècles, un deuxiè-
me exode important a fait suite aux passages 
incessants de bandes de pillards : en 1 150, les 
routiers ; en 1251 les Pastoureaux ; en 1360, 
fes grandes compagnies, composées de sol-
dats licenciés devenus brigands et qui terrori-
saient les contrées.
Il faut se souvenir que Edouard de Galles, dit le 
Prince Noir (en raison de la couleur de son ar-
mure), au début de novembre 1355 brûlât Pui-
cheric et Homps puis Pépieux et Azille et passa 
deux fois dans le village de Tourouzelle.
En 1590, pendant les guerres de un combat fut 
livré à Tourouzelle, les réformés s’en étant em-
paré, Henri, Duc de Joyeuse, le leur repris.
L’hiver 1708-1709, l’un des plus froids et des 
plus désastreux, a durement touché Tourouzel-

le. Le village qui récoltait une année ordinaire 
de quoi nourrir très largement toute la contrée, 
eut deux années de disette.
En ces temps là, Tourouzelle avait grand soin 
de l’instruction et de l’éducation des enfants, 
De 1674 à 1789, huits régents se succèdent 
dans la commune. Le régent cumulait les fonc-
tions d’enseignant et de greffier consulaire. Il 
percevait en tant qu’instituteur 60 livres de ga-
ges annuels et 35 livres comme secrétaire des 
consuts. Le régent était nommé là pour un an 
et renouvelé tous les ans à la Saint-Jean.

B.2.1.2 Les sites et monuments 
remarquables
Selon le Ministère de l’environnement, de 
l’énergie et de la mer, « les sites classés sont 
des lieux dont le caractère exceptionnel justifie 
une protection de niveau national : éléments 
remarquables, lieux dont on souhaite conser-
ver les vestiges ou la mémoire pour les évè-
nements qui s’y sont déroulés ». Certains sites 
ne présentent pas une valeur ou une fragilité 
telles que soit justifié leur classement mais ont 
suffisamment d’intérêt pour que leur évolution 
soit surveillée avec attention. On parle alors de 
sites « inscrits ». 

Lorsqu’un site est inscrit, l’Etat intervient par 
une procédure de concertation en tant que 
conseil dans la gestion du site, par l’intermé-
diaire de l’Architecte des Bâtiments de France 
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Ministère de la Culture et de la Communication Direction générale des patrimoines 

Périmètre de protection au titre des abords de monuments historiques

Ma sélection

Immeubles classés ou
inscrits - Hérault - 34

En date du : 2020-09-03

Propriétaire : DRAC Occitanie

- CRMH

Protection au titre des
abords de monuments
historiques (AC1) - Hérault
- 34

En date du : 2021-07-22

Propriétaire : DRAC Occitanie

Données de référence

Parcelles cadastrales
Propriétaire : IGN

Cartes IGN
Propriétaire : IGN

Ortho-imagerie
Propriétaire : IGN

km

0 0.25 0.5Source :  Ministère de la Culture et de la Communication, © 2010 - IGN Géoportail
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Le patrimoine bâti protégé

Le site d’Ermitage Sainte-Cécile est inscrit sur 
l’inventaire des sites dont la conservation pré-
sente un intérêt général, comprenant les façades, 
élévations et toitures de l’ermitage, ainsi que ses 
abords (Décrêt du 19 Juin 1942, et arrêtée au 15 
février 1981).

Vestiges archéologiques
Le territoire de Tourouzelle recense 22 zones 
géographiques de présomption de prescritpions 
archéologiques sans seuil, identifiés par l’arrêté 
préfectoral n°2014100-0026 du 10 avril 2014. Cet 
effectif témoigne d’une histoire riche sur le terri-
toire.

Dans ces périmètres, les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet 
de prescriptions archéologiques préalablement 
à leur réalisation. Dans les 22 zones qui portent 
sur des sites archéologiques avérés, toutes les 
demandes ou déclarations relatives aux travaux 
doivent être transmises au Préfet de région (cf:
arrêté préfectoral).

Pour rappel, la sauvegarde du patrimoine ar-
chéologique est encadré par les textes de loi 
suivants :

Code du patrimoine (partie législative):
Titre Ier : Définition du patrimoine archéo-
logique

-

Ermitage Sainte-Cécile

Article L.510-1 : «Constituent des éléments du pa-
trimoine archéologique tous les vestiges, biens et 
autres traces de l’existence de l’humanité, y com-
pris le contexte dans lequel ils s’inscrivent, dont la 
sauvegarde et l’étude, notamment par des fouilles 
ou des découvertes, permettent de retracer le dé-
veloppement de l’histoire de l’humanité et de sa re-
lation avec l’environnement naturel.»

Titre II : Archéologie préventive

Article L.521-1 : «L’archéologie préventive, qui re-
lève de missions de service public, est partie inté-
grante de l’archéologie. Elle est régie par les prin-
cipes applicables à toute recherche scientifique. 
Elle a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, 
dans les délais appropriés, la détection, la conser-
vation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des 
éléments du patrimoine archéologique affectés ou 

-

susceptibles d’être affectés par les travaux publics 
ou privés concourant à l’aménagement. Elle a éga-
lement pour objet l’interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus.»

Article L.522-1 : « L’Etat veille à la conciliation des 
exigences respectives de la recherche scientifique, 
de la conservation du patrimoine et du développe-
ment économique et social.
Il veille à la cohérence et au bon fonctionnement du 
service public de l’archéologie préventive dans sa 
dimension scientifique, ainsi que dans ses dimen-
sions économique et financière dans le cadre des 
missions prévues à l’article L. 523-8-1.
Il exerce la maîtrise scientifique des opérations 
d’archéologie préventive et, à ce titre :
1° Prescrit les mesures visant à la détection, à la 
conservation ou à la sauvegarde par l’étude scienti-
fique du patrimoine archéologique ;
2° Désigne le responsable scientifique de toute 
opération ;
3° Assure le contrôle scientifique et technique et 
évalue ces opérations ;
4° Est destinataire de l’ensemble des données 
scientifiques afférentes aux opérations.»

Article L.522-2 : «Les prescriptions de l’Etat concer-
nant les diagnostics et les opérations de fouilles 
d’archéologie préventive sont motivées. Les pres-
criptions de diagnostic sont délivrées dans un délai 
d’un mois à compter de la réception du dossier. Ce 
délai est porté à deux mois lorsque les aménage-
ments, ouvrages ou travaux projetés sont soumis à 
une étude d’impact en application du code de l’en-
vironnement. Les prescriptions de fouilles sont dé-
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Carte de localisation des sites archéologiques de la commune de Tourouzelle
Source : Direction Régionale des  Affaires Culturelles
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livrées dans un délai de trois mois à compter de la 
réception du rapport de diagnostic. En l’absence de 
prescriptions dans les délais, l’Etat est réputé avoir 
renoncé à édicter celles-ci.»

Article L.522-3 : «Les prescriptions de l’Etat peu-
vent s’appliquer à des opérations non soumises à 
la redevance prévue à l’article L.524-2.
Lorsque l’intérêt des vestiges impose leur conser-
vation, l’autorité administrative notifie au propriétai-
re une instance de classement de tout ou partie du 
terrain dans les conditions prévues par les disposi-
tions relatives aux monuments historiques.»

Article L.522-4 : «Hors des zones archéologiques 
définies en application de l’article L. 522-5, les per-
sonnes qui projettent de réaliser des aménage-
ments, ouvrages ou travaux peuvent saisir l’Etat 
afin qu’il examine si leur projet est susceptible de 
donner lieu à des prescriptions de diagnostic ar-
chéologique. A défaut de réponse dans un délai de 
deux mois ou en cas de réponse négative, l’Etat est 
réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à 
prescrire un diagnostic, sauf modification substan-
tielle du projet ou des connaissances archéologi-
ques de l’Etat sur le territoire de la commune.
Si l’Etat a fait connaître la nécessité d’un diagnos-
tic, l’aménageur peut en demander la réalisation 
anticipée par l’établissement public institué par l’ar-
ticle L. 523-1 ou un service territorial. Dans ce cas, 
il est redevable de la redevance prévue à l’article L. 
524-2.»

Article L.522-5 : « Avec le concours des établisse-
ments publics ayant des activités de recherche ar-
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chéologique et des collectivités territoriales, l’Etat 
dresse et met à jour la carte archéologique natio-
nale. Cette carte rassemble et ordonne pour l’en-
semble du territoire national les données archéolo-
giques disponibles.
Dans le cadre de l’établissement de la carte archéo-
logique, l’Etat peut définir des zones où les projets 
d’aménagement affectant le sous-sol sont présu-
més faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation.»
Article L.522-6 : «Les autorités compétentes pour 
délivrer les autorisations de travaux ont communi-
cation d’extraits de la carte archéologique nationale 
et peuvent les communiquer à toute personne qui 
en fait la demande. Un décret détermine les condi-
tions de communication de ces extraits ainsi que 
les modalités de communication de la carte archéo-
logique par l’Etat, sous réserve des exigences liées 
à la préservation du patrimoine archéologique, à 
toute personne qui en fait la demande.»

Code du patrimoine (partie réglementaire) :
Article R.523-1 : «Les opérations d’aménagement, 
de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en 
raison de leur localisation, de leur nature ou de leur 
importance, affectent ou sont susceptibles d’affec-
ter des éléments du patrimoine archéologique ne 
peuvent être entreprises que dans le respect des 
mesures de détection et, le cas échéant, de conser-
vation et de sauvegarde par l’étude scientifique ain-
si que des demandes de modification de la consis-
tance des opérations d’aménagement.»

Article R.523-8 : «En dehors des cas prévus au 1° 
de l’article R. 523-4, les autorités compétentes pour 

autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux 
mentionnés au même article, ou pour recevoir la 
déclaration mentionnée au dernier alinéa de l’ar-
ticle R. 523-7, peuvent décider de saisir le préfet 
de région en se fondant sur les éléments de loca-
lisation du patrimoine archéologique dont elles ont 
connaissance.»

Code de l’urbanisme (partie réglementaire) 
Article R.111-4 : «Le projet peut être refusé ou 
n’être accepté que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa 
localisation et ses caractéristiques, à compromettre 
la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de 
vestiges archéologiques.»

Code du patrimoine (partie législative):
Titre III : Archéologie programmée et dé-
couvertes fortuites

Article L.531-14 : «Lorsque, par suite de travaux ou 
d’un fait quelconque, des monuments, des ruines, 
substructions, mosaïques, éléments de canalisa-
tion antique, vestiges d’habitation ou de sépulture 
anciennes, des inscriptions ou généralement des 
objets pouvant intéresser la préhistoire, l’histoire, 
l’art, l’archéologie ou la numismatique sont mis au 
jour, l’inventeur de ces vestiges ou objets et le pro-
priétaire de l’immeuble où ils ont été découverts 
sont tenus d’en faire la déclaration immédiate au 
maire de la commune, qui doit la transmettre sans 
délai au préfet. Celui-ci avise l’autorité administra-
tive compétente en matière d’archéologie.
Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un 

-

tiers, celui-ci doit faire la même déclaration.
Le propriétaire de l’immeuble est responsable de 
la conservation provisoire des monuments, subs-
tructions ou vestiges de caractère immobilier dé-
couverts sur ses terrains. Le dépositaire des objets 
assume à leur égard la même responsabilité.
L’autorité administrative peut faire visiter les lieux où 
les découvertes ont été faites ainsi que les locaux 
où les objets ont été déposés et prescrire toutes les 
mesures utiles pour leur conservation.»

Article L.531-14 : «Les infractions relatives aux 
destructions, dégradations et détériorations du pa-
trimoine sont sanctionnées par les dispositions des 
articles 322-1 et 322-2 du code pénal ci-après re-
produits :
« Art. 322-1 - La destruction, la dégradation ou la 
détérioration d’un bien appartenant à autrui est pu-
nie de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 
euros d’amende, sauf s’il n’en est résulté qu’un 
dommage léger.
« Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou 
des dessins, sans autorisation préalable, sur les fa-
çades, les véhicules, les voies publiques ou le mo-
bilier urbain est puni de 3 750 euros d’amende et 
d’une peine de travail d’intérêt général lorsqu’il n’en 
est résulté qu’un dommage léger. «
« Art. 322-2 - L’infraction définie au premier alinéa 
de l’article 322-1 est punie de trois ans d’emprison-
nement et de 45 000 euros d’amende et celle défi-
nie au deuxième alinéa du même article de 7 500 
euros d’amende et d’une peine de travail d’intérêt 
général, lorsque le bien détruit, dégradé ou dété-
rioré est :
« 1° (Abrogé) ;
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« 2° Un registre, une minute ou un acte original de 
l’autorité publique.»B.2.1.3 Le petit patrimoine
L’article L.151-19 du code de l’urbanisme stipu-
le que « le règlement peut identifier et localiser
les éléments de paysage et identifier, localiser 
et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis 
ou non bâtis, espaces publics, monuments, si-
tes et secteurs à protéger, à conserver, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d’or-
dre culturel, historique ou architectural et défi-
nir, le cas échéant, les prescriptions de nature 
à assurer leur préservation ou leur restauration 
» (Légifrance, 2021). Ainsi, des éléments sont
identifiés en tant que « petit patrimoine », ce 
sont généralement des structures aux dimen-
sions restreintes telles que des fontaines, des 
calvaires ou encore des puits. 

Patrimoine architectural
L’architecture souligne les contraintes et be-
soins locaux et varie en fonction des matériaux 
disponibles sur le territoire. Ainsi, sur la com-
mune de Tourouzelle, la grande majorité des 
constructions anciennes est bâtie en pierres 
calcaires claires. 
L’architecture est typique des paysages de gar-
rigues avec de nombreuses maisons à 2 pans 
et des toitures en tuiles en terre cuite. 

Architecture sacrée
Un chateau fortifié avec son chemin de ron-
de et sa porte mâchicoulis et l’église Notre 

-

Dame au centre. Au cœur du centre histori-
que du village, on trouve un ancien chateau 
et une église.
Porte Nord
Ruine d’une ancienne église gothique du 
XIIème siècle dans le cimetière

Ces éléments témoignent de la richesse pa-
trimoniale de Tourouzelle et se doivent ainsi 
d’être préservés et mis en valeur.

-
-

Ruines d’une église gothique - commune de Tourouzelle

Chateau fortifié - commune de Tourouzelle

Chateau fortifié- commune de Tourouzelle
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Patrimoine communal 
Au-delà de ces édifices, plusieurs éléments de 
patrimoine, localisés sur la commune, présen-
tent un intérêt particulier :

La maison du pélerin,
Le bâtiment de la mairie,
Le bâtiment de la poste,
Le Château Festiano, héritage d’un terroir 
de génération en génération depuis 1562.
Cabanes en pierres sèches

Petit patrimoine ordinaire
Afin de perdurer et d’être mis en valeur, le petit 
patrimoine ordinaire doit faire l’objet d’un entre-
tien spécifique. Il contribue, en effet, à la qualité 
architecturale et paysagère du territoire com-
munal. 

Plusieurs éléments de petit patrimoine ont été 
identifiés par la commune et devront faire l’ob-
jet d’une attention tout particulière : 

Une croix (à l’intersection de la rue «A Cal-
vi» et de l’avenue de Lézignan).
Une statut sur pied de Marianne, au croi-
sement entre le boulevard du minervois, 
la place de la république et de l’avenue de 
Lézignan
Une croix en pierre au croisement du che-
min Saint-Alary et de la route dite «le vil-
lage»
Une croix en pierre au lieu-dit Saint Es-
tève 

•
•
•
•

•

-

-

-

-

Accès au Chateau fortifié, autour du chateau 
- commune de Tourouzelle

Porte Nord- commune de Tourouzelle
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Cette identification permet d’assurer leur pro-
tection ou préservation, de les restaurer et 
de les mettre en valeur au travers de projets 
d’aménagement.

Via son document d’urbanisme la commune 
pourra affirmer sa volonté de :

De préserver les éléments du petit pa-
trimoine : repérage selon l’art. L.151-19 
du Code de l’Urbanisme. Ce repérage 
est  assorti de prescriptions de nature à 
assurer leur protection ou préservation 
(par exemple : permis de démolir obli-
gatoire, etc.). 
Permettre des projets de restauration 
du petit patrimoine
Permettre la valorisation de ces édifi-
ces ou de ces espaces par la possibilité 
de projet d’aménagement spécifique

•

•

•
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Patrimoine - Commune de Tourouzelle
Source : Eléments identifiés lors de la visite de terrain du 13 avril 2022



208B- État initial de l’environnementPLU - TOUROUzELLE

Patrimoine - Tourouzelle - Zoom sur le centre bourg
Source : Eléments identifiés lors de la visite de terrain du 13 avril 2022



209B- État initial de l’environnementPLU - TOUROUzELLE

B.2.2.1 Historique et étapes de 
l’urbanisation
La commune de Tourouzelle a connu plusieurs 
phénomènes d’urbanisation en extension du 
bourg d’origine. Cette urbanisation s’est loca-
lisée en extension de l’existant évitant ainsi le 
maillage généralisé du paysage communal.

La carte-ci contre permet de mieux appréhen-
der les différents secteurs d’urbanisation en ex-
tension que l’on trouve à Tourouzelle: 

  Le centre historique de la commune
  La première couronne d’extension
 La seconde phase d’extention à l’Ouest, 
Sud et Est du village

Lotissements
Urbanisation en diffus
Deux zones d’activités économiques

Ceux-ci vont, à présent, être décrits et les en-
jeux inhérents à chacun d’eux seront mis en 
évidence.

1.
2.
3.

-
-
-

B.2.2 Centre bourg de Tourouzelle

Urbanisation de la commune de Tourouzelle
Source : Diagnostic du PLU de la commune de Tourouzelle en vigueur
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B.2.2.1.1 Le centre historique 
de la commune
Le centre historique de Tourouzelle est un villa-
ge fortifié qui s’est développé autour de l’Eglise 
et du Château, sur un promontoire, dans un ob-
jectif de défense en dominant la plaine. L’orga-
nisation interne du bourg est dense, marquée 
par d’étroites ruelles et correspond à une trame 
circulaire, fréquente dans le département de 
l’Aude. 

Un premier noyau s’est développé autour de 
l’église, en forme concentrique. Ce noyau est 
composé des bâtiments les plus anciens qui 
forment une petite circulade autour de l’édifice 
religieux. Ces constructions d’un à deux étages 
sont très resserrées et organisées autour de 
voiries étroites. 

Au fil du temps, certains lieux du cœur du cen-
tre  médiéval, bien que participant à la richesse 
patrimoniale de la commune, ont fait l’objet suc-
cessivement d’abandon et de démolition. Ces 
démolitions ont déstructuré le cœur du centre 
médiéval. Il conviendrait ainsi pour l’avenir 
d’éviter ce type de démolition en préservant 
voire réinvestissant ces espaces sans les dé-
naturer, ces derniers participant à l’authenticité 
de la commune de Tourouzelle.

L’extérieur du centre historique de Tourouzelle 

est encerclé par un boulevard en circulade, qui  
correspond aux anciens remparts. La porte 
Nord constitue un vestige de cette organisa-
tion.

Synthèse
Le village historique présente une grande 
qualité d’ensemble offrant ainsi une sil-
houette claire, bien perceptible dans le 
grand paysage. 

Enjeux 
Ce secteur présente un double enjeu : pré-
server le centre ancien tout en assurant la 
meilleure intégration possible des nouvel-
les constructions. Cette préservation et 
cette intégration doivent passer par la mise 
en valeur des perspectives restantes sur le 
village historique. Une attention toute parti-
culière pourra donc être accordée au main-
tien d’une certaine cohérence de gabarit et 
d’implantation. Un travail pourra être réalisé 
sur un front urbain encore mieux défini ain-
si que sur les clôtures, le stationnement, ou 
encore la végétalisation. 

Modèle village-rue - commune de Tourouzelle

Boulevard du Minervois (ancien chemin de ronde) - com-
mune de Tourouzelle
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B.2.2.1.2 fiche d’identité du cen-
tre bourg historique
La commune de Tourouzelle est situé dans la 
vallée de l’Aude, ) proximité directe du fleuve 
du même nom. Le  bourg centre est légèrement 
en hauteur, permettant de se protéger des 
éventuels intempéries. 

L’architecture est fortement influencé par le 
contexte géologique du site puisque les sols 
comme les murs des habitations sont constitués 
de calcaire.  

Une typo-morphologie générale du bâti pour 
l’ensemble de la commune peut être mise en 
avant :

Typologie du bâti traditionnel
La commune de Tourouzelle dévoile une 
architecture de centre ancien traditionnelle 
confortant la typicité et l’authenticité des lieux.
Elle est de type classique et est caractérisée 

par un certain nombre d’éléments.

L’implantation des constructions est réalisée à 
l’alignement de voie offrant ainsi une image de 
front bâti continu
Cette image est confortée par la mitoyenneté, 
la densité et la hauteur des constructions 
(généralement R+1/R+2).
Sur la commune, deux typologies de bâti 
sont récurrentes. On rencontre en effet des 
maisons de ville et des maisons bourgeoises 
qui présentent certains détails d’architecture 
différents. 
Les constructions sont généralement sur un 
voire deux étages.
Les constructions sur un étage présentent 
souvent des combles caractérisées par de 
petites ouvertures. Ces petites ouvertures sont 
de forme carrée ou de type œil de bœuf.
Les constructions sur deux étages sont 
principalement des maisons de type bourgeoise 
et sont localisées au niveau des faubourgs du 

Fiche d’identité : Bourg historique

Noyau autour de l’église : constructions les plus anciennes, resserrées, 1 à 2 étages, 
alignées autour de voiries étroites. 

Village-rue : typologies plus proches des bâtiments et mas agricoles ou viticoles (volu-
mes et hauteurs plus importants, arrière-cours).

Equipements publics intégrés au tissu linéaire (centralité effective du village)

•

•

•

Illustration d’une maison dans le centre bourg 
historique- commune de Tourouzelle

XIXème siècle.
 
On relève enfin la présence passages en 
arcades entre constructions au dessus des 
voies qui témoignent de la typicité du centre 
ancien tourouzellois.

Les façades
L’influence géologique explique la prédominan-
ce du calcaire dans les bâtiments mais aussi 
dans le revêtement de sol, créant à la fois unité 
et identité. Aussi, la tonalité des couleurs de 
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façade est celle du calcaire (de nombreux en-
duits dans le tonalité de la pierre locale). 

Les façades sont généralement enduites. L’en-
duit est principalement dans les tons pierres et 
est généralement un enduit réalisé à la chaux.
On rencontre certaines bâtisses en pierres, 
l’enduit de départ ayant disparu de la façade.
Les joints sont traités au mortier à chaux et af-
fleurent en extérieur de la maçonnerie.

La toiture
Les toitures sont en tuiles canal. 
Les génoises sont à un ou deux rangs. Elles 
sont placées à la corniche et comprennent 
autant de rangs que la maison a d’étages.

Le règlement du PLU précisera le niveau 
d’exigence en termes d’aspect et de cou-
leur de couvertures lors de changements 
de destinations, de travaux d’entretien, de 
réhabilitations ou de constructions.

Les ouvertures
Les ouvertures en façades sont à tendance 
verticale (plus hautes que larges) et  répondent 
à un principe décroissant : elles diminuent avec 
les étages.
Les maisons bourgeoises, à l’inverse des mai-
sons de ville, présentent des travées régulière-
ment alignées et axées.

Illustrations de façades, ouvertures et de village-rue - commune de Tourouzelle
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Les menuiseries (volets, fenêtres, portes, por-
tail...) sont en bois peints et leur teinte alterne 
entre le marron-rouge, le gris, le gris-bleu et le 
vert wagon.
Les encadrements des ouvertures principales 
en façades sont en pierre de taille ou dressés 
au mortier.
Les constructions ne disposent pas de 
balcons.

Les réhabilitations devront donc s’inspirer 
des savoir-faire traditionnels et des techni-
ques de constructions initiales du bâtiment, 
ce qui pourra être favorisé, voire imposé au 
travers de la rédaction du règlement. 
Des prescriptions propres à la réhabilitation 
mais également aux extensions pourraient 
notamment être développées (volumes, toi-
tures, ouvertures, etc.), de manière à favori-
ser un dialogue harmonieux entre l’existant 
et ses extensions.

Les clôtures
Les séparations se font par l’intermédiaire de 
murs de pierres d’une hauteur comprise entre 
1 à 2 mètres ou de haies. 
Au sein du village, des quelques lieux-dits et 
du grand paysage, la disparition  des murets 
se généralise sous l’effet conjugué des remem-
brements (agrandissement des exploitations 
ou extension de l’urbanisation) et du manque 
d’entretien.

Illustrations de murets separatifs - commune de Tourouzelle
Source : googlestreet
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Au sein du bourg, on soulignera la présence de 
ces murets et la qualité des l’ambiance qu’ils 
génèrent en accompagnement des jardins.

La préservation de ces murets constitue un 
enjeu pour la commune.

Conclusions
Le centre ancien de la commune de Tourou-
zelle est entretenu et présente des caractéris-
tiques architecturales traditionnelles confortant 
la typicité des lieux.

Des travaux, non autorisés a titre du site ins-
crit, ont induit une dégradation des enduits de 
façades. Toutefois, certaines bâtisses ont fait 
l’objet de restaurations, et s’intègrent au bourg 
car en harmonie avec celui-ci du fait de l’utili-
sation de matériaux locaux et de restaurations 
respectueuses des typologies architecturales 
rencontrées.

Cette situation participe à l’entretien et à la 
mise en valeur du village, et se doit d’être pé-
rennisée.
 
Il convient donc de faire perdurer les restau-
rations respectueuses de l’existant, et de pré-
server le patrimoine bâti du centre ancien de 
Tourouzelle qui lui confère toute son identité.

Source: Google street

Enjeux
Le cachet du village tient notamment aux 
matériaux traditionnellement utilisés, ainsi 
qu’à la densité du bâti avec ses rues étroi-
tes, son alignement, ses murets en pierre, 
etc. Le patrimoine qui le ponctue contribue 
aussi à la typicité du village. 

B.2.2.1.3 Première couronne 
d’extension vers le Nord, Sud 
et Est depuis le boulevard du 
Minervois - Modèle village-rue
Les extensions intervenues par la suite, au 
Sud et à l’Est découlent du développement 
de l’activité économique du vin. Les bâtiments 
construits à cette époque se rapprochent ainsi 
des constructions et mas agricoles ou viticoles 
avec des volumes et hauteurs plus importants, 
une arrière-cour, etc. Ce sont pour l’essentiel 
des constructions à usage d’habitation aux-
quelles sont annexées des remises agricoles. 
Ces constructions sont pour l’essentiel plus 
grandes et plus massives que celles du centre 
d’origine. 

Les constructions ont été organisées à partir de 
rues ouvertes depuis la circulade selon une or-
ganisation en étoile. Le boulevard du Minervois 
ainsi que la place de la République assurent 
une fonction de liaison entre ces deux sec-
teurs.

Ces extensions suivent une organisation den-
se, selon le modèle de village-rue, en aligne-
ment de voirie. C’est dans ce linéaire bâti que 
les équipements publics actuels ont su trouver 
leur place (poste, mairie, école). Ils forment, 
avec l’épicerie la centralité effective du village. 
Le maillage interne de la zone est également 
ponctué de plusieurs petites places assurant 
une fonction sociale et d’intégration reconnue.
L’urbanisation de ce secteur se situe en conti-
nuité avec celle du centre ancien : homogénéi-
té des typologies, de densité et d’apparence du 
bâti, rapport systématique du bâti avec l’espa-
ce public, alignement des constructions le long 
de la voirie, peu ou pas d’espaces extérieurs, 

Modèle village-rue - commune de Tourouzelle
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typologies de bâti et des volumes un peu plus 
diversifié, hétérogénéité des teintes et des ma-
tériaux, etc.  

Synthèse
Cette urbanisation s’est faite dans le pro-
longement de celle du centre ancien, sur 
des terrains plats, jusqu’aux premiers re-
liefs alentours et parcelles agricoles. Elle 
est donc très visible dans le grand paysage, 
en dépit d’une végétalisation importante, 
notamment depuis le relief collinaire. 
Ce secteur constitue une rupture paysagère 
avec la silhouette bien définie du coeur his-
torique.

B.2.2.1.4 Extension Ouest, Sud 
et Est
Le XXe siècle symbolise le développement 
massif de l’urbanisation à l’écart du centre ancien, 
au coup par coup ou dans le cadre d’opérations 
groupées. L’attrait des communes rurales et 
les prix plus bas que dans les agglomérations 
ont attiré des candidats à la construction, avec 
un rapport à l’environnement qui a évolué et 
des exigences allant à l’encontre des modèles 
urbains développés jusqu’à présent.

Les extensions récentes se sont greffées aux 
constructions anciennes, principalement sur la 
partie Sud et Est du village, bien que l’ensem-
ble des abords du village se soit développé, à 

l’exception du Nord. Ces constructions concer-
nent principalement:

l’aménagement de deux lotisssements (au 
Sud et à l’Est) connecté au réseau de voirie 
actuel
l’aménagement de deux zones d’activités 
économiques (à l’Ouest et au Sud),
une urbanisation diffuse, au coup par coup, 
en fonction des opportunités (à l’Ouest). 

Le secteur Nord ne s’est pas développé car 
le relief ne le permet pas, mais aussi car il est 
concerné par la zone inondable de l’Aude.

Les lotissements
Les lotissements sont les extensions urbaines 
du Sud-Est les plus récentes, greffées en péro-

-

-

-

phéries du centre bourg. Ils sont situés en en-
trée de centre bourg:

Avenue de Lézignan, à l’Est
Traversée de Saint-Estève 
La D65, voie dite «traversée de Saint-Es-
tève» au Sud
La D65, avenue de Lézignan, à l’Est

Ces constructions issues d’opérations de lo-
tissements à partir des années soixante dix et 
répondent à une typologie architecturale classi-
que, sans rapport avec l’architecture tradition-
nelle rencontrée dans le vieux village. 

Bien que ces lotissements n’atteignent pas la 
densité du centre du village, ils présentent une 
urbanisation moins consommatrice d’espace 
que celle des zones d’urbanisation diffuse. 

-
-
-

-

Fiche d’identité : Les extensions du Nord-Sud-Est du village

Urbanisation concentrique autour du boulevard du Minervois, par le départ de 7 rues 
autour du bourg historique sur la partie Est, Nord et Sud, sur des terrains plat ou en pente 
douces et jusqu’aux premiers reliefs ou terres agricoles. 

Pas de plan d’ensemble ou de principes suivis pour l’urbanisation de ce secteur.

Parcelles de petite ou moyenne taille (emprise au sol plutôt élevé) et consommation de 
l’espace relativement faible (densité moyenne de 4,25 logements par hectare).

Rupture (en termes d’urbanisation) avec le centre ancien : bâti souvent déconnecté 
avec l’espace public, implantations très variées sur la parcelle, disparité des typologies de bâti 
et des volumes, hétérogénéité des teintes et des matériaux, etc.

•

•

•

•
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Certains principes d’urbanisation et de construc-
tion communs ont été observés, avec des typo-
logies de bâti proches, des teintes communes, 
des alignements et des modes d’implantation 
réfléchis, etc. 

Ces nouvelles constructions en chapelets ou 
sous forme de lotissements peuvent partici-
per à la banalisation de l’espace urbain, par la 
répétition des modèles courants et individuels 
communs à l’ensemble des communes françai-
ses. 
Leurs implantations se différencient largement 
des logiques d’occupation du territoire issues 
des époques où se sont façonnés les paysages 
ruraux traditionnels. Visuellement, la rupture 
entre ces différentes époques et la structure 
ancienne est nettement lisible : 

La physionomie des rues (retrait des 
constructions par rapport aux voies, clô-
tures disparates, absence de front de rue 
régulier, gabarit des voies surdimension-
nées…),
Une organisation parfois autarcique (lotis-
sement en raquette), peu génératrice de 
liaisons entre les différents quartiers et 
aboutissant parfois à des blocages fon-
ciers, plutôt qu’à la création d’un maillage 
d’ensemble,
L’implantation par rapport au milieu naturel 
(sur les versants), implantation dans des 
secteurs jusqu’alors agricoles ou naturels, 

-

-

-

implantation faisant fi de la topographie 
(important mouvements de terrain, utilisa-
tion d’enrochement, etc.),
L’implantation au milieu de la parcelle, 
L’absence de liens physiques entre l’an-
cien et le nouveau : éloignement du cen-
tre, liaisons piétonnes inexistantes ou peu 
lisibles,
L’absence récurrente d’espaces collectifs 
de sociabilisation, supplantés par des dé-
laissés de voirie sans vocation; ou espa-
ces collectifs non qualifiés,
Le manque de cohérence architecturale 
(coloris, volumes, matériaux…),
Les plantations exogènes inadaptées ou 
parfois envahissantes,
La forte consommation de l’espace, sans 
réelle vocation,
Des extensions urbaines qui banalisent 
les entrées de ville 

Pour la plupart, les maisons pavillonnaires sont 
de forme simple et de type R+comble ou R+1 
avec les combles aménagés. Les façades sont 
crépies ou enduites de teintes naturelles. Les 
toitures à deux pans sont couvertes de tuiles 
canal. Les limites séparatives sont souvent 
marquées par des haies végétales. 

Les deux zones d’activités artisanales
Les deux zones d’activités artisanales sont 
intégrées au tissu urbain, en prolongation de 

-
-

-

-

-

-

-

l’existant. Elles sont desservies :
Directement via la RD527
Par une voie d’accès depuis un lotissement

De petites tailles, elles s’intègrent parfaitement 
au paysage existant.

Le SCoT souligne que «la tendance à la surre-
présentation de la maison a des effets sur l’es-
pace communautaire. La prédominance des 
logements individuels indique une structuration 
de l’habitat autour de lotissements pavillonnai-
res avec une faible densité de construction. 
Cette structuration est observée à l’échelle de 
la Communauté de Communes comme du Pays 
Corbières et Minervois. Ces dernières années, 
«une tendance à la baisse de la consommation 
foncière moyenne» est visible.

Enjeux:
Maitriser l’étalement urbain des 
constructions; La part du logement 
individuel étant toujours plus élevée 
ces dernières années sur le territoire du 
SCOT,
«Face à la tendance actuelle de crise 
viticole, au besoin croissant de logements 
et la baisse de la taille des ménages, 
l’enjeu sera de maintenir cette qualité de 
vie en bourg» (enjeu du SCOT).

Synthèse 
Les lotissements présentent une meilleure 

-
-

-

-
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intégration dans le grand paysage grâce à 
des couleurs de façades et de toitures com-
munes, à des hauteurs maîtrisées mais aus-
si la taille modestes de ces deux secteurs. 
Ils ne sont pas associés à un sentiment de 
rupture trop franche avec le centre ancien 
et une certaine continuité s’observe avec 
celui-ci.

Enjeux : 
Poursuivre la démarche de valorisation 
et d’amélioration des zones d’urbani-
sation d’ensemble : principes d’organi-
sation respectant à la fois le paysage 
et une certaine qualité d’aménagement 
tout en permettant une variation du bâti 
à partir de principes communs, ou en-
core en rendant la densité plus accep-
table par une organisation optimale des 
parcelles et des implantations. 
Redéfinir et consolider les limites de 
ce secteur d’extension, qui est aussi le 
plus visible de la commune, afin de li-
miter son impact dans le paysage.

Par le biais du PADD, du règlement et des 
orientations d’aménagement et de program-
mation, le PLU vise à accompagner ces mu-
tations de manière qualitative, dans une dé-
marche de création de nouveaux paysages, 
prenant en compte le fondement du paysage 
existant et l’évolution des modes de vie. 

•

•

Le règlement est pensé afin d’autoriser et 
d’encourager une architecture contempo-
raine, composée sur la base d’un vocabu-
laire inspiré des typologies traditionnelles 
et mettant en oeuvre des matériaux contem-
porains. 
De plus, le PLU encourage la mise en 
oeuvre de dispositifs visant à une économie 
d’énergie (récupération des eaux de pluie, 

panneaux solaires), éventuellement selon 
certaines conditions (intégration, etc.).

Fiche d’identité : Urbanisation diffuse - Les extensions à l’Ouest et au Sud du village

Développement de l’urbanisation à l’Ouest du village suivant les anciens chemins ruraux, 
depuis le boulevard du Minervois. 

Plusieurs zones d’urbanisation/construction concentrique autour du centre ancien, ur-
banisation en «doigts de gant».

Typologies de bâti, peu de densité et apparence très hétérogène.

•

•

•

Fiche d’identité : Les lotissements à l’Est du village

Situés en entrées du bourg sur la RD65 (entrées Sud et Est) ;

Mode d’urbanisation résidentiel de maisons individuelles en lotissements ; retrait des 
constructions par rapport à la voirie, jardins individuels. 

Typologies de bâti moderne assez proches : teintes, matériaux, alignements et modes 
d’implantation réfléchis ;

Espace public travaillé et présent ;

Clôtures végétalisées qui participent à la qualité de ces secteurs.

•

•

•

•

•
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B.2.2.1.5 Vocation et activites
La fonction du boug est mixte, avec prédomi-
nance résidentielle. La grande majorité des ha-
bitations Tourouzelloises y est localisée.
De plus, la centralité du bourg s’exprime par la 
présence d’équipements publics (mairie, agen-
ce de poste, école), de commerces de premiè-
re nécessité (épicerie) et de quelques équipe-
ments dédiés aux loisirs (bibliothèque). 

L’activité agricole est également présente avec 
plusieurs bâtiments de stockage, une coopéra-
tive viticole à l’Ouest du bourg. 

Enjeux 
La centralité du bourg doit être maintenue 
en veillant au dynamisme des commerces 
et équipements présents, pour préserver la 
qualité de vie Tourouzelloise.  

B.2.2.1.6 Les bâtiments d’activi-
tés
Les bâtiments agricoles

Le bâti traditionnel en lien avec la culture de 
la vigne 
Une variété de typologies bâties existe concer-
nant les bâtiments agricoles liés à la culture 
de la vigne. Elles sont le reflet des évolutions 
techniques (constructives et de la profession 
agricole) :

Le bâti agricole récent : il utilise des ma-
tériaux manufacturés et reproduit des mo-
dèles standardisés. Il a souvent fait l’objet 
d’extensions successives traduisant l’appa-
rition de nouveaux matériaux et de nouvel-
les techniques d’exploitation.

Le bâti agricole du centre ancien historique 
et de la première couronne d’extension

Une architecture typique de la période de déve-
loppement de la culture de la vigne. 

-

-

Illustrations de bâtis viticoles en centre bourg principal - commune de Tourouzelle
Source : googlestreet
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Tourouzelle, place de la république, prolongation du 
boulevard du Minervois

Il reste, dans l’héritage bâti de la commune de 
Tourouzelle, des éléments du patrimoine archi-
tectural témoins de la période de développe-
ment de la culture de la vigne. 

les cabanes en pierres sèches dans les vi-
gnobles.

Outre les typologies bâties, l’implantation 
joue un rôle majeur en terme d’insertion 
paysagère. Il en est de même de la compo-
sition ou tout au moins de l’écriture des vo-
lumes bâtis. 
Néanmoins, peu ou pas de bâtiments ont 
un impact néfaste sur le grand paysage. On 
note quelques exemples qualitatifs (choix 
des matériaux, insertion paysagère, etc.)

La rédaction du règlement ainsi que le zo-
nage, sera réalisée afin d’affirmer la volonté 
de préservation du paysage et la qualité des 
bâtiments agricoles.

Les bâtiments à vocation artisanale et in-
dustrielle

A l’échelle de la commune, la grande majorité 
des bâtiments ayant une vocation artisanale ou 
industrielle est présente dans le bourg centre, 
et mélangée aux logements. L’activité est tout 
de même diffuse sur l’ensemble du territoire 
communal. 

-

B.2.2.1.7 Les espaces publics
Le bourg compte quelques espaces publics de 
rencontres :

La place de la République
La place d’Occitanie
Le croisement entre la rue de l’égalité et le 
boulevard du Minervois

La place de la répoublique, ombragée, artificia-
lisée est le lieu où les habitants ont plaisir à 
se retrouver, sous quelques arbres et espaces 
plantés. Cette place a été récemment amé-
nagée le long de cet axe central au carre-
four de plusieurs rues desservant les en-
trées principales du village, et de la qualité 
architecturale de plusieurs bâtiments qui 
l’entoure. 

-
-
-
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B.2.2.2 Analyse critique de l’urbanisation à Tourouzelle
Pour conclure, plusieurs constats peuvent être formulés vis-à-vis de l’urbanisation qu’a connu 
Tourouzelle, notamment au cours des dernières décennies. 

Urbanisation diffuse (coup par coup) Lotissements
Les « + » Mitage limité.• Développement cohérent,

Implantations réfléchies,
Mitage limité,
Densité assez forte,
Typologies du bâti assez proches,
Espaces publics plus travaillés,
Clôtures végétalisées.

•
•
•
•
•
•
•

Les « - » Densité assez faible,
Implantation hétérogène,
Volumes et typologies du bâti hété-
rohènes,
Espaces publics peu travaillés, dé-
connectés du bâti,
Voirie et bouclage,
Banalisation de l’espace,
Rupture avec le centre ancien,
Limites naturelles franchies. 

•
•
•

•

•
•
•
•

Bouclage de la voirie non-anticipé,
Création d’impasses

•
•

Le PLU pourra donc interroger la contradiction entre le besoin de construire densément 
en continuité de l’existant (poursuite de l’urbanisation complète du pourtour du village)  
et la possibilité de laisser des ouvertures entre le village et des espaces agricoles ou na-
turels. 

Enjeux :
Des limites de l’urbanisation à définir et 
matérialiser : faut-il urbaniser les terres 
agricoles ? Créer un nouveau front ur-
bain bien délimité (haies, etc.) ?
Encadrer l’urbanisation des espaces 
interstitiels importants dans le cadre 
d’OAP (équipements, limites claires 
avec l’espace agricole environnant).
Assurer un équilibre entre une construc-
tion en continuité de l’existant de façon 
dense (tend à une urbanisation com-
plète du pourtour du village) et  le main-
tien d’ouvertures entre le village et les 
espaces naturels et agricoles.

Affirmer la centralité du bourg, pour-
suivre la requalification des entrées de 
bourg et des espaces publics.
Protéger les éléments de patrimoine.
Favoriser la réhabilitation du bâti, no-
tamment sur le bourg et les construc-
tions isolées.
Préserver la qualité architecturale.
Favoriser l’intégration paysagère de 
l’urbanisation ainsi que des nouvelles 
constructions.
Programmer et phaser l’urbanisation. 
Intégrer les principes de gestion éco-
nome de l’espace. Qualifier et ordonner 
le développement et l’extension des 
entités bâties.

•

•

•

-

-
-

-
-

-
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B.2.3 Entrées de village de Tourouzelle

La commune de Tourouzelle est accessible par 
plusieurs entrées principales:

- Par l’Est : une fois la D611, reliant Homps à 
Lézignan-Corbières, quittée, l’entrée dans le 
bourg est un peu plus lointaine, après une tra-
versée de champs de vignes, en empruntant 
l’avenue de Lézignan et la D65 Nord. Les pre-
mières vues sur le paysage bâti donnent sur 
des constructions récentes en lotissement.

- Par l’Ouest : en empruntant la D 527 depuis 
Castelnau d’Aude. L’entrée se fait après quel-
ques virages et traversées de champs de vi-
gnes en contrebas, et quelques espaces boi-
sés sur la droite, via l’avenue de Castelnau. En 
arrivant dans le bourg, il faut traverser la petite 
zone d’activités économiques, avant d’avoir un 
premier aperçu du paysage bâti viticole, et du 
parc de logement de la commune, au détour 
d’un virage.

- Par le Sud : en empruntant  RD65 Sud dé-
bouchant sur la rue dite «Traversée de Saint-
Estève», cet axe relie la commune d’’Escales 
et Lézignan-Corbières, par la traversée de la 
plaine viticole de Tourouzelle, et la colline des 
Jeyches. La première vue sur le paysage bâti 
donne sur un panorama du village ancien, et 
des paysages alentours avant de descendre et 

de écouvrir en premier plan le lotissement des 
Louades, et de son bâti récent.

Localisation des entrées de ville sur la commune de Tourouzelle
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L’entrée Est

Cette entrée constitue l’entrée principale de 
Tourouzelle. Par conséquent l’urbanisation 
s’est développée le long de cet axe. 
A partir de cette entrée, le vieux village n’est pas 
perceptible. Ce sont seulement les  extensions 
récentes sous forme de lotissements qui se dé-
voilent au second plan, au-delà des vignes.
La perception permet de définir Tourouzelle 
comme un village végétalisé. En effet, à l’arriè-
re plan du dernier lotissement, la colline Saint 

Tourouzelle - Entrée Est - source: Oc’téha

Michel et le jardin à gauche de la route font of-
fice d’écrin végétal au village.
Afin de préserver cette image et de mettre en 
valeur l’entrée du village, la commune a  réalisé 
un traitement paysager des abords immédiats 
de l’agglomération le long du lotissement.
Cet aménagement participe à l’image de vil-
lage « végétal». Il convient de préserver cette 
image.
Dans l’hypothèse d’un développement sur ce 
secteur, les abords devraient être traités dans 
le même parti pris de l’aménagement existant.

Tourouzelle - Localisation Entrée Est

Tourouzelle - Entrée Est - source: Oc’téha
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L’entrée Ouest - chemin de Castelnau

Par cette entrée secondaire vers Tourouzelle, 
la perspective s’ouvre au premier plan sur les  
vignes, puis sur la cave coopérative. En arrière 
plan, il est possible de percevoir le  développe-
ment engagé sur les Jeyches.
Le vieux village est quant à lui peu perceptible 
en amont du virage, car masqué par le bos-
quet 
Il apparaît clairement que ce secteur est un es-
pace à dominante viticole, préservé de l’urba-

Tourouzelle - Entrée Ouest - source: Oc’téhaTourouzelle - Localisation Entrée Ouest

nisation.
Il semble donc intéressant de conserver le ca-
ractère agricole et viticole de ce secteur.

Tourouzelle - Entrée Ouest - source: Oc’téha
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L’entrée Sud

Par cette entrée Sud du bourg dite «Traversée 
de Saint-Estève», la RD65 relie la commune 
d’Escales et Lézignan-Corbières. En arrivant 
sur le centre bourg, il faut dépasser le sommet 
de la colline des Jeyches pour découvrir le vil-
lage. En amont, l’espace boisé, entrecoupé de 
vignes, compose le seul paysage,
Par contre, une fois le dernier virage passé, le 
village se dévoile clairement, avec au premier 
plan le lotissement des Louades et ensuite 
l’Eglise.

Tourouzelle - Entrée Sud - source: Oc’téhaTourouzelle - Localisation Entrée Sud

Sur cette séquence, l’image d’un village au dé-
veloppement cohérent, inséré dans un écrin 
végétal, domine.
L’équilibre entre masse végétale et intégration 
bâtie, nécessite de préserver cette image har-
monieuse du paysage.

Tourouzelle - Entrée Sud - source: Oc’téha
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règles de développement dans son projet d’ur-
banisation. Il convient donc de :
- limiter l’urbanisation sur des terrains gagnant 
de la pente et donc perceptibles depuis l’exté-
rieur, 
- dissimuler les impacts visuels causés par la 
présence de la cave coopérative,
- perdurer une urbanisation prenant en compte 
les principes de continuité, de cohérence et 
d’harmonisation de la forme urbaine,
- combler les dents creuses afin de donner 
une grille de lecture la plus lisible possible au   
spectateur,
- préserver les qualités paysagères de la Vallée 
de l’Aude, ainsi que des espaces ouverts, ainsi 
que respecter la qualité paysagère du modelé 
naturel formé par les collines.

Tourouzelle est donc un village qui s’est déve-
loppé dans un paysage remarquable composé 
de vignes et d’espaces boisés. Ces éléments 
constituent l’identité de Tourouzelle et doivent 
être préservés. 

Le développement du village s’est principale-
ment orienté vers le Sud et l’Est, délaissant la 
partie Nord au relief trop marqué Le secteur 
Ouest du village à quant à lui connu un dé-
veloppement moins prononcé conduisant à 
une urbanisation plus diffuse.

Il apparaît ainsi qu’il conviendrait d’orienter 

le développement :
- Vers l’Est le long de la RD 
- Au Sud afin de combler les dents creuses 
sur les Jeyches.
 - A l’Ouest, chemin de Restocos, afin d’amor-
cer un équilibrage de la forme urbaine, mais 
aussi afin de tendre à un réinvestissement 
du centre ancien en favorisant la passage 
en coeur de village et en rapprochant l’urba-
nisation de centre.

Conclusions 

Bien que partiellement masquée par diverses 
collines ou masses végétales abondantes, Tou-
rouzelle est perceptible depuis plusieurs points 
de vue. De même, la commune offre des points 
de vue de qualité sur le territoire et ses envi-
rons lointains dès que les cônes de vue pren-
nent place sur un paysage ouvert.

Il résulte des différentes perceptions, que  :
- Tourouzelle apparaît comme un village niché 
dans un réseau collinaire masquant les diffé-
rentes perceptives lointaines, 
- Le secteur Est présente un développement 
cohérent en continuité du village. Il  convient 
de pérenniser cette orientation, 
- Le secteur Ouest est moins homogène, car 
marqué par un certain mitage et la présence 
massive de la cave coopérative, Il convient de 
favoriser une réappropriation de cet espace par 
une densification de l’espace urbain à l’image 
du secteur Est.
- Le secteur Sud est quant à lui assez marqué 
par le développement diffus engagé sur le ver-
sant des Jeyches. Il conviendrait de combler 
les dents creuses afin de rendre une certaine 
cohérence et lisibilité à cet ensemble.

Définition des enjeux
Suite à l’analyse des paysages, il ressort clai-
rement que Tourouzelle doit suivre quelques   
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Vocation Mixte avec prédominance résidentielle

Commerces / services / activités
Commerces Epicerie, bar-restaurant, coiffeur

Services Mairie, Bureau de Poste, salle des fêtes

Equipements Ecole, Bibliothèque

Activités Deux zones d’activités artisanales

Bâti
Bâtiments vacants 49 en 2021 (selon l’INSEE)

Commerces vacants Aucun

Changement de destination 4

Monuments historiques et sites 1, Ermitage Saint-Cécile

Réseaux
Desserte (voirie) RD65, RD527

Desserte du réseau AEP Oui (en régie)

zonage d’assainissement Zonage collectif

Réseau d’assainissement Réseau séparatif

STEP
   Capacité nominale

Tourouzelle
750EH

Paysage / Environnement
Paysage 1 unité paysagère identitaire ; Deux sous-

entités paysagères ; Deux Espaces Naturels 
Sensibles ; Deux zonages PNA ;

Natura 2000 Non

zNIEFF (type 1) 1

Agriculture
Exploitations 11 sièges

Risque
Risque inondation Risque inondation du fleuve Aude (au Nord)

Cavités souterraines Aucun risque

Bilan du PLU
Surfaces libres
       Densification
       Extension

4.99 ha
2,876 ha
2,114 ha

Consommation de l’espace entre 2011 et 2022 3,77 ha

Ancien zonage au POS :
Le centre ancien patrimonial de Tourouzelle est classé en zone UA.
Une partie des zones UB et UC englobent la première extension du centre bourg 
historique, notamment vers l’Est et l’Ouest du bourg.
Des zones UE, à l’Ouest, et 3AU à l’Est permettant aux activités artisanales de se 
développer.

-
-

-

Surfaces libres :
Les zones U et AU ont été construites avec parcimonie au cours de ces 10 dernières 
années (3,77 ha).

-

Enjeux

L’extension récente (2011 - 2021) du bourg de Tourouzelle s’est réalisée principale-
ment à l’Est du bourg ancien sous la forme d’une urbanisation en lotissements ou en 
diffus, comblant les dents creuses (zone UC et 1AU du PLU).
Le centre bourg historique est déjà très dense et ne dispose d’aucun potentiel de den-
sification (dent creuse) mais présente un enjeu de reconquête de la vacance.
Les espaces agricoles et naturels devront être préservés (en zone A et N du PLU).
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B.3 - Bilan de l’ancien PLU
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Bilan du PLU - tableaux de synthèse

PLU

Zonage PLU actuel ha % ha %

1AU 5,187 0,36 3,35 25,49

1AUa 2,473 0,17 1,9 14,46

2AU1 2,646 0,18 2,34 17,81

2AU2 2,418 0,17 2,04 15,53

2AU3 1,272 0,09 1,07 8,14

3AU 1,786 0,12 0,67 5,10

UB 12,08 0,84 0,32 2,44

UC 15,428 1,08 1,25 9,51

UE 1,543 0,11 0,2 1,52

UA 2,257 0,16 - -
Total zones urbaines 47,09 - -
A 1024,354 71,46 - -
Ah 1,139 0,08 - -
Total zones agricoles 1025,493 - -
N 113,913 7,95 - -
NI 247,012 17,23 - -
Total zones naturelles 360,925 - -
TOTAL 1433,508 100,00 13,14 100,00

Superficies en ha

Espaces libres (espaces dédiés 

aux aménagements et 

équipements nécessaires aux 

zones compris)

Zonage PLU actuel surface (en ha) % surface (en ha) %

1AU 3,35 19,79 3,35 49,12

1AUa 1,9 11,22 1,9 27,86

2AU1 7 41,35 -
2AU2 2,04 12,05 -
2AU3 1,07 6,32 -
UA - - -
UB 0,32 1,89 0,32 4,69

UC 1,25 7,38 1,25 18,33

Total 16,93 100,00 6,82 100,00

Economie
UE 0,2 22,99 0,2 22,99

3AU 0,67 77,01 0,67 77,01

Total 0,87 100,00 0,87 100,00

TOTAL foncier libre de construction 7,69

dont économie disponible

Foncier libre de construction - Commune de Tourouzelle

dont résidentiel disponibleEspace libre résidentiel
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B.3.1 Bilan de l’ancien PLU en quelques chiffres

B.3.1.1 Rappels
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Tourouzelle a été approuvé par délibération 
du conseil municipal en date du 6 mars 2008. 
Depuis, cette date le PLU a fait l’objet de qua-
tre procédures ayant modifié son contenu (cf. 
préambule du présent rapport de présenta-
tion). 

Ce document nécessite aujourd’hui une actua-
lisation des zones à urbaniser, des zones natu-
relles, des emplacements réservés et la mise 
en place d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. Les études préalables du PLU 
sont également l’occasion de faire le bilan de 
l’ancien document d’urbanisme.

La zone UA délimitait la zone dense et agglo-
mérée du vieux village. En raison du caractère 
bâti et de la présence d’édifices inscrits, toutes 
les demandes de permis de construire devront 
être soumis à l’avis de l’Architecte des Bâti-
ments de France.

Les zones UB, UC et UE présentes sur le centre 
bourg de Tourouzelle était à vocation principa-
lement résidentielle et présentaient cependant 
un règlement suffisamment large pour permet-
tre l’installation d’activités compatibles. 

La zone UE au Nord Ouest du centre bourg 

était déjà en partie occupés par des bâtiments 
destinés à accueillir des activités économiques 
à caractère artisanal, commercial et industriel.

Les activités de tourisme et de loisirs étaient 
ne sont pas encadrées par des secteurs parti-
culiers.

Le reste du territoire communal était ensuite 
couvert par des zones naturelle N, et agricole 
A. Elle comprend un sous secteur Ah dans le-
quel sont autorisés les hangars agricoles.

Des zones à urbaniser, identifiées sous 1AU, 
2AU et 3AU sont des zones réservées à l’ha-
bitat, ouverte immédiatement (1AU) et dans 
le futur (2AU et 3AU) à l’urbanisation et pour 
laquelle des voies publiques et réseaux d’eau, 
d’électricité et d’assainissement existant à la 
périphérie immédiate des différents secteurs 
de la zone ont une capacité suffisante pour 
desservie les bâtiments à implanter dans l’en-
semble de cette zone.

B.3.1.2 Foncier libre de 
constructions par secteurs
(en complément, cf détail du hameau - partie B2 Paysage 
Bâti)

Au total, à l’échelle de la commune, 13,14 ha 
ouverts à l’urbanisation, à vocation d’habitat, 
sont encore libres de toutes constructions. La 

totalité de ces surfaces sont localisées en péri-
phérie du bourg ou en densification.

Pour rappel, depuis 2012, jusqu’à la fin 2021, 
42 permis de construire ont été autorisés sur 
la commune, dont 27 maisons individuelles 
neuves, 9 logements en changements de 
destination de l’existant et 1 bâtiment éco-
nomique et 5 bâtiments agricoles. 

La commune pourra fixer des objectifs d’ac-
cueil de la population et, donc, estimer les 
besoins fonciers réels de Tourouzelle, en 
adhéquation avec les préconisations du 
SCOT et du PLH. La commune tiendra no-
tamment compte des capacités des réseaux 
afin de fixer ces objectifs. 
Par ailleurs, afin d’accueillir ces nouveaux 
habitants, seront utilisées en priorité : 

La réhabilitation/résorption de loge-
ments vacants ;
La division parcellaire et les dents creu-
ses de l’enveloppe urbaine.

Selon le PLU, la totalité des espaces libres 
de construction (13.14 ha) relèverait de la 
densification.

Il sera nécessaire de définir des secteurs 
prioritaires de développement de l’urbani-
sation afin que le développement du bourg 
reste cohérent.

•

•
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Localisation des parcelles libres sur la commune de Tourouzelle en 2022
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Il s’agit également de se positionner quant 
à l’avenir des hameaux et groupes de 
construction.

B.3.1.3 Les emplacements ré-
servés
Il y a six emplacements réservés au PLU ac-
tuellement en vigueur :

ER1 : Aménagement d’entrée de ville sur 
10m; traitement paysager et piétonnier 
(parcelles 663-666) - 2 400 m2. Empla-
cement à maintenir dans le nouveau 
PLU.
ER2 : Aménagement d’entrée de ville sur 
5m; traitement paysager (parcelles 991-
992) - 320 m2. Emplacement à maintenir 
dans le nouveau PLU.
ER3 : Elargissement de voirie à 10m (par-
celles 1004-1343-1339) - 2 100m2. Réa-
lisé pour partie ; Emplacement à main-
tenir dans le nouveau PLU.
ER4 : Réalisation de bassin de rétention 
(parcelles 358-359) - 1 340m2. Projet 
avorté. L’emplacement peut être levé.
ER5 : Aménagement d’une aire de station-
nement (parcelle 436) - 760m2. La com-
mune a acquis la parcelle. L’emplace-
ment peut être levé.
ER6 : Aménagement d’une aire de station-
nement (parcelle 1191) - 860m2. L’empla-
cement peut être levé.

Dans le cadre du PLU, si besoins, des em-
placements réservés pourront être mis en 

•

•

•

•

•

•

place (projet d’élargissement de voies, 
d’espaces de stationnement, de carrefour, 
d’équipements publics, etc.) ou repris du 
PLU.
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Localisation des emplacements réservés du PLU actuel sur la commune de Tourouzelle
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B.3.1.4 Le Règlement
Le zonage

Outre, les modifications qui seront apportées 
afin de prendre en compte les évolutions du 
projet communal (extension, réduction ou sup-
pression suivant les cas), celui-ci sera revu. 

Ainsi, il est d’ores et déjà possible d’annoncer:
La création de zones N, afin d’affirmer la 
protection des milieux naturels et notam-
ment des cours d’eau et des boisements; 
en cohérence avec les enjeux de préser-
vation de la trame verte et bleue ;
La création de secteurs Ap (Agricole pro-
tégé), afin de préserver les espaces agri-
coles, supports d’enjeux paysagers (points 
de vue, écrin paysager, avant plan du pay-
sage en bordure des axes majeurs, etc.) ;
La prise en compte des évolutions régle-
mentaires portées notamment par la loi 
LAAAF, en zone A et N (désignation de 
bâtiments pouvant faire l’objet de chan-
gements de destination, extensions possi-
bles des bâtiments d’habitation en zone A 
et N) ;
La gestion économe de l’espace et la mo-
dération de la consommation de l’espace: 
mise en adéquation des besoins avec le 
zonage ;
La mise à jour du zonage, en cohérence 

•

•

•

•

•

avec l’évolution des espaces bâtis et des 
réseaux (ex: extension des secteurs urba-
nisables).

Les pièces écrites 

De manière générale, le présent PLU sera 
l’occasion d’aborder de nouveaux question-
nements ou principes, dans le cadre du règle-
ment, par exemple:

Une analyse précise de la rédaction du 
règlement afin de prendre en compte les 
avancées issues de la réforme de l’urba-
nisme de 2007, du Grenelle, des loi ALUR, 
LAAAF, loi la loi Climat et résilience etc. ;
La prise en compte et la mise en oeuvre 
d’outils visant à encourager la densifica-
tion au travers du règlement (articles 6, 7 
et 8 - implantation du bâti / article 10: hau-
teur de constructions / article 9: emprise 
au sol, etc.); et des orientations d’aména-
gement et de programmation ;
La prise en compte des nouvelles techno-
logies et réflexions liées au développement 
durable (éolien domestique, solaire, photo-
voltaïque, récupération des eaux, surface 
imperméabilisée minimisée, etc.)  ;
Le maintien, voire le renforcement, d’outils 
visant à la préservation des éléments de 
patrimoine (repérage L151-19), qu’ils 
soient paysagers ou bâtis ;
L’expression d’un urbanisme de projet: 

•

•

•

•

•

orientations d’aménagement et de pro-
grammation.



235B- État initial de l’environnementPLU - TOUROUzELLE

B.3.2 Enjeux

BÂTI (paysage patrimonial, structure urbaine et consommation de l’espace)

Constats Enjeux

Peu de mitage du paysage, assez peu préjudi-
ciable à l’activité agricole.
Le centre bourg principal qui concentre les ser-
vices et les nouvelles constructions.
Une centralité affirmée.
Du petit patrimoine.

-

-

-
-

Protéger les éléments de patrimoine.
Favoriser la réhabilitation du bâti.
Préserver la qualité architecturale du centre ancien.
Favoriser l’intégration paysagère de l’urbanisation ainsi que des nouvelles construc-
tions
Programmer et phaser l’urbanisation. 
Organiser le développement du territoire en intégrant des principes de gestion économe 
de l’espace, et en intégrant les contraintes locales (risques, enjeux paysagers, enjeux 
agricoles,  enjeux environnementaux, réseaux, histoire de l’occupation du territoire...).
Qualifier et ordonner le développement et l’extension des entités bâties.

Une réflexion communale s’impose sur les choix de l’urbanisation, en continuité du 
bourg existant.

-
-
-
-

-
-

-
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C- CHOIX ET DISPOSITIONS DU PRO-
JET DE PLU
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C.1 - Objectifs initiaux et PADD
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Par délibération en date du 02 août 2021, le 
conseil municipal de Tourouzelle a prescrit la 
révision de son Plan Local d’Urbanisme du 14 
avril 2008 (modifié le 25 juin 2010, 25 juin 2013, 
2 février 2015 et 7 mars 2016) afin de reconsi-
dérer le contenu du PLU et en vue de favori-
ser le renouvellement urbain et de préserver la 
qualité architecturale et environnementale.

Cette révision a pour objectif de :
Définir un nouveau projet d’aménagement 
adapté aux spécificités du territoire com-
munal ;
Maîtriser l’étalement urbain et l’organisa-
tion de l’espace communal et permettre un 
développement harmonieux tout en assu-
rant une évolution cohérente et durable de 
l’urbanisme ;
Programmer une évolution mésurée et 
contrôlée de la population en prenant en 
compte la protection du patrimoine et la 
qualité de l’environnement ;
Prendre en compte le potentiel de loge-
ments non occupés dans le bâti existant ;
Intégrer les dispositions contenues dans 
le Schéma de Cohérence Territoriale en 
cours de révision (SCOT) ;
Intégrer les besoins nouveaux en matiè-
re d’habitat, d’activités économiques et 
d’équipements.

•

•

•

•

•

•

C.1.1 Rappel des objectifs initiaux de la commune

Les élus entendent donc établir un projet com-
munal, alliant un développement urbain maîtri-
sé et la préservation et la mise en valeur du pa-
trimoine (environnemental, architectural, etc.).
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C.1.2 PADD : Constats, enjeux et objectifs

rectement de questions d’urbanisme mais ren-
forcent la cohérence de la démarche initiée par 
la municipalité.

Ces orientations constituent un plan directeur à 
court et moyen terme, soit environ pour les 10 
années à venir.

Ces orientations constituent un plan directeur 
à court et moyen termes, voire long terme, afin 
notamment d’affirmer la diversification des of-
fres d’accueil de population et de développe-
ment de l’urbanisation.

Elles peuvent être synthétisées de la façon sui-
vante : 

1. Accompagner la dynamique démographique 
du territoire

Dans le cadre du travail mené pour l’élaboration 
du PADD de leur territoire, et notamment afin 
de fixer les objectifs poursuivis en termes de 
développement démographie, les élus se sont 
vus proposer plusieurs scénarii : un scénario 
« au fil de l’eau  », un scénario «adapté» et un 
scénario «engagé». Le croisement de ces trois 
scénarii leur a permis d’aboutir à un scénario 
hybride correspondant à un scénario projeté de 
développement à l’échelle communale. 

Ces scénarios présentés ci-après doivent être 

Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables est issu des conclusions du diagnos-
tic territorial dressé à l’échelle de la commune 
de Tourouzelle. Il prend également en compte 
des données supracommunales.

La stratégie de développement durable de la 
commune s’articule autour des 4 grands axes 
suivants :

Organiser une offre d’accueil qualitative ré-
pondant aux besoins des habitants actuels 
et futurs
Faire du développement économique un le-
vier d’attractivité pour la commune
Valoriser un cadre de vie riche et préservé
Inscrire le territoire dans une démarche de 
transition écologique volontaire

Ces objectifs ont été déclinés en sous-objectifs 
de manière à refléter au mieux la réalité locale 
et à définir plus clairement les orientations à 
suivre.

Il est à noter que les thèmes présentés sont 
parfois transversaux et peuvent être abordés 
sous plusieurs angles. Ainsi, une action peut 
très bien répondre à plusieurs objectifs (ex: la 
protection de haies champêtres peut participer 
à la préservation des paysages, des milieux na-
turels, à la lutte contre l’érosion et à l’insertion 
paysagère des nouvelles constructions).
En outre, certains objectifs ne relèvent pas di-

1.

2.

3.
4.

cumulés au point mort pour déterminer le 
nombre de logements à produire pour répondre 
à la croissance démographique projetée.

1.1. Le point mort prospectif 2023-2033

Le « point mort » ou « point d’équilibre » 
correspond aux besoins en logements pour 
maintenir la population au même niveau. 
Ainsi, tout logement créé au-delà du « point 
d’équilibre » permet d’accueillir de nouveaux 
ménages, répondant ainsi à l’accroissement de 
la population.

Le point mort prospectif a été estimé à partir 
des hypothèses d’évolutions suivantes :

- Le renouvellement du parc de logements : 
le renouvellement urbain du territoire de la 
commune consomme du logement. 
Le renouvellement projeté d’ici 2035 devrait 
produire environ 16 logements.

- La taille des ménages : le vieillissement de 
la population entraîne une baisse de la taille 
des ménages malgré l’arrivée de nouvelles 
populations, pour partie constituées de 
familles avec enfants. La baisse de la taille des 
ménages est donc amenée à se poursuivre à 
l’échelle nationale tout comme sur la commune. 
Néanmoins les élus souhaitent également 
continuer à accueillir des familles pour maintenir 
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les équipements scolaires existants et limiter, 
de ce fait, ce phénomène de desserrement des 
ménages, ce qui explique l’inflexion de la courbe 
au cours de la période 2023-2033 (moyenne de 
1,94 personne par ménages à horizon 2033 sur 
le territoire).

- Les logements vacants : La mobilisation du 
parc de logements vacants doit se poursuivre. 

- Les résidences secondaires et logements 
occasionnels : la commune dispose d’un certain 
nombre de résidences secondaires,  c’est ainsi 
que les élus tablent sur une part mesurée de 
production de résidences principales, à partir 
du parc de résidences secondaires.

1.2. Le scénario dit « au fil de l’eau »

A vocation essentiellement pédagogique, ce 
scénario correspondait au prolongement de 
l’évolution tendancielle observée au cours des 
dernières années (2013 - 2018). 

Il a permis de souligner la nécessité de 
réinterroger les évolutions récentes du 
territoire afin de maîtriser le développement de 
l’urbanisation.

1.3. Le scénario dit « adapté »

Le scénario « adapté » est basé sur une ambition 

démographique plus poussée par rapport à 
l’évolution constatée  au cours des dernières 
années.  Ce scénario exprime une prévision 
d’objectifs qui visent le rééquilibrage constant et 
cohérent pouvant se conforter aux besoins du 
territoire en tenant compte du fort enjeu territorial 
que présente l’évolution démographique  sur la 
commune de Tourouzelle et de son impact sur 
l’échelle supra communal.

Ce scénario se rapproche davantage de celui 
proposé par le SCOT de la Communauté de 
Communes en l’occurrence 0,6% par an.  Ce 
scénario exprime la vision d’un développement 
favorable à la commune qui se traduit par un 
solde migratoire positif. La proximité à l’axe 
Carcassonne- Narbonne octroie à la commune 
de Tourouzelle une position stratégique qui attire 
une nouvelle population à la quête d’attractivité 
économique et résidentielle. 

1.4. Le scénario dit « engagé »

Le scénario « engagé » est basé sur une 
ambition démographique plus importante 
que les deux scenarii précédents. L’objectif 
de ce scénario est d’asseoir la commune de 
Tourouzelle comme pôle de proximité au sein 
du territoire communautaire et ainsi conforter 
son tissu économique et de services. Ce 
scénario ambitieux peut s’apparenter à un 
développement maximum.

Après analyse de ces trois scénarii au cours de 
plusieurs tables-rondes, les élus ont opté pour 
le scénario adapté. 

Ainsi, un taux de croissance de + 0,7% par an 
a été retenu par les élus, soit + 34 habitants à 
l’horizon 2033 (à partir de 2023).

De cet objectif d’accueil de nouveaux habitants 
découlent les objectifs de production de 
logements (2023-2033), à savoir : 

18 logements à créer pour accueillir ces 
nouveau habitants, 
Auxquels s’ajoutent 31 logements à créer 
pour maintenir la population actuelle : 

13 liés au desserrement des ménages, 
2 nécessaires à la fluidité du parc 
(résidences secondaires / logements 
vacants),
16 liés au renouvellement du parc

Soit un total de 49 supplémentaires 
nécessaires à l’horizon 2033.

1.5.  Une attention toute particulière accordée à 
la diversification de l’offre en logements

La collectivité souhaite proposer une offre de 
logements facilitant le parcours résidentiel de 
ses habitants. Aussi, le PADD décline l’offre de 
logements à produire : 

En premier lieu, il s’agit de proposer une 
offre en « maisons individuelles » car il s’agit 

-

-

*
*

*
→

-
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de la première demande en matière de 
logements sur le territoire. Les personnes 
qui viennent habiter sur la commune 
recherchent principalement des maisons,
Mais également une offre en petits logements 
T2 et T3 : il s’agit, ainsi, de répondre à des 
demandes pouvant s’exprimer à certains 
moments charnières du parcours résidentiel 
(exemples : départ des enfants pour vivre 
seuls, décohabitation liée à une séparation, 
besoin d’un logement plus petit en raison du 
vieillissement du ou des habitants, etc.)
Et enfin une offre locative : le parc est, en 
effet, très largement saturé. Ces logements 
contribuent fortement à ancrer les nouvelles 
populations sur le territoire.

La commune souhaite également proposer 
une offre adaptée aux personnes âgées ou en 
situation de handicap ou encore aux besoins 
des saisonniers. 

2. Faire du développement économique un le-
vier d’attractivité pour la commune

La commune a retenu un aménagement 
économique de son territoire s’articulant autour 
de deux axes :
 

En premier lieu, permettre le maintien 
et l’accueil d’activités économiques 
prioritairement dans le bourg pour les 

-

-

-

activités compatibles avec le voisinage des 
zones résidentielles, 

Ensuite, compléter l’offre foncière des deux 
zones d’activités de la commune pour les 
activités incompatibles avec le voisinage 
des zones résidentielles.

Il s’agit donc de veiller à ce que le PLU dispose 
d’une offre adaptée aux entreprises en fonction 
de la nature de leurs activités, de leurs besoins 
fonciers,  tout en privilégiant, autant que 
possible, leur maintien ou installation en centre-
bourg pour que celui-ci conserve sa centralité. 

L’agriculture et le tourisme font également partie 
des piliers économiques du territoire. Aussi, 
le PADD insiste sur la volonté communale de 
pérenniser l’activité agricole / viticole, ainsi que 
les installations ou reprises d’exploitations. 
Il s’agit de valoriser l’activité agricole / 
viticole tant dans ses composantes d’activité 
économique (diversification, circuits-courts, 
nouveaux bâtiments, etc.) que dans sa fonction 
paysagère. 

L’objectif du territoire, en matière de tourisme, 
est de structurer l’offre locale. 

-

3. Valoriser un cadre de vie riche et préservé

La qualité du cadre de vie de Tourouzelle repose 
sur plusieurs éléments tels que ses paysages, 
son patrimoine ou encore sa richesses 
environnementale. 

Ces paysages contrastés et variés sont le socle 
de l’identité du territoire et participent fortement 
à son attractivité. 

La commune souhaite préserver et mettre en 
valeur ces entités, gages de l’authenticité et de 
la qualité du territoire, tout en tenant compte 
des enjeux de développement. 

En ce sens, le projet de développement du 
territoire vise, autant que possible, à limiter les 
extensions de l’urbanisation. Il précise que 

les logements devront être réalisés 
préférentiellement dans  l’enveloppe urbaine, 
en cohérence avec les caractéristiques de 
chaque bourg,
Le territoire poursuivra sa lutte contre la 
vacance. Il s’agit, en effet, de maintenir un 
taux de vacance suffisant pour permettre les 
parcours résidentiels et la fluidité du marché. 
Un taux raisonnable a été estimé entre 6 et 
7% (cf. Vacance des logements, Stratégies 
et méthodes pour s’en sortir, Guide du 
Réseau national des collectivités mobilisées 
contre le logement vacant Coproduction 

-

-
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de l’Eurométropole de Strasbourg et de 
l’Agence nationale de l’habitat, décembre 
2018), 
La collectivité autorisera le changement de 
destination de bâtiment agricoles. 

Dans le cadre de la loi Climat et résilience, 
adoptée en août 2021, la France s’est 
fixée comme objectif d’atteindre le « zéro 
artificialisation nette des sols » à l’horizon 2050, 
avec un objectif intermédiaire de réduction de 
moitié de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers dans les dix prochaines 
années (2021-2031) par rapport à la décennie 
passée (2011 - 2021). Ces objectifs doivent être 
déclinés et territorialisés à l’échelle régionale. 
Toutefois, en attendant que cette répartition 
soit effectuée, et en lien avec le contexte 
réglementaire du SCoT de la Communauté 
de communes de la Région Lézignanaise 
Corbières et Minervois, la commune s’est fixée 
un objectif ambitieux, à savoir  «positionner 
le territoire dans une trajectoire tendant vers 
le Zéro Artificialisation Nette, avec un premier 
objectif de réduction de la consommation 
d’espaces agricoles, naturels et forestiers, 
pouvant aller jusqu’à 30% par rapport à la 
consommation d’espace observée sur les 10 
dernières années, estimée à 3,77 ha d’après le 
registre des permis de construire.»

Enfin, l’état initial de l’environnement souligne 

-

la richesse environnementale du territoire et 
hiérarchise les enjeux en présence. 
La collectivité s’est donc attachée à identifier 
de façon précise la trame verte et bleue de son 
territoire afin d’assurer sa protection, de façon 
proportionnée en fonction des niveaux d’enjeux 
observés. 

4. Inscrire le territoire dans une démarche de 
transition écologique volontaire

Consciente des enjeux écologiques de 
son époque, la commune a souhaité faire 
de la transition écologique l’un de ses 
axes de développement. En ce sens, 
plusieurs thématiques sont abordées: eau, 
assainissement, déchets, gaz à effet de serre, 
mix énergétique et mobilité.
Dans chacun des cas, il s’agit de prévoir 
une gestion raisonnée et raisonnable des 
ressources afin de limiter l’empreinte humaine 
sur l’environnement. 

Les tableaux ci-après reprennent les différents 
points exposés au sein du Projet d’Aména-
gement et de Développement Durables de la 
commune. Ils illustrent le cheminement de la 
réflexion engagée par la commune sur la base 
des résultats du diagnostic, lequel a fait émergé 
des constats (atouts / faiblesses) et des enjeux; 
et les objectifs du PADD qui en découlent. Le 
tableau qui suit met également en avant, par 
objectif ou groupe d’objectifs, la traduction ou 
les outils mis en oeuvre ou pouvant être mis en 
oeuvre dans le cadre du projet de PLU (zona-
ge, règlement et orientations d’aménagement 
et de programmation - OAP).

Le projet de PADD mis en forme par la com-
mune traduit également des axes visant :

A fixer des objectifs de modération de 
consommation d’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain ;
Arrêter les orientations générales en ma-
tière d’habitat, transport, déplacements, 
développement des communications nu-
mériques, équipement commercial, déve-
loppement économique et loisirs.

-

-
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C.1.2.1 Organiser une offre d’accueil qualitative répondant aux besoins des habitants actuels 
et futurs

Orientation du 
PADD

Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi

1. Accompagner 
la dynamique 
démographique du 
territoire

1.1 Soutenir la croissance démographique Une ouverture de l’urbanisation et une valorisation de l’existant en cohérence et proportionnelle aux 
besoins exprimés (cf. partie du présent document «Bilan chiffré du PLU»). 
Secteurs Ua, Ub, Uc, Uc*, Ue et 1AU  générant, suivant les cas, une densification de l’existant, des 
opérations d’aménagement d’ensemble, de l’urbanisation au coup par coup, à court, moyen ou long 
terme. Une analyse et un travail qualitatif de traduction des principes d’urbanisation ont également 
été réalisés dans le cadre des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), ainsi 
qu’au travers du règlement. 
Au-delà des outils permettant d’encadrer les nouvelles constructions, le PLU met en oeuvre 
l’identification de bâtiments ou ensembles bâtis (4) au titre du L151-11-2°, dans le respect de l’activité 
agricole et des dispositions de la loi Montagne le cas échéant.
Parallèlement, le règlement des zones A et N permet aux constructions existantes de se maintenir, 
de réaliser des extensions mesurées et des annexes (pour les constructions à vocation d’habitat).

-

-

-

-

2. Diversifier l’offre 
de logements pour 
faciliter le parcours 
résidentiel des 
habitants

2.1 Poursuivre l’accueil de familles et 
de primo-accédants sur le territoire 
pour contrebalancer le phénomène de 
vieillissement, tout en maîtrisant l’impact du 
développement résidentiel

Les orientations d’aménagement et de programmation mises en place prévoient une typologie 
d’habitat variées.

-

2.2 Rééquilibrer la typologie du parc de 
logements pour répondre aux besoins de la 
population dans son parcours résidentiel
2.3 Apporter de nouvelles réponses aux 
besoins en logements des personnes âgées 
et en situation de handicap
2.4 Anticiper le développement d’un offre 
de type habitat alternatif

3. Asseoir l’offre en 
équipement pour 

affirmer Tourouzelle 
comme centralité du 

territoire

3.1 Renforcer l’armature pour préserver le 
niveau d’équipement du territoire

Le règlement écrit du PLUi, dans ses prescriptions applicables à l’ensemble du territoire, précise 
que : « Sous réserve :

d’être compatibles avec la vocation de la zone concernée par le projet, 
de ne pas nuire à la protection des espaces à forts enjeux naturels ou paysagers, 
de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale,

les constructions et installations entrant dans la sous-destination « Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilées » et les constructions et installations nécessaires à des 
équipements d’intérêts collectifs sont autorisées sur l’ensemble du territoire ; il en va de même des 
affouillements et exhaussements leur étant nécessaires. »

-

*
*
*
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C.1.2.2 Faire du développement économique un levier d’attractivité pour la commune

Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
4. Développer une offre 
foncière à destination 
des entreprises 
dans une logique de 
complémentarité et 
d’équilibre territorial

4.1 Répondre aux besoins 
des artisans et professions 
indépendantes en coeur de 
bourg et village lorsque l’activité 
le permet

Le règlement des secteurs Ua, Ub, Uc, Uc*, 1AU et 2AU y autorise une mixité des fonctions 
urbaines, à conditions que les activités en question soient compatibles avec le voisinage des 
zones habitées.  
Au-delà des outils permettant d’encadrer les nouvelles constructions, le PLUi met en oeuvre 
l’identification de bâtiments ou ensembles bâtis (4) au titre du L151-11-2°, dans le respect 
de l’activité agricole et des dispositions de la loi Montagne le cas échéant. Ces bâtiments 
pourront, dans certaines secteurs, changer de destination pour entrer dans certaines sous-
destination de la destination « commerces et activités de service ».

-

-

4.2 Développer une offre 
foncière complémentaire au 
sein du territoire pour répondre 
aux besoins des activités 
incompatibles avec la vocation 
résidentielle

Le zonage économique mis en place : Ue. Le règlement associé traduit la spécificité de ces 
deux secteurs Ue.

-
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Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
5. S’appuyer sur les 
évolutions des modes 
de vie pour développer 
l’emploi et l’attractivité 
du territoire

5.1 Soutenir l’activité commerciale au 
sein des bourgs

Le règlement permet l’installation d’activité et de commerce dans le bourg (Ua) tant que compatible 
avec l’activité résidentielle.
De façon globale le zonage retenu pour les secteurs économique limite les possibilités d’extension et 
y encadre étroitement les destinations et sous-destinations autorisées. De cette façon la collectivité 
entend préserver autant que possible les commerces et activités du centre-bourg. 
Le zonage agricole, et le règlement associé, tendent à favoriser la diversification de l’agriculture en 
permettant, notamment, le changement de destination des bâtiments identifiés au titre de l’article 
L151-11 2° du Code de l’urbanisme pour entrer dans la sous-destination «autres hébergements 
touristiques» (création de gîtes par exemple). 

-

-

-

5.2 Conforter l’économie de proximité et 
les circuits courts
5.3 Développer une offre de services 
aux entreprises participant à l’attractivité 
économique du territoire
5.4 S’appuyer sur la transition numérique 
pour renforcer l’attractivité du territoire

6. Accompagner 
les évolutions de 
l’agriculture

6.1 Soutenir l’activité agricole Les principes retenus en termes de développement (toutes vocations confondues) participent à la 
préservation et au soutien de l’activité agricole. Le projet tend, en effet, à concentrer l’urbanisation au 
droit du bourg principal, limitant, ainsi, son impact sur les terres agricoles. Par ailleurs, les périmètres 
de réciprocité agricole ont été pris en compte afin que le développement urbain n’entraîne pas, 
autant que possible, de nouvelles contraintes pour l’activité agricole et limiter les conflits d’usage.
 67,9% du territoire communal est classé en secteur Agricole (A, Ap ou Apv).
Le secteur A englobe 38,2% du territoire.
Le secteur Ap englobe 29,6% du territoire. Il a été mis en place sur des espaces dédiés à la protection 
des terres agricoles, à la protection et à la valorisation des entités emblématiques des paysages 
et de l’environnement. Toutefois, consciente des caractéristiques de l’agriculture de son territoire 
(prégnance de la viticulture notamment). 
La protection de l’activité viticole, caractéristique du territoire, est également visible dans le 
règlement des secteurs Ua, Ub, Uc ; lequel autorise les constructions et installations entrant dans 
la sous-destination «exploitation agricole » « sous réserve qu’il s’agisse : d’extensions de caves 
ou locaux agricoles existants, de cuves de stockage et de vinification implantées en extérieur et 
liées à l’extension des capacités d’une cave de vinification existante, De la modernisation des 
installations classées existantes sous réserve que les travaux entrepris aient pour objet de réduire 
quantitativement et qualitativement les nuissances émises »  
De nombreux bâtiments ont été identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme 
afin de pouvoir changer de destination. Or, le règlement de la zone A / A* leur offre, notamment, la 
possibilité d’entrer dans les sous-destinations « autres hébergements touristiques » et « artisanat et 
commerce de détail ». Ces dispositions participent à la diversification de l’activité agricole et, donc, 
concourent à sa préservation. 

-

-
-
-

-

-

6.2 Favoriser les nouvelles installations

6.3 Préserver le foncier et les paysages 
agricoles
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Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
7. Améliorer la structuration 
de l’offre touristique en 
faveur du développement 
économique

7.1 Favoriser la structuration 
d’une économie touristique 
durable

De nombreux bâtiments ou ensembles bâtis ont été identifiés au titre de l’article L151-11 
2° du Code de l’urbanisme afin qu’ils puissent changer de destination. Le règlement des 
zones A et N leur offre, notamment, la possibilité d’entrer dans la sous-destination « autres 
hébergements touristiques ».
Les emplacements réservés participent aussi, en partie, à l’amélioration de l’offre 
touristique de Tourouzelle : création d’une liaison piétonne, valorisation des entrées de 
bourg et création de parking dans le centre de Tourouzelle.
Un inventaire du patrimoine du territoire communal a été réalisé L’ensemble des éléments 
repérés à ce jour ont été identifiés au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme et 
font l’objet de prescriptions adaptées visant à assurer leur préservation et ainsi, participer 
à la richesse patrimoniale, architecturale et culturelle de la commune de Tourouzellle, 
atout indéniable en termes de développement touristique - se référer à l’annexe 5.2.1 du 
règlement écrit. 

-

-

-

7.2 Créer les conditions pour 
augmenter la durée des séjours 
et mieux les diffuser
7.3 Travailler la connexion et la 
cohérence entre les différentes 
offres
7.4 Faire des paysages et de 
l’Histoire de Tourouzelle un 
atout
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C.1.2.3 Valoriser un cadre de vie riche et préservé

Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
8. Promouvoir la 
sobriété foncière par 
un aménagement 
urbain garant de 
la valorisation du 
patrimoine et du 
paysage

8.1 Préserver le patrimoine 
architectural et le patrimoine 
paysager du territoire 

La méthodologie retenue pour définir le secteur Ap du territoire a veillé à protéger les éléments 
participant à la qualité patrimoniale et paysagère du territoire (covisibilité, vignes, bade, etc.). Le 
zonage retenu s’est, notamment, attaché à protéger les lignes de crêtes majeures du territoire. 
En ce sens, celles-ci ont, dans la mesure du possible, été intégrées au secteur Ap ou à la zone 
N.
Le centre ancien du village aété classé en secteur Ua. Le règlement écrit impose un certain 
nombre de prescriptions visant à tenir compte du caractère davantage patrimonial et ancien de 
cet espaces bâti. Il est notamment possible de citer les dispositions suivantes : 

« les démolitions sont soumises à un permis de démolir »
« la hauteur des constructions et extensions ne doit pas dépasser l’équivalent d’un R+2+C 
(12 mètres maximum) »
« les façades ou maçonneries de façades existantes en pierre de taille appareillée ou de 
blocage seront conservées »

Plusieurs ensembles bâtis présentant un intérêt patrimonial particulier ont été identifiés au titre 
de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme et font l’objet de prescriptions spécifiques dans le 
règlement écrit : église, château, ancienne église gothique du cimetière, château du sol Festiano. 
Se référer à l’annexe 5.2.1 du règlement écrit.
Le règlement écrit du PLUi comprend plusieurs annexes réglementaires et informatives donte règlement écrit du PLUi comprend plusieurs annexes réglementaires et informatives dont 
l’objectif est l’amélioration de l’intégration paysagère des haies et végétaux sur le territoire, et la 
préservation de son caractère patrimonial.
Le zonage du PLU favorise, autant que possible, la densification du tissu urbain : 58% des 
espaces libres dans le projet de PLU sont situés en densification de l’espace urbanisé.
Le PLU met en oeuvre l’identification de bâtiments ou ensembles bâtis au titre du L151-11-2°, 
dans le respect de l’activité agricole le cas échéant :4 bâtiments ou ensembles bâtis ont, ainsi, 
été identifiés afin de pouvoir changer de destination. Le potentiel qu’ils représentent en termes 
de nouveaux logements doit, toutefois, être nuancé dans la mesure où ils peuvent également 
être transformés pour entrer dans les sous-destinations « autres hébergements touristiques » et 
« artisanat et commerce de détail ».

-

-

-
-

-

-

-

-

-

8.2 Favoriser la production 
de logement au sein du tissu 
déjà urbanisé
8.3 Limiter la banalisation 
du paysage, le mitage du 
territoire et rendre les entrées 
de ville plus attractives
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Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
9. Proposer un 
a m é n a g e m e n t 
permettant l’équilibre 
entre espaces 
urbanisés, espaces 
agricoles et naturels

9.1 Développer une 
urbanisation respectueuse de 
l’environnement

La méthodologie retenue pour définir le secteur Ap et la zone N du territoire a veillé à protéger 
les éléments présentant un intérêt écologique (cours d’eau et ripisylve associée, boisements, 
ENS, etc) Le secteur Ap et la zone N englobent 58,8% du territoire.  
Le règlement écrit du PLU comprend une annexe comprenant des préconisations pour les 
nouvelles plantations. Celles-ci correspondent à une brochure produite par le CAUE de 
l’Aude.
Le zonage a aussi permis le repérage d’arbres, de haies et de corridors aquatiques identifiés 
au titre de l’article L151-19 du CU pour leur préservation.

-

-

-

9.2 Préserver et restaurer les 
milieux naturels porteurs des 
principaux enjeux de biodiversité 
du territoire

10.3 limiter l’exposition aux 
risques et aux nuisances

Le zonage retenu tient compte des risques recensés sur le territoire : 
Les zones inondables ont été classées en Ap ou N. Ce zonage favorise la rétention 
d’eau efficace sur les parcelles voisines des cours d’eau. Le règlement et ses annexes 
encouragent également à limiter l’imperméabilisation des sols,
Les obligations légales de débroussaillement (OLD) ont aussi été rappelées dans les 
principes généraux des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

Les risques d’inondations connus ont été reportés sur les plans de zonage afin d’alerter les 
pétitionnaires et le service instructeur. 
Une partie spécifique a été intégrée dans la section « prescriptions applicables à l’ensemble 
du territoire » du règlement écrit afin d’informer les pétitionnaires lors de la conception de leurs 
projets. Est abordé : le risque d’inondation
Une annexe dédiée aux risques a également été intégrée au dossier (cf. annexe 6.2).

-
*

*

-

-

-
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C.1.2.4  Inscrire le territoire dans une démarche de transition écologique volontaire

Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
10. Limiter l’impact de l’activité 
humaine sur les ressources du 
territoire

10.1 Améliorer la gestion de l’eau Les OAP et le règlement du PLU introduisent également un phase de l’ouverture à 
l’urbanisation, tenant compte des travaux de sécurisation de la ressource en eau. 
La méthodologie retenue pour définir le secteur Ap et la zone N du territoire a veillé 
à protéger les milieux aquatiques et humides. Ont ainsi été classés en Ap et N : les 
cours d’eau et ripisylve associée classés en N. 
Le PLU comprend une Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique 
relative aux « continuités écologiques ». Celle-ci comporte un sous-thème intitulé 
« Maintenir et conforter les réservoirs de biodiversité - les milieux aquatiques ». 
Plusieurs dispositions en faveur de la préservation de la ressource en eau du 
territoire y sont inscrites. Il est notamment possible de citer : 

La protection des zones humides : déblais et remblais interdits, principe de 
préservation systématique, compensation à 150% si la destruction est justifiée 
par un projet d’intérêt général,
La protection de la ripisylve : maintien d’une bande tampon inconstructible de 10 
mètres de part et d’autre des cours d’eau, gestion des espèces enhavissantes, 
etc. 
Le maintien d’une bande enherbée le long des cours d’eau en l’absence de 
ripisylve. 

-

-

-

*

*

*

10.2 Améliorer la gestion et anticiper les 
besoins en assainissement

Le projet de zonage (secteurs constructibles) a été établi avec les connaissance de 
la régie communale.
Conformément à la loi sur l’eau de 1992, la commune de Tourouzelle a décidé 
de définir les grandes orientations techniques nécessaires à son assainissement 
afin de préserver ses ressources, son milieu naturel et la salubrité publique. La 
commune s’est dotée d’un Schéma Directeur d’Assainissement en 2018.
Dans les OAP, l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de développement urbains 
sont conditionnées à la  capacité de la station d’épuration existante (conforme en 
équipement et performance en 2022).

-

-

-

10.3 Optimiser la gestion des déchets et 
leur valorisation

Les principes généraux des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
précisent que : « Chaque secteur prévoira un ou plusieurs points de collecte, dont la 
situation sera au plus proche du réseau principal de circulation et sera adaptée aux 
engins de collecte et prévue de façon à éviter leur manoeuvre. Selon la situation 
du secteur et ses capacités d’accueil, un point de collecte existant pourra être mis 
à profit. »

-



251C - Choix et dispositions du projet de PLU 251251251251251PLU - TOUROUzELLE

Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
11. Limiter les émissions de 
Gaz à Effet de Serre (GES) 
par une politique énergétique 
durable, orientée vers un mix 
énergétique favorable aux 
énergies renouvelables

11.1 Economiser la ressource 
énergétique globale

Le règlement autorise la mise en place d’outils de développement des 
énergies renouvelables :

L’article 6.4 du titre 2 relatif à l’éco-conception des construction prend 
en compte cet enjeu en demandant une orientation optimale des 
bâtiments intégrant les facteurs climatiques, en autorisant l’installation 
de dispositifs d’énergie renouvelable sous réserve d’une intégration 
adapté au projet. L’article sensibilise également les pétitionnaires à 
l’utilisation de matériaux durables et à la limitation de la consommation 
d’eau notamment grâce à des dispositifs de récupération, 

Le zonage du PLU prévoit un secteurs Apv spécifiquement  identifiés 
comme support de développement des énergies renouvelables (centrales 
photovoltaïque  au sol). L’identification de ce site est le fruit d’un travail mené 
par la commune dans le cadre de la planification des énergies renouvelables 
en 2024. Cette pré-identification n’est, toutefois, pas exhaustive et n’exclut 
pas l’émergence d’autres secteurs de projet dans les années à venir.

-

*

-

11.2 Développer et généraliser le 
recours aux énergies renouvelables
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Orientation du PADD Sous-orientation du PADD Traduction dans le PLUi
12. Promouvoir une mobilité 
durable contribuant à limiter la 
consommation énergétique, les 
émissions de gaz à effet de serre 
et à améliorer la qualité de l’air

12.1 Tendre vers une meilleure maîtrise 
des déplacements internes par un 
aménagement cohérent

Comme cela a été évoqué précédemment, le zonage retenu le bourg 
de Tourouzelle pour le développement futur du territoire. Ce principe est 
favorable aux déplacements en « modes doux» pour les besoins de première 
nécessité. 
Les OAP veillent, de façon plus générale, à la sécurisation des déplacements: 
accès directs sur certaines voiries, carrefours à aménager,

-

-
12.2 Développer les alternatives à une 
utilisation individuelle de la voiture
12.3 Définir et structurer les modes de 
déplacement doux pour un usage à la 
fois quotidien et de loisirs
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C.2 - Traduction et justification du projet de PLU
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C.2.1 Zonage et orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
   

Précisons que les surfaces données dans les parties 
C.2.1 à C.2.4 sont de 3 types. On distingue :

Les surfaces d’assiettes des zones. Dans ces 
surfaces sont notamment inclus les surfaces 
de voiries existantes intégrées dans la zone, 
les espaces publics et les jardins publics ou 
privatifs. 
Les espaces libres. Ici sont compris les espa-
ces libres effectifs et les surfaces dédiées aux 
équipements de zone.
Les espaces libres «effectifs» qui comprennent 
les espaces dédiés aux constructions, déduc-
tion faites des aménagements et équipements 
de zone. Surfaces issues du scénario d’aména-
gement projeté (voir tableau récapitulatif des 
espaces libres).

C.2.1.1 Les zones urbaines (U)
Les zones urbaines sont dites «zones U». Sont 
classés en zone urbaine, les secteurs déjà ur-
banisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation 
ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter.

Ce statut dépend du niveau d’équipements des 
zones. Sont notamment pris en compte :

La voirie ;
La desserte en eau potable ;
L’assainissement ;
La desserte en électricité ;
Les équipements communaux.

-

-

-

•
•
•
•
•

Lorsque ce niveau d’équipement est insuffisant 
ou inexistant, la collectivité s’engage à renfor-
cer ou à réaliser ces équipements. Ces zones 
sont donc immédiatement constructibles.

Néanmoins, tous les terrains convenablement 
équipés ne peuvent pas pour autant être clas-
sés en zone urbaine. La délimitation du zonage 
tient donc compte des paramètres suivants et 
de leur croisement :

Des parties actuellement urbanisées;
De la gestion économe de l’espace ;
De la qualité des terres agricoles ;
De l’intérêt des sites et milieux naturels;
De l’existence de risques ;
Etc...

Sur la commune de Tourouzelle, ces zones U 
sont représentées par des zones:

A vocation principalement résidentielle : 
Ua, Ub, Uc et Uc* ;
A vocation principalement économique 
(commerces, artisanat, services et indus-
tries) : Ue.

Secteur Ua
Correspondant au centre patrimonial du village de 
Tourouzelle

Ce secteur Ua est à vocation principalement 
liée à l’habitat (et équipements, et activités 
compatibles) et couvre le centre ancien patri-

-
-
-
-
-
-

-

-

monial du village de Tourouzelle.

La préservation du patrimoine passe par un 
permis de démolir imposé pour toutes démo-
litions des éléments patrimoniaux identifiés 
(bâtis ou éléments d’architectures), au titre de 
l’article L151.19 du CU. 

Les bâtiments y sont majoritairement construits 
en ordre continu. Les constructions sont prin-
cipalement implantées en alignement sur la 
limite de l’emprise publique, on constate la 
présence de quelques constructions en retrait, 
lesquelles participent à l’animation du paysage 
bâti et notamment des rues et espaces publics; 
dans le cas d’implantation en retrait, l’aligne-
ment est souvent suggéré par des éléments ar-
chitecturaux (porches, murs, portails, etc.). De 
plus, bien que relativement homogène (R+2) 
ou (R+1+C), la hauteur des constructions pré-
sente quelques disparités ce qui explique que 
le règlement autorise la prise en compte de 
constructions voisines.

Le secteur Ua du PLU représente 2,24 ha. 
 Pas d’espaces libres en secteur Ua

Secteurs Ub
Les secteurs Ub se situent en périphérie immédiate 
de la couronne formant le village historique de Tou-
rouzelle.

→
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Le secteur Ub a pour vocation principale l’ac-
cueil d’habitat individuel, groupé ou collectif de 
densité moyenne à forte.
Sont également présents dans ce secteurs des 
équipements collectifs (école, mairie, etc.), des 
activités commerciales et de services (ex: epi-
cerie, etc.), et des activités artisanales ne por-
tant pas atteinte au caractère résidentiel de la 
zone. 

La superficie classée Ub dans le PLU est de 
11,90 ha.

 Pas d’espaces libres en secteur Ub

Secteurs Uc et Uc*
Les secteurs Uc et Uc* se situent en périphérie des 
secteurs Ua et Ub et correspondent à une urbani-
sation plus récente. 

Il s’agit de secteurs urbains viabilisés dont la 
typologie correspond :

A des secteurs agglomérés, parfois an-
ciens, présentant une organisation du tis-
sus bâti plus lâche et moins homogène 
que le secteur Ua et Ub.
A tous les secteurs d’extensions urbaines, 
plus ou moins récentes, soit de type lotis-
sement, soit par la juxtaposition d’opéra-
tions réalisées au coup par coup.

Les secteurs Uc ont pour vocation principale 
l’accueil d’habitat individuel, groupé ou collectif 

→

-

-

de densité moyenne.

Malgré une large palette de typologies bâties 
et architecturales, en secteur Uc, le bâti est 
construit en ordre continu et/ou discontinu; et 
le retrait d’implantation y est variable (en ali-
gnement ou retrait).

Le secteur Uc* correspond à la partie Sud du 
bourg dans laquelle se situe une zone de pro-
tection liée à un captage d’eau potable sur la 
commune.

La superficie classée Uc dans le PLU est de 
17,01 ha.
La superficie classée Uc* dans le PLU est de 
2,36 ha.

 Espaces libres en secteur Uc = 1,24 
ha.
Espaces libres en secteur Uc* = 0,20 
ha

Sur 1,44 ha d’espaces libres, 100% relèvent de 
la densification du tissu urbain existant. 

Les secteurs Ua, Ub et Uc du projet de PLU 
correspondent aux zones Ua, Ub et Ub de 
l’ancien PLU.  La distinction entre les espaces 
composés d’un bâti ancien et dense (UA) et 
les espaces composés d’un bâti mixte et plus 
discontinu que le précédent (UB et UC) a été 
maintenue et affinée. 

→

→

Ainsi, les zones équivalentes de l’ancien PLU 
couvraient : 2,2 ha (UA), 12,00 (UB) et 14,8 ha 
(UC), soit un total de 29,00 ha. Cela représente 
une augmentation de 4,51 ha (Ua + Ub + Uc 
+Uc* = 33,51 ha). 

La variation s’explique par :
L’augmentation des zones urbaines au 
profit:

Des zones A Urbaniser (1AU, 2AU et 
3AU).
Des secteurs bâtis non pris en compte 
par les zones de l’ancien PLU
Des secteurs visant à harmoniser et 
affirmer les limites de l’urbanisation 
actuelle.

Rappelons que les secteurs Ua, Ub et Uc, com-
me la zone AU ci-après, se concentrent unique-
ment sur le village de Tourouzelle.

Secteurs Ue
Secteurs situés au Nord-Ouest du village et au  
Sud-Est du village.

Ces secteurs équipés ont une vocation éco-
nomique (commerces, artisanat, industrie, bu-
reaux). Comme exprimé dans le PADD, les 
secteurs Ue visent à «Développer une offre 
foncière pour répondre aux besoins des acti-
vités incompatibles avec la vocation résiden-
tielle» (4.2). 

-

•

•

•
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Ces secteurs à vocation économique ne cor-
respondent pas à des zones d’intérêt commu-
nautaire, gérées par la Communauté de Com-
munes. Il s’agit de petit secteurs en faveur de 
l’artisanat et du maintien de l’existant. 

Les secteurs Ue sont localisés au Nord-Ouest 
du village et au Sud-Est.
 
La superficie classée en secteurs Ue dans le 
PLU est de 3,58 ha. Dans l’ancien PLU, la zone 
équivalente (UE) couvrait 1,68 ha. 

La variation de surfaces de l’ancien PLU au 
nouveau représente une augmentation de 2,00 
ha. 

Cette variation s’explique par le développement 
économique et artisanal de la commune ces 
dernières années et la définition d’un zonage 
plus fin et au réel de l’utilisation du sol actuel. 
C’est le cas pour la zone Ue au Nord du bourg 
où un dépôt artificialisé à été inclu à la zone, et 
la création d’une nouvelle zone Ue au Sud-Est 
du bourg remplaçant une ancienne zone 3AU 
pour y inclure des activités artisanales existan-
tes.

L’objectif principal est le maintien, voire le dé-
veloppement des activités sur la commune.

C.2.1.2 Les zones à urbaniser, dites 
«ZONES AU».
«Peuvent être classés en zone à urbaniser les 
secteurs à caractère naturel de la commune 
destinés à être ouverts à l’urbanisation.»
Pour la commune de Tourouzelle trois secteurs 
ont été créé : ces secteurs ont une vocation 
principalement  résidentielle (1AU et 2AU). 

Lorsque les voies publiques et les réseaux 
d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assai-
nissement existant à la périphérie immédiate 
d’une zone AU ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter 
dans l’ensemble de cette zone, les orientations 
d’aménagement et de programmation et le rè-
glement définissent les conditions d’aménage-
ment et d’équipement de la zone.

C’est le cas des 2 secteurs 1AU ; au sein des-
quels les constructions sont autorisées lors de 
la réalisation d’une opération d’aménagement 
d’ensemble.

Les secteurs 1AU à vocation d’habitat :
Les secteur 1AU sont situés en extension au Sud-
Est et à l’Ouest. (cf Pièce 3.2 du dossier de PLU, 
pour une description détaillée des secteurs et des 
principes établis).

Les secteurs, sur lesquels la municipalité sou-
haite prolonger le développement de la com-

mune à court ou moyen terme, se trouvent en 
continuité de l’urbanisation existante, sur un 
site préservé de contraintes naturelles trop for-
tes (topographie et zones à risques naturels), 
dans des secteurs desservis; et éloignés de 
sources de nuisances ou de conflits d’usage.

Ces secteurs ne disposent pas encore des in-
frastructures nécessaires pour la desserte in-
terne ce qui leur confère le statut de zone à 
urbaniser (AU).

La voie publique, le réseau d’eau potable, 
d’électricité sont à la périphérie immédiate des 
zones, et ont une capacité suffisante pour des-
servir les constructions à implanter sur les zo-
nes.

Plusieurs enjeux s’expriment sur ces sec-
teurs :

La création d’un front bâti cohérent et 
d’une frange urbaine végétalisée assurant 
une transition qualitative entre espace bâti 
et espace naturel ;
La nécessite de favoriser l’insertion pay-
sagère des nouvelles constructions (prise 
en compte la topographie, maintien d’élé-
ments paysagers, etc.) ;
L’impératif d’anticiper les besoins futurs en 
termes de stationnement;
Le besoin d’améliorer les liaisons routiè-

•

•

•

•
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res et douces; et création/renforcement 
d’un véritable maillage ;
Etc.

Des Opérations d’Aménagement et de Pro-
grammation (OAP) dédiées à ces secteurs en 
précisent les conditions d’aménagement.  Elles 
tiennent compte de ces différents enjeux afin 
que l’aménagement des zones soit réalisées 
de façon cohérente et dans le respect de l’envi-
ronnement naturel et paysager. 

Cette urbanisation devra être réalisée en ordre 
continu ou discontinu avec une densité moyen-
ne, afin de venir conforter un développement 
en continuité de l’urbanisation existante et no-
tamment en continuité des secteurs Ub. Des 
hauteurs variables ont également été imposées 
au sein des secteurs 1AU afin de favoriser l’in-
sertion paysagère des nouvelles constructions 
(prise en compte de la topographie) ainsi que la 
diversification de l’offre (petit collectif). 

Globalement, les secteurs 1AU ont été créés 
en cohérence avec les orientations du PADD, 
avec la capacité des réseaux et selon une logi-
que de phasage de l’urbanisation. 

La superficie classée 1AU dans le projet de 
PLU est de 2,10 ha. 

•

Le secteur 2AU à vocation d’habitat :
Le secteur 2AU est situé à l’Est du village de Tourou-
zelle en entrée de village. (cf Pièce 3.2 du dossier 
de PLU, pour une description détaillée des secteurs 
et des principes établis).

Le secteur, sur lequel la municipalité souhaite 
prolonger le développement de la commune 
à long terme se trouve en continuité de l’ur-
banisation existante, sur un site préservé de 
contraintes naturelles trop fortes (topographie 
et zones à risques naturels), dans un secteur 
desservi; et éloigné de sources de nuisances 
ou de conflits d’usage.

Ce secteur ne dispose pas encore des infras-
tructures nécessaires pour la desserte interne 
ce qui lui confère le statut de zone à urbaniser 
(AU).

La voie publique, le réseau d’eau potable, 
d’électricité sont à la périphérie immédiate de la 
zone, et a une capacité suffisante pour desser-
vir les constructions à implanter sur la zone.

Plusieurs enjeux s’expriment sur ce secteur :
La création d’un front bâti cohérent et 
d’une frange urbaine végétalisée assurant 
une transition qualitative entre espace bâti 
et espace naturel ;
La nécessite de favoriser l’insertion pay-
sagère des nouvelles constructions (prise 

•

•

 espaces libres en secteur 1AU = 2,10 
ha.

Sur 2,10 ha d’espaces libres, 55% relèvent de 
l’extension de l’urbanisation existante. 

Lors de l’ancien PLU, le total des espaces li-
bres en zone AU était de 11,37 ha.

Les secteurs 1AU et 1AUa disposaient d’une 
surface de 7,67 ha pour 5,25 ha d’espaces li-
bres

On observe donc une réduction de -3,15 ha 
d’espace libre dans la zone 1AU et une dimini-
tion nette de celle ci.

Cette variation de surfaces s’explique par :
Le respect des objectifs de modération de 
la consommation de l’espace et la volonté 
d’optimiser l’espace urbain en augmentant 
la densité du tissu bâti, comme exprimé 
dans le PADD.
L’affirmation des limites agricoles, naturel-
les et paysagères (N, A et Ap).

→

•

•



258C - Choix et dispositions du projet de PLU 258258258258258PLU - TOUROUzELLE

en compte la topographie, maintien d’élé-
ments paysagers, etc.) ;
L’impératif d’anticiper les besoins futurs en 
termes de stationnement;
Le besoin d’améliorer les liaisons routiè-
res et douces; et création/renforcement 
d’un véritable maillage ;
Etc.

Une Opération d’Aménagement et de Program-
mation (OAP) dédiée à ce secteur en précise 
les conditions d’aménagement.  Elles tiennent 
compte de ces différents enjeux afin que l’amé-
nagement de la zone soit réalisée de façon co-
hérente et dans le respect de l’environnement 
naturel et paysager. 

Cette urbanisation devra être réalisée en ordre 
continu ou discontinu avec une densité moyen-
ne, afin de venir conforter un développement en 
continuité de l’urbanisation existante et notam-
ment en continuité des secteurs Ub. Des hau-
teurs variables ont également été imposées au 
sein du secteur 2AU afin de favoriser l’insertion 
paysagère des nouvelles constructions (prise 
en compte de la topographie) ainsi que la di-
versification de l’offre (petit collectif). 

Globalement, le secteur 2AU a été créé en co-
hérence avec les orientations du PADD, avec la 
capacité des réseaux et selon une logique de 
phasage de l’urbanisation. 

•

•

•

Cette zone est dite «fermée» à l’urbanisation 
hors révision ou modification du document d’ur-
banisme.
La superficie classée 2AU dans le projet de 
PLU est de 1,00 ha. 
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C.2.1.3 Les zones agricoles, dites 
«zones A».
Sont classés en zone agricole les secteurs de 
la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles.

Sont seules autorisées en zone A :
Les constructions et installations nécessai-
res à l’exploitation agricole ou au stockage 
et à l’entretien de matériel agricole par les 
coopératives d’utilisation de matériel agri-
cole agréées au titre de l’article L. 525-1 
du Code rural et de la pêche maritime
Les constructions et installations néces-
saires à des équipements collectifs ou à 
des services publics, dès lors qu’elles ne 
sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou fores-
tière dans l’unité foncière où elles sont im-
plantées et qu’elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages 

Sont par ailleurs autorisées, en application de 
l’article L.151.12 du Code de l’Urbanisme, dans 
l’ensemble de la zone A, les extensions et an-
nexes des bâtiments d’habitation existants, dès 
lors que ces extensions ou annexes ne com-
promettent pas l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site.

-

-

l’ensemble des périmètres de réciprocité assu-
rera la consultation systématique de la cham-
bre d’agriculture. 

La zone A comporte :

La zone A : définie par le Code de l’urba-
nisme et au sein de laquelle sont seules 
autorisées : 

Article L151.11 du CU :
Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le 
règlement peut :
1° Autoriser les constructions et installations néces-
saires à des équipements collectifs dès lors qu’elles 
ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel el-
les sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l’arti-
cle L. 151-13, les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un 
changement de destination, dès lors que ce change-
ment de destination ne compromet pas l’activité agricole 
ou la qualité paysagère du site. Le changement de des-
tination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme 
de la commission départementale de la préservation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article 
L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en 
zone naturelle, à l’avis conforme de la commission dé-
partementale de la nature, des paysages et des sites.

Article L151.13 du CU: 
Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans 
les zones naturelles, agricoles ou forestières des sec-
teurs de taille et de capacité d’accueil limitées dans les-
quels peuvent être autorisés :
1° Des constructions ; [...]

•

Le règlement précise la zone d’implantation et 
les conditions de hauteur, d’emprise et de den-
sité de ces extensions ou annexes permettant 
d’assurer leur insertion dans l’environnement et 
leur compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel, agricole ou forestier de la zone.
Les dispositions du règlement prévues au pré-
sent article sont soumises à l’avis de la com-
mission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers prévue 
à l’article L. 112-1-1 du Code rural et de la pê-
che maritime.

Le caractère «restrictif» des zones agricoles 
vise essentiellement à enrayer le phénomène 
de «mitage», c’est-à-dire de dispersion de l’ha-
bitat en milieu rural, préjudiciable à l’exercice 
des activités agricoles, mais également à pré-
server le territoire agricole de la pression fon-
cière. 

A l’échelle communale, l’activité agricole 
est  présente; et garante de l’entretien des 
paysages.

Le zonage est en cohérence avec l’objectif 
affirmé dans le PADD, visant à soutenir l’activité 
agricole.

Concernant les secteurs ou bâtiments actuelle-
ment agricoles, englobés (bâti et/ou périmètre 
de réciprocité) dans des zones urbanisables ou 
permettant l’entretien de l’existant, le report de 
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Art R151.23 du CU
Peuvent être autorisées, en zone A :
1° Les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole ou au stockage et à l’entretien 
de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l’article L. 525-1 du 
code rural et de la pêche maritime ; [...]

Le secteur Ap vise à la fois à la protec-
tion des terres agricoles mais également, 
en complémentarité avec les zones N (cf. 
ci-après), à la protection et la valorisation 
des entités emblématiques des paysages 
(avant-plans du paysage, visibles depuis 
les principaux axes de communications, 
chemins ou points de vue panoramiques 
et/ou emblématiques) mais également 
aux zones inondables de la commune se-
lon la Cartographie Informative des Zones 
Innondables (CIZI).

Le secteur Apv correspond à une ancienne 
carrière au Nord du bourg de Tourouzelle, 
que la commune prévoit de valoriser en y 
intégrant un projet d’agri-voltaisme

La zone A et les secteurs Ap et Apv se diffé-
rencient par les occupations et utilisations du 
sol qui y sont autorisées. En secteur Ap, les 
occupations et utilisations du sol nécessaires 
à l’exploitation agricole ne sont pas autorisées 
(à l’exception des affouillements et exhausse-
ments ou encore de l’entretien et l’aménage-

•

•

ment de l’existant - sous conditions).

La méthodologie utilisée dans le cadre de la 
définition des zones agricoles repose sur l’ana-
lyse de paysage issue du diagnostic et dévelop-
pée sous la forme d’objectifs dans le cadre  du 
PADD, ainsi que des enjeux environnementaux 
mis en évidence dans le présente rapport.

Ainsi 957,38 hectares ont été identifiés en zo-
nes agricoles (zone A et secteur Ap et Apv), soit 
67,9% du territoire, dont :

• 538,18 ha en zone A ;
• 417,06 ha en secteur Ap
• 2,14 ha en secteur Apv

Bien qu’au sein de l’ancien PLU, la zone 
agricole couvrait 1025.49 ha soit 71.5% du 
territoire communal. La zone naturelle elle a 
augmenté de 50,42 ha soit + 4.0%.
Cette variation s’explique notamment par le 
classement en zone naturelle de certaines 
parcelles devenues des friches. 
En conclusion, le projet entraînera une 
consommation foncière très limitée sur les 
espaces agricoles et n’aura aucun impact 
sur leur fonctionnalité. En effet les espaces 
libres constructibles sont exclusivement 
situés dans le village de Tourouzelle ou en 
continuité de la zone «agglomérée» existan-
te. Par ailleurs,  56,5% des espaces libres 

sont localisés dans le tissu urbain existant 
(en densification). L’urbanisation projetée 
en extension n’engendrera aucune entrave 
à l’activité agricole.  

Le classement en zone A ou secteur Ap est 
en cohérence avec les orientations du PADD 
et tout particulièrement avec la partie visant 
la préservation des paysages agricoles et 
naturels.
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C.2.1.4 Les zones naturelles et 
forestières, dites «zone N»
Sont classés en zone naturelle et forestière les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, 
des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit de leur carac-
tère d’espaces naturels, soit de la nécessité de 
préserver ou restaurer les ressources naturel-
les, et soit de la nécessité de prévenir les ris-
ques notamment d’expansion des crues.

Pour la commune, les zones naturelles et fo-
restières, au sens large, ne comporte donc que 
la zone N dite zone naturelle «stricte». 

zone N

Sont ainsi classés en zone N :
Les zones boisées du territoire commu-
nal;
Le réseau hydrographique et une partie  
des zones inondables ;
Les coulées vertes et zones humides, ca-
ractéristiques identifiées au PADD ou dans 
le cadre du diagnostic - repérage non ex-
haustif;
Les continuités écologiques ;
Des secteurs sensibles d’un point de vue 

•

•

•

•
•

environnemental (une large part des péri-
mètres de ZNIEFF).

Par la création de la zone N, il s’agit d’assurer à 
ces espaces naturels une protection suffisante 
pour garantir leur pérennité. L’activité agricole 
n’y est pas remise en cause. Seule la réalisation 
de nouveaux bâtiments n’est pas autorisée.

Précisons par ailleurs, que la zone N permet 
«les constructions et installations nécessaires 
à des équipements collectifs dès lors qu’el-
les ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière 
du terrain sur lequel elles sont implantées et 
qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages» (extrait 
L151.11 du CU).

Par ailleurs, comme pour la zone A, sont auto-
risées, en application de l’article L.151.12 du 
Code de l’Urbanisme, dans l’ensemble de la 
zone N, les extensions et annexes des bâti-
ments d’habitation existants, dès lors que ces 
extensions ou annexes ne compromettent pas 
l’activité agricole ou la qualité paysagère du 
site.

De même notons que la zone N, comme la 
zone A et la zone Ap, vise à garantir le maintien 
et le soutien de l’exploitation agricole. En effet, 
elle autorise notamment sous conditions: «Les 
affouillements et exhaussements à condition 

qu’ils soient liés à des aménagements compati-
bles avec la vocation de la zone ou à des amé-
nagements d’intérêt général (route, etc.) [...]» 
(extrait article N.1.2). 

411,32 hectares sont classés en zone N, soit 
environ 29,2 % du territoire communal.

Au sein de l’ancien PLU, la zone N et Ni (zones 
naturelles) couvraient 360,9 ha. Cela représen-
te une augmentation de 50,42 ha soit + 4,0%
Cette variation s’explique, notamment par 
l’abandon progressif de l’activité agricole sur la 
commune et l’enfrichement d’anciennes terres 
cultivables. 
 
Le classement en zone N est en cohérence 
avec les orientations du PADD et tout particu-
lièrement avec la partie visant la préservation 
des paysages agricoles et naturels (Orientation 
n° 6 : «Accompagner les évolutions de l’agricul-
ture / viticulture» et objectifs 8.1 et 9.1).
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Récapitulatif des zones et de l’évolution des espaces libres entre l’ancien PLU et projet de PLU

Espaces libres Espaces libres
ha % ha ha % ha

UA 2,26 0,2% Ua 2,24 0,2%
UB 12,08 0,8% 0,32 Ub 11,9 0,8%
UC 15,43 1,25 Uc 17,01 1,2% 1,24

Uc* 2,36 0,2% 0,20
UE 1,54 0,1% 0,2 Ue 3,58 0,3% 0,44
Total zones urbaines 31,31 2,2% 1,77 Total zones urbaines 37,09 2,6% 1,89
1AU 5,19 0,4% 3,35 1AU 2,15 0,2% 2,10
1AUa 2,48 0,2% 1,9
2AU1 2,64 0,2% 2,34 2AU 1,1 0,1% 1,00
2AU2 2,42 0,2% 2,04
2AU3 1,72 0,1% 1,07
3AU 1,79 0,1% 0,67
Total zones AU 16,24 1,1% 11,37 Total zones AU 3,25 0,2% 3,10
A 1024,35 71,4% A 538,18 38,2%
Ah 1,14 0,1%

Ap 417,06 29,6%
Apv 2,14 0,2%

Total zones agricoles 1025,49 71,5% Total zones agricoles 957,38 67,9%
N 113,9 7,9% N 411,32 29,2%
Ni 247 17,2%
Total zones naturelles 360,9 25,2% Total zones naturelles 411,32 29,2%
TOTAL TERRITOIRE COMMUNAL 1433,94 100% 13,14 TOTAL TERRITOIRE COMMUNAL 1409,04 100% 4,99

Nouveau PLU

Zones
Superficie Superficie 

Zones

Ancien PLU
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C.2.1.5 Récapitulatif  des évolu-
tions du zonage depuis l’ancien 
PLU et Résultats du projet de 
PLU
Précisons que les surfaces données dans cette par-
tie sont de 3 types. On distingue :

Les surfaces d’assiettes des zones. Dans ces 
surfaces sont notamment inclus les surfaces 
de voiries existantes intégrées dans la zone, 
les espaces publics et les jardins publics ou 
privatifs. 
Les espaces libres. Ici sont compris les espa-
ces libres effectifs et les surfaces dédiées aux 
équipements de zone.

Les zones à vocation d’habitat : Ua, Ub, 
Uc, Uc*, 1AU et 2AU

Les zones à vocation d’habitat correspondent 
sensiblement aux zones UA et UB, UC, 1AU, 
2AU et 3AU de l’ancien PLU. 

Lors de la définition des zones à vocation d’ha-
bitat, la municipalité s’est attachée à limiter la 
consommation foncière et le mitage. 
Dans le cas des secteurs en densification, la 
municipalité s’est attachée à affirmer les limites 
de l’urbanisation actuelle. 
Les secteurs en extensions de l’urbanisation 
ont, quant à eux, été mis en place en cohérence 
avec les limites naturelles (topographie, struc-
ture paysagère, coupures vertes, etc.), struc-
turelles (réseau viaire, réseau d’eau potable et 
d’assainissement) et agricoles du territoire. 

-

-

Au sein de l’ancien PLU, les zones à vocation 
d’habitat équivalentes couvraient : 2,26 ha (UA) 
12,08 ha (UB), 15.43 (UC), 1,54 (UE), 5,19 
(1AU), 2,48 (1AUa), 2,64 (2AU1), 2,42 (2AU2), 
1,72 (2AU3), 1.79 (3AU) soit un total de 47,55 
ha. Cela représente une diminution de  7,21 ha 
(Ua  + Ub + Uc+ Uc* + Ue + 1AU + 2AU= 40,34 
ha), soit +15,16%. 

La variation entre l’ancien PLU et le projet de 
PLU s’explique par : 

Des réduction au profit :
De zones A, N eu égard  à la prise 
en compte et à l’affirmation de limites 
agricoles, naturelles et paysagères ; 
Le respect des objectifs de modération 
de la consommation de l’espace et la 
volonté de «Favoriser la production de 
logements au sein du tissu déjà urba-
nisé», comme exprimé dans le PADD.

L’agrandissement des zones urbaines 
d’extension récente de l’urbanisation pour 
englober :

Des secteurs bâtis non pris en compte 
dans les zones de l’ancien PLU.
Des secteurs visant à harmoniser et 
affirmer les limites de l’urbanisation 
actuelle.
De secteurs permettant l’installation 
de nouvelles constructions afin de ré-
pondre aux objectifs démographiques 

-
•

•

-

•

•

•

du PADD (cf. «1.1 - Soutenir la crois-
sance démographique»).  

Malgré ces variations, le zonage du PLU est la 
traduction de l’effort mené par la municipalité 
pour concentrer le développement communal 
sur le village.

Secteur Ua : vocation principalement 
liée à l’habitat, centre ancien du village 
de Tourouzelle.

La mise en place de ce secteur vise à affirmer 
le caractère bâti du centre ancien du village de 
Tourouzelle. 
Le secteur Ua du projet de PLU représente 
2,24 ha. 

Espaces libres dans le projet de PLU
 pas d’espaces libres en secteur Ua

Secteur Ub : vocation principalement 
liée à l’habitat, en continuité immédiate 
du centre ancien du village de Tourou-
zelle

Cet espace, constitue une première extension 
du centre ancien du village. Le bâti y est un 
peu plus lâche et plus hétérogène, ainsi cette 
zone Ub a été maintenue faisant la transition 

•

→

•
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paysagère entre un centre ancien (Ua) et des 
secteurs de constructions récentes (Uc et AU).

Le secteur Ub du projet de PLU représente 
11,90 ha. 

Espaces libres dans le projet de PLU
 pas d’espaces libres en secteur Ub

Secteur Uc et Uc* : vocation principa-
lement liée à l’habitat, extensions ré-
centes de l’urbanisation ou secteurs de 
densité moyenne. 

Les secteurs Uc et Uc* se concentrent en péri-
phérie de la zone Ua et Ub de Tourouzelle.

La superficie classée Uc  dans le projet de PLU 
est de 17,01 ha, celle classée Uc* est de 2,36 
ha. 

Espaces libres dans le projet de PLU
 en secteur Uc = 1,24 ha.
en secteur Uc* = 0,20 ha

Sur 1,44 ha d’espaces libres, 100% relèvent de 
la densification du tissu urbain.

Secteur 1AU : vocation principalement 
liée à l’habitat, zones à urbaniser en 
continuité de la zone urbaine existante 

→

•

→
→

•

du village, fermée, à long terme.

La superficie classée 1AU dans le projet de 
PLU est de 2,15 ha. 

Espaces libres dans le projet de PLU
 en zone 1AU = 2,10 ha.

Sur 2,10 ha d’espaces libres, 55% relèvent de 
l’extension de l’urbanisation existante et 45% 
relèvent de la densification.

Secteur 2AU : vocation principalement 
liée à l’habitat, zones à urbaniser en 
continuité de la zone urbaine existante 
du village, fermée, à long terme.

La superficie classée 2AU dans le projet de 
PLU est de 1,10 ha. 

Espaces libres dans le projet de PLU
 en zone 2AU = 1,00 ha.

Sur 1,00 ha d’espaces libres, 100% relèvent de 
l’extension de l’urbanisation existante. 

→

•

→
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Récapitulatif des espaces libres du PLU, principalement à vocation résidentielle

NB: cette estimation est le résultat d’une analyse fine des 
espaces libres, selon un scénario visant à distinguer les 
ensembles fonciers potentiellement urbanisables :

Soit au coup par coup souvent dans le cadre d’une 
densification de l’urbanisation existante (unités fon-
cières libres dont l’urbanisation ne nécessite pas 
l’aménagement d’espaces communs, et dont la su-
perficie est variable),
Soit sous la forme d’une opération d’aménagement 
d’ensemble (dont l’urbanisation nécessite l’aména-
gement d’espaces communs, d’où une déduction de 
25% de la surface globale du secteur).

Dans le cas des opérations réalisées au coup par coup, les 
lots correspondant à de la division parcellaire ont été traités 
de façon spécifique. Ces parcelles sont, en effet, plus diffi-
cilement mobilisables c’est pourquoi la rétention foncière a 
été estimée à 30% pour celles-ci.  

NB : nombre de lots estimés (36) et la surface réellement 
mobilisable (3,00 ha) permettent d’estimer des lots d’une 
taille moyenne de 833,3 m², soit une densité moyenne de 
12 logements à l’hectare. Cela correspond aux objectifs 
fixés par le PADD, à savoir 12 logements par hectare.

cf. page suivante pour la cartographie des espaces libres 
(l’ensemble des espaces libres sont localisés sur le village 
de Tourouzelle). 

•

•

Type d'opération

Densification Extension Total

0,047 0,047 0,033 1
0,06 0,06 0,042 1

0,065 0,065 0,046 1
0,093 0,093 0,065 1
0,151 0,151 0,106 1
0,153 0,153 0,107 1
0,201 0,201 0,141 1

Coup par coup 0,77 0,77 0,54 7
0,3 0,3 0,158 2

0,375 0,375 0,196 2
0,988 0,988 0,519 6

0,999 0,999 0,749 9
1,115 1,115 0,836 10

Aménagement 
d'ensemble 1,663 2,114 3,777 2,458 29
TOTAL 2,433 2,114 4,547 2,998 36

Aménagement 
d'ensemble

Surface estimée

Vocation résidentielle

Surface restante 
après retenus (VRD 

et retention)
lots estimés

Coup par coup
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Espaces libres sur le village de Tourouzelle (PLU) surfaces brutes en ha
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Les secteurs à vocation économique : 
Secteurs Ue

La commune de Tourouzelle a fait le choix de 
maintenir et conforter l’activité économique du 
territoire. Elle a, pour cela, créé deux secteurs 
spécifiques Ue, pour encadrer et permettre le 
développement des entreprises de la commu-
ne située au Nord-Ouest du village d’une part 
et  au Sud-Est d’autre part. 
Cette volonté est cohérente avec l’objectif du 
PADD visant à soutenir l’économie communale 
et de territoire (petit artisanat). 

Ces secteurs à vocation économique ne cor-
respondent pas à des zones d’intérêt commu-
nautaire, gérées par la Communauté de Com-
munes. Il s’agit de petits secteurs en faveur de 
l’artisanat et du maintien de l’existant.

La délimitation des secteurs Ue s’est appuyée 
sur l’existant. Les questions d’insertion paysa-
gère et de la préservation de l’outil agricole ont 
également été prises en compte.  
 
La superficie classée en secteur Ue dans le 
PLU est de 3,58 ha.  Dans l’ancien PLU, la 
zone équivalente (UE) couvrait 1,68 ha. . 

La variation de surfaces de l’ancien PLU au 
nouveau représente une augmentation de 2,00 
ha. 

Cette variation s’explique par l’objectif affirmé 
dans le PADD (4.2) : «Développer une offre fon-
cière pour répondre aux besoins des activités 
incompatibles avec la vocation résidentielle» 

L’objectif principal est le maintien, voire le dé-
veloppement des activités sur la commune. 
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Les zones Naturelles et Agricoles

411,32 hectares sont classés en zone N, soit 
environ 29,19% du territoire communal. Sont 
classés en zone N :

Les zones boisées du territoire commu-
nal,
L’ENS de butte de la Bade,
Les coulées vertes et continuités écologi-
ques identifiées au PADD ou dans le ca-
dre du diagnostic,
Des secteurs sensibles d’un point de vue 
environnemental (ex: zones humides).

Au sein de l’ancien PLU, la zone N couvrait 
360,9 ha. Cela représente une augmentation 
de 50,42 ha, soit +4%. 

Parallèlement 957,38 hectares ont été identi-
fiés en zones agricoles (zone A, Ap et secteur 
Apv), soit 67,9% du territoire, dont :

538,18 ha en zone A,
417,06 ha en zone Ap.
2,14 ha en secteur Apv

Au sein de l’ancien PLU, la zone agricole (A et 
Ah) couvrait 1025,49 ha du territoire commu-
nal. Cela correspond à une diminution de 68,11 
ha, soit -3,6%. 
Cette variation s’explique essentiellement par le 
classement en zone naturelle d’une large part 
des zones dorénavant boisées anciennement 

•

•
•

•

•
•
•

agricole, mais aussi à l’affirmation des limites 
urbaines. 

En conclusion, le classement en zones N et 
A ou en secteur Ap est en cohérence avec 
les orientations du PADD et tout particuliè-
rement avec la partie visant à la préserva-
tion des paysages agricoles et naturels ; et 
au soutien de l’économie communale et de 
territoire.

La distinction entre Ap et A, répond à des 
objectifs de protection paysagère, en com-
plément de la zone N pour le volet paysager 
et environnemental.

La SAU communale (en 2017 = 569 ha) qui se 
répartit entre A, Ap et N (A+Ap+N= 1366,56 
ha). Ce résultat confirme à la fois la protec-
tion des terres agricoles et donc le soutien 
de l’activité agricole; et la protection du pay-
sage emblématique (Ap et N).

Rétention foncière estimée

La rétention foncière estimée dans le cadre du 
présent projet de PLU, assimilable à une non 
mobilisation du foncier depuis l’ancien PLU.
Environ 80% des espaces libres du projet de 
PLU étaient deja classés constructibles dans 
l’ancien PLU. Ainsi une rétention foncière de 
30% peut être avancée sur ces espaces libres.

Ce chiffre correspond à la part du foncier ouvert 
à l’urbanisation dans le cadre du de l’ancien 
PLU qui reste disponible et n’a pas été mobi-
lisé, au temps T de la présente analyse.
On peut considérer que différents facteurs ex-
pliquent la non mobilisation de ce foncier:

Valeur sentimentale accordée au bien par 
le propriétaire ;
Souhait de perpétuer la succession fami-
liale ; 
Valeur financière ou spéculative ;
Contraintes liées aux partages successo-
raux ou aux propriétés indivises ;
Contraintes portant sur le secteur, à court 
ou moyen terme (périmètres de réciprocité 
agricole à prendre en compte à court ou 
moyen terme) ;
Grande assiette foncière à considérer et 
nécessitant une opération d’envergure et 
un portage opérationnel en conséquence;
Délais de mobilisation des financements 
par les acquéreurs ;

-

-

-
-

-

-

-
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C.2.1.6  Autres éléments de zo-
nage
Les emplacements réservés
Afin de faciliter la mise en oeuvre de projets 
d’aménagement et de développement, la mu-
nicipalité a souhaité diminuer la surface des 
emplacement réservé n°1 et 3, supprimer les 
emplacements réservés n°2, 4,5 et 6 et en ins-
taurer trois.

Division parcellaire à laquelle les proprié-
taires sont peu enclins. 

Le caractère aléatoire des différents facteurs 
ci-dessus explique qu’il soit nécessaire de pon-
dérer cette estimation et de ramener la part al-
louée à la rétention foncière à environ 30%, 
afin de tenir compte du travail d’analyse et de 
définition des principes d’urbanisation définis 
par la commune sur de nombreux secteurs 
(Orientations d’aménagement et de program-
mation, Opérations d’aménagement d’ensem-
ble, etc.), ainsi que des outils dont la commune 
pourra se doter pour libérer ce foncier: acquisi-
tion foncière par la commune (DPU, expropria-
tion, etc.), majoration de la taxe sur le foncier 
non bâti en zone urbaine, etc.

- Les trois emplacements réservés ajoutés sont 
destinés à la création d’un parking.

N° de l’Emplacement 
Réservé Objet Localisation Bénéficiaire Superficie estimée 

(en m²)

1 Aménagement entrée de ville sur 10m; traitement 
paysager et piétonnier (parcelles 663) Entrée de village Commune 458,5

2 Elargissement de voirie à 10m (parcelles 1004-
1339) Bourg de Tourouzelle Commune 624,5

3 Création d’un parking Bourg de Tourouzelle Commune 183.3

4 Création d’un parking Bourg de Tourouzelle Commune 168.0

5 Création d’un parking Bourg de Tourouzelle Commune 871.3
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Eléments paysagers et patrimoniaux remar-
quables (voir Annexe n°5.2.1 au reglement 
écrit du dossier de PLU)
L’article L.151.19 du Code de l’urbanisme pré-
voit que «Le règlement peut identifier et loca-
liser les éléments de paysage et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des mo-
tifs d’ordre culturel, historique ou architectural 
et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation»

Il constitue aujourd’hui l’un des outils par lequel 
le PLU assure la préservation du patrimoine 
communal.

La municipalité a souhaité mettre en place  cet 
outil pour protéger et valoriser son patrimoine 
que l’on peut grouper selon les catégories sui-
vantes:

1) les éléments paysagers remarquables
2) le petit patrimoine
3) le patrimoine bâti

Ce repérage est assorti de la définition de pres-
criptions visant à assurer la protection du patri-
moine, comme défini dans le tableau ci-après.
 

Article R.421.17: 
Doivent être précédés d’une déclaration préalable lorsqu’ils ne sont pas soumis à permis de construire en application des articles 
R*421-14 à *R. 421-16 les travaux exécutés sur des constructions existantes, à l’exception des travaux d’entretien ou de répara-
tions ordinaires, et les changements de destination des constructions existantes suivants :
[...]
d) Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan 
local d’urbanisme ou un document d’urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l’article L. 151-19 ou de l’article L. 151-
23, comme présentant un intérêt d’ordre culturel, historique, architectural ou écologique ;

Article R*421-17-1 
Lorsqu’ils ne sont pas soumis à permis de construire en application des articles R. 421-14 à R. 421-16, les travaux de ravalement 
doivent être précédés d’une déclaration préalable dès lors qu’ils sont effectués sur tout ou partie d’une construction existante 
située :
[...]
d) Sur un immeuble protégé en application de l’article L. 151-19 ou de l’article L. 151-23 du présent code ;
[...]

Article *R421-23 
Doivent être précédés d’une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements suivants :
[...]
h) Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d’urbanisme ou un document d’urba-
nisme en tenant lieu a identifié, en application de l’article L. 151-19 ou de l’article L. 151-23, comme présentant un intérêt d’ordre 
culturel, historique, architectural ou écologique ;

Article R*421-28 
Doivent en outre être précédés d’un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou 
partie d’une construction :
[...]
e) Identifiée comme devant être protégée en étant située à l’intérieur d’un périmètre délimité par un plan local d’urbanisme ou un 
document d’urbanisme en tenant lieu en application de l’article L. 151-19 ou de l’article L. 151-23, ou, lorsqu’elle est située sur un 
territoire non couvert par un plan local d’urbanisme ou un document d’urbanisme en tenant lieu, identifiée comme présentant un 
intérêt patrimonial, paysager ou écologique, en application de l’article L. 111-22, par une délibération du conseil municipal prise 
après l’accomplissement de l’enquête publique prévue à ce même article.
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Eléments de patrimoi-
ne repérés

Prescriptions retenues pour assurer la protection du patrimoine

Éléments  paysagers 
remarquables

• extrait de l’article 1.2 (dispositions particulières du règlement) des zones ou secteurs concernés : 
« Tous les travaux ayant pour effet de modifier ou détruire un élément identifié au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme (haie, arbre 
isolé, parc, chemin de randonnée inscrit au PDIPR, etc.) doivent faire l’objet d’une déclaration préalable.»
• extrait de l’article 5 (dispositions particulières du règlement) des zones ou secteurs concernés: 
«Les éléments paysagers, repérés sur les documents graphiques, au titre du L.151.19 du CU doivent être préservés et conservés, ou rem-
placés si nécessaire. Dans le cas d’arrachage, et notamment d’arrachage de haies, le linéaire de la nouvelle haie replantée sera à minima 
égal au linéaire de la haie arrachée. Tout aménagement englobant les éléments naturels identifiés est soumis à déclaration préalable. La 
traversée de ces éléments par des voies ou des cheminements piétons-cycles est autorisée (10 mètres de large maximum accotements et 
trottoirs compris) ; de même, l’aménagement d’accès, à condition qu’il soit modéré, sera admis.»
Ces prescriptions sont reprises dans le cadre des OAP «de secteurs d’aménagement».

Patrimoine bâti &
Petit patrimoine

• extrait de l’article 1.2 (dispositions particulières du règlement) des zones ou secteurs concernés: 
«Les reconstructions et réhabilitations du patrimoine identifié au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme sont autorisées, à condition 
d’être réalisées à l’identique. Toute démolition est soumise à permis de démolir. »
• Permis de démolir, selon l’article R421.28-e du CU
• extrait de l’article 4.7 (dispositions particulières du règlement) des zones ou secteurs concernés: 
«L’architecture et le volume des bâtiments devront absolument être respectés. Les matériaux utilisés se référeront à l’existant. Les ouvertures 
devront être en harmonies avec celles existantes.»
Ces prescriptions sont reprises dans le cadre des OAP «de secteur d’aménagement».
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Désignation de bâtiments pouvant faire l’ob-
jet d’un changement de destination

L’article L.151.11.2 du Code de l’urbanisme 
prévoit que le PLU peut «[...] Dans les zones 
agricoles, naturelles ou forestières, le règle-
ment peut :
[...]
2° Désigner, en dehors des secteurs mention-
nés à l’article L. 151-13, les bâtiments qui peu-
vent faire l’objet d’un changement de destina-
tion, dès lors que ce changement de destination 
ne compromet pas l’activité agricole ou la qua-
lité paysagère du site. Le changement de des-
tination est soumis, en zone agricole, à l’avis 
conforme de la commission départementale de 
la préservation des espaces agricoles, natu-
rels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime, et, en zone 
naturelle, à l’avis conforme de la commission 
départementale de la nature, des paysages et 
des sites..[...]»

Quatre bâtiments ou ensembles de bâti-
ments ont été identifié en ce sens dans le 
cadre du projet de PLU de la commune de 
Tourouzelle. 
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C.2.2 Règlement et orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

C.2.2.1  le règlement
Il est recommandé de respecter la nomencla-
ture suivante lors de l’élaboration du règlement 
d’un PLU :

1. Destination des constructions, usage des 
sols et nature des activités

1.1. Interdiction et limitation de certains 
usages et affectations des sols, construc-
tions et activités, destinations et sous-des-
tinations - Art. R.151-30 à R.151-36 du 
Code de l’urbanisme.
1.2. Mixité fonctionnelle et sociale - Art. 
R.151-37 à R.151-38 du Code de l’urba-
nisme.

2. Caractéristiques urbaine, architecturale 
et paysagère

2.1. Volumétrie et implantation des 
constructions - Art. R.151-39 et R.151-40 
du Code de l’urbanisme.
2.2. Qualité urbaine, architecturale, envi-
ronnementale et paysagère - Art. R.151-
41 à R.151-42 du Code de l’urbanisme.
2.3. Traitement environnemental et paysa-
ger des espaces non-bâtis et abords des 
constructions - Art. R.151-43 du Code de 
l’urbanisme.
2.4. Stationnement - Art. R.151-44 à 

R.151-46 du Code de l’urbanisme.

3. Equipements et réseaux
3.1. Desserte par les voies publiques ou 
privées - Art. R.151-47 et R.151-48 du 
Code de l’urbanisme.
3.2. Desserte par les réseaux - Art. R.151-
49 et R.151-50 du Code de l’urbanisme.

Le Code de l’urbanisme rappelle que les règles 
édictées peuvent être différentes, dans une 
même zone, selon que les constructions sont 
destinées à l’habitation, à l’hébergement hôte-
lier, aux bureaux, aux commerces, à l’artisanat, 
à l’industrie, à l’exploitation agricole ou fores-
tière ou à la fonction d’entrepôt.

En outre, des règles particulières peuvent être 
applicables aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.

Dans le plan local d’urbanisme de Tourouzelle, 
les règles ont été définies en fonction de la vo-
cation de la zone mais également, dans cer-
tains cas, en fonction du type d’occupation et 
d’utilisation du sol, selon les typologies rencon-
trées, selon la sécurité routière, etc.; en cohé-
rence avec les enjeux identifiés dans les étu-
des préalables et les objectifs poursuivis par la 
collectivité au travers du PADD et des OAP.

Le PLU de Tourouzelle prévoit qu’en zones A ou 
N, les bâtiments d’habitation puissent faire l’ob-
jet d’extensions et d’annexes dès lors que ces 
extensions ou annexes ne compromettent pas 
l’activité agricole, pastorale ou la qualité pay-
sagère du site. Le règlement précise la zone 
d’implantation et les conditions d’emprise et de 
densité de ces extensions ou annexes permet-
tant d’assurer leur insertion dans l’environne-
ment et leur compatibilité avec le maintien du 
caractère naturel, agricole, pastoral ou forestier 
de la zone.  

La présente révision du PLU, valant élabora-
tion du PLU, a été l’occasion d’affirmer le projet 
communal :

Vers le renforcement de la protection du 
patrimoine (paysager et patrimonial),
Vers un urbanisme de projet (création 
d’orientations d’aménagement et de pro-
grammation et mise en cohérence avec le 
règlement), etc. Cf. paragraphe C.2.2.2.
Vers la prise en compte des orientations 
de développement durable

Notons que l’analyse et la justification des choix 
retenus qui suivent, en termes de règlement, ne 
reprennent pas les prescriptions spécifiques, 
édictées ci-dessus concernant le repérage pa-
trimonial au sens de l’article L.151.19 du CU.

•

•

•
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Dispositions générales et rap-
pels
Titre 1 - Préambule 

Modalités d’application du règlement et 
des autres réglementations

Il est rappelé dès le début du règlement que ce-
lui-ci s’applique sur tout le territoire communau-
taire. Il fixe les conditions d’utilisation et d’oc-
cupation du sol sous réserve des dispositions 
s’appliquant nonobstant dudit règlement (arti-
cles du code de l’urbanisme comprenant des 
dispositions d’ordre public, servitudes d’utilité 
publique, etc). 
De même, les règles en matière d’adaptations 
mineures et dérogations sont rappelées.
Ces éléments ont pour objectif de faciliter l’ap-
propriation par les porteurs de projet des subti-
lités de la réglementation.

Organisation du règlement

L’objectif de cette sous-partie est, une fois en-
core, de donner aux lecteurs les clés de lecture 
du règlement écrit du PLU.
Il est indiqué que chaque zone du PLU doit res-
pecter les dispositions générales s’appliquant à 
l’ensemble du territoire d’une part et respecter 
le règlement qui lui est propre d’autre part. 

La définition de l’ensemble des destination et 
sous-destinations susceptibles d’être autori-

•

•

sées est rappelée. Ces définitions sont issues 
de l’arrêté du 10 novembre 2016. 
Celles-ci sont essentielles pour la lecture et la 
compréhension des règles à appliquer sur le 
territoire et au sein de chacune des zones. 

Titre 2 - Prescriptions applicables à l’en-
semble du territoire

Lexiques 

Deux lexiques ont été intégrés en introduction 
de cette partie afin de préciser la définition de 
plusieurs termes employés dans ledit docu-
ment. 

Le premier rappelle les définitions issues du 
lexique national d’urbanisme. Les éléments 
définis sont les suivants : annexes, résidence 
principale, chambre d’hôtes (annexe), bâtiment, 
construction, construction existante, emprise au 
sol, extension, façade, gabarit, hauteur, limites 
séparatives, local accessoire, surface plancher 
et voie ou emprise publique. 

Ce premier lexique est complété par un en-
semble de définitions, ne figurant pas dans le 
lexique national d’urbanisme, mais utiles pour 
la compréhension du règlement. Il s’agit de : 
abris de jardin, affouillement / exhaussement, 
destination - changement de destination, em-
placement réservé, équipement collectif, espa-

•

ce boisé classé (EBC), Monument historique, 
orientation d’aménagement et de programma-
tion (OAP), pétitionnaire, servitude, site, zone 
U (urbanisée), zone AU (à urbaniser), zone A 
(agricole) et zone N (naturelle). 

Le Règlement National d’Urbanisme

Il est rappelé que les dispositions du Règle-
ment National d’Urbanisme (RNU) dites d’ordre 
public, s’appliquent malgré l’existence du PLU. 
Elles concernent : 

La sécurité et la salubrité publiques (art. 
R111-2 du Code de l’urbanisme),
La conservation et la mise en valeur des si-
tes archéologiques (art. R111-4 du Code de 
l’urbanisme), 
Les conséquences dommageables pour 
l’environnement (art. R111-26 du Code de 
l’urbanisme), 
L’aspect extérieur (art. R111-27 du Code de 
l’urbanisme).

Les articles L111-23, L111-25 et R111-25 du 
Code de l’urbanisme s’appliquent également. 

Les autres législations

Au-delà de rappeler que les servitudes d’utilité 
publiques listées en annexe du PLU s’appli-
quent nonobstant le règlement du PLU, cette 
partie insiste sur prise en compte des risques 

•

-

-

-

-

•
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afin de limiter l’exposition des biens et des per-
sonnes.

L’ensemble des risques présents sur le terri-
toire sont cités et les mesures de prévention 
associées sont explicitées. Les risques concer-
nés sont : 

Le risque d’inondation : 5 Plans de Préven-
tion du Risque d’Inondation (PSS), 
Le risque sismique : risque faible, la régle-
mentation sismique s’applique pour les bâ-
timents de catégorie III et IV, 
Le risque de cavités souterraines, 
Le risque de mouvements de terrain: PPR 
« Mouvements de terrain » sur la commune 
de Salles-la-Source, avec réévaluation de 
l’aléa chute de blocs sur 8 secteurs de la 
commune
Le risque de feu de forêt : fixant les obliga-
tions légales de débroussaillement pour les 
communes les plus sensibles à l’aléa feu de 
forêt définissant les conditions générales 
réglementant les feux de plein-air, 

Des renvois aux annexes du PLU correspon-
dantes permettent aux lecteurs de s’approprier 
plus aisément le document dans sa globalité. Il 
s’agit de les sensibiliser aux risques présents 
sur le territoire en mettant à leur disposition les 
documents réglementaires ou informatifs en vi-
gueur. 

-

-

-
-

-

Les conditions de desserte des terrain 

L’article 1 prévoit une obligation d’accès par 
voie publique ou privée à chaque projet.

L’article 2 réglemente la question de la gestion 
des eaux (desserte, défense incendie, infiltra-
tion, assainissement), et des autres dessertes 
en réseaux (télécommunication, etc).

Protection du patrimoine bâti, paysager 
et environnemental 

Cf. paragraphes C.6.2 et C.6.3 du présent do-
cument sur l’identification des éléments à pro-
téger en vertu des articles L151-19 et L151-23 
du Code de l’urbanisme.

Les autres éléments

Affouillements et exhaussements

Le règlement précise les attendus en termes 
d’affouillements et exhaussements des sols, et 
de mouvements de terrains en cas de construc-
tion.

Traitement des clôtures

Les clôtures font partie d’un ensemble bâti, elles 
doivent donc être conçues en harmonie avec 
les bâtiments d’habitation et autres construc-

•

•

•

tions. En dehors des zones inondables, les 
clôtures pourront être composées d’une partie 
pleine, dont la hauteur minimale sera de 0,4 m 
et la hauteur maximale ne pourra dépasser 0,8 
m et dont la couleur de finition devra être en 
harmonie avec le bâtiment principal. 

Le règlement apporte des précisions en fonc-
tion des cas de figure :

Dans tous les cas, la hauteur totale (mur, 
grillage) ne devra pas dépasser 2 mètres,
Pour les clôtures-haies : en cas de longueur 
supérieure à 20 mètres, il conviendra d’as-
socier plusieurs espèces de végétaux de 
leur composition. Les haies de sapinettes 
ou thuyas sont interdites. Les essences doi-
vent être locales et sélectionnées dans la 
palette des végétaux annexée au règlement 
(cf.  Annexe  N°5.2.4 au règlement : Préco-
nisations pour les nouvelles plantations).
Les clôtures composées intégralement de 
grillage et non plantées d’une haie, et celles 
constituées de bardages ou de panneaux 
d’aspect plein, métalliques, en béton, ou en 
plastique (poly carbonate...), et en bois sont 
interdites.
En bordure de voirie, et notamment de rou-
tes départementales, les clôtures (aspect, 
hauteur, etc.) devront être aménagées de 
façon à garantir les meilleures conditions de 
sécurité routière.

-

-

-

-
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Les clôtures implantées en limite avec une 
zone N ou A ou en contact avec un espace 
protégé au titre des articles L.151-19 ou 
151-23 du Code de l’Urbanisme seront obli-
gatoirement perméables (espaces ouverts 
de 15cm x 15cm tous les 8 mètres linéaires) 
pour permettre les continuités écologiques 
et le passage de la microfaune terrestre. 

Par ailleurs, le règlement précise que les murs 
et portails anciens constituent un élément fort 
du paysage bâti. Ils doivent être conservés et 
restaurés (leur hauteur peut dépasser 2 mè-
tres).

Stationnement

Le règlement impose un stationnement en de-
hors des voies et emprises publiques. Sauf 
dispositions contraires au droit du secteur, il 
demande que les aires de stationnement ré-
pondent aux besoins de l’occupation du sol 
pressentie. Une dimension paysagère et envi-
ronnementale est associée à ces prescriptions 
(limitation de l’imperméabilisation notamment).

Cet article distingue le stationnement des vé-
hicules motorisés de celui des cycles. Il insis-
te également sur la nécessité de prévoir des 
bornes de recharge électrique sécurisées, en 
fonction des dispositions imposées par la ré-
glementation nationale. 

- Eco-conception

Le règlement incite les porteurs de projet à 
penser la conception de la construction selon 
les enjeux écologiques (orientation prenant en 
compte les atouts climatiques, matériaux dura-
bles, etc).
Cet article fait écho à l’Orientation d’Aménage-
ment et de Programmation (OAP) thématique 
dédiée à la « Transition énergétique ». 

Traitement environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des constructions

Le règlement demande qu’une attention par-
ticulière soit portée à la végétalisation des 
abords des constructions et à la limitation de 
l’imperméabilisation : maintenir au moins 20% 
de la surface des lots en pleine terre, penser 
les espaces de stationnement pour favoriser 
l’infiltration de l’eau, etc. 

Il précise que, dans la mesure du possible, les 
plantations existantes seront maintenues ou 
remplacées par des essences locales, non al-
lergènes, adaptées aux conditions pédo-clima-
tiques actuelles et prenant en compte les pers-
pectives d’évolutions climatiques. 
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Accessibilité du bâti

Le règlement précise que des dérogations 
pourront être accordées en termes de concep-
tion du bâtiment (implantation, hauteur, etc.) 
afin d’assurer l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite et l’installation de dispositifs 
adaptés.

Constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs

Les constructions et installations entrant dans 
la sous-destination « Locaux techniques et in-
dustriels des administrations publiques et as-
similées » et les constructions et installations 
nécessaires à des équipements d’intérêts col-
lectifs sont autorisées sur l’ensemble du terri-
toire ; il en va de même des affouillements et 
exhaussements leur étant nécessaires.

Le règlement pose, toutefois, les conditions à 
respecter par les projets de constructions et 
installations nécessaires à des équipements 
collectifs pour être autorisés : compatibilité 
avec la vocation de la zone, protection des es-
paces à enjeux naturels et paysagers, compa-
tibilité avec l’exercice de l’activité agricole ou 
pastorale. 

Il liste également les types de parcs de station-

nement pour lesquels la mise en place d’om-
brières est obligatoire.

Il précise enfin que les dispositions particulières 
applicables aux ouvrages de transport d’électri-
cité HTB et aux postes de transformation élec-
trique. 

Mise en valeur des ressources naturelles

Le règlement indique qu’au droit des secteurs 
identifiés (art. R151-34 du Code de l’urbanis-
me), les constructions et installations nécessai-
res à la mise en valeur des ressources naturel-
les sont autorisées (ex : carrière).

Dispositions particulières aux secteurs d’Orien-
tations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP)

Le règlement rappelle que, pour les secteurs 
faisant l’objet d’une orientation d’aménagement 
et de programmation, les occupations du sols, 
aménagements et constructions doivent être 
compatibles avec les principes définis dans ces 
OAP. 

Les zones urabines (U)
Les zones urbaines mixtes à vocation 
d’habitat Ua, Ub, Uc et Uc*

Ces secteurs ont une vocation principalement 
liée à l’habitat (et équipements, et activités 
compatibles). 

La principale caractéristique du secteur Ua est 
de regrouper des espaces bâtis présentant un 
enjeu patrimonial. 

La préservation du patrimoine passe notam-
ment par un permis de démolir imposé à l’en-
semble des démolitions réalisées en secteurs 
Ua (cf. article U.1 du règlement).

Les secteurs Ub et Uc/Uc* correspondent à 
des zones urbaines viabilisées dont la typolo-
gie correspond à :

Des secteurs agglomérés, parfois anciens, 
présentant une organisation du tissu bâti 
plus lâche et moins homogène que les sec-
teurs Ua. De plus, il ne présentent pas né-
cessairement d’enjeux patrimoniaux parti-
culiers.
Tous les secteurs d’extensions urbaines, 
plus ou moins récentes, soit de type lotisse-
ment, soit par la juxtaposition d’opérations 
réalisées au coup par coup.

•

-

-
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C’est avant tout la mixité fonctionnelle qui est 
recherchée au travers des choix faits dans ces 
articles (U1), ainsi que la prise en compte du 
maillage du territoire. 

Le tableau ci-contre synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols inter-
dites 
V : Les occupations et utilisations du sols auto-
risées
V* : Les occupations et utilisations du sol auto-
risées sous conditions. La ou les condition(s) 
sont précisées pour chaque destination concer-
née par cette disposition dans la suite du règle-
ment. 
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Secteurs Ua, Ub et Uc 
NB : Les dispositions suivantes sont indissociables des prescriptions applicables à 
l’ensemble du territoire (cf Titre 2 du présent règlement). 

Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et 
natures d’activités 

Article U1 : Limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 
Le tableau ci-dessous synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites  
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées 
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées sous conditions. La ou les 
condition(s) sont précisées pour chaque destination concernée par cette disposition 
dans la suite du règlement.  
 

Dans tous les cas, les occupations et utilisations du sol autorisées, doivent être 
compatibles avec le voisinage des zones habitées et ne pas créer de gêne 
supplémentaire à l’activité agricole. 

 Ua Ub Uc 

Habitation 

Logement V V V 

Hébergement V V V 

Commerces et activités de service 

Artisanat et commerce de détail V V V 

Restauration V V V 

Commerce de gros X X X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle V* V* V* 

*  Sous réserve que l’activité ne génère pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 

Hôtels V V V 

Autres hébergements touristiques V V V 

Cinéma V V V 

Equipements d’intérêt collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public, des administrations publiques 

et assimilés 
V V V 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 
V V V  
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 Ua Ub Ub1 

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale V V V 

Salles d’art et de spectacle V V V 

Equipements sportifs V V V 

Lieux de culte V V V 

Autres équipements recevant du public V V V 

Autres activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires 

Industrie V* V* V* 

* Sous réserve que l’activité ne génère pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 

Entrepôt V V V 

Bureau V V V 

Centre de congrès et d’exposition V V V 

Cuisine dédiée à la vente en ligne V V V 

Exploitation agricole et forestière 

Exploitation agricole V* V* V* 

* Sous réserve qu’il s’agisse : 

- D’extensions de caves ou locaux agricoles existants ; 

- De cuves de stockage et de vinification implantées en extérieur et liées à l’extension 

des capacités d'une cave de vinification existante ; 

- De la modernisation des installations classées existantes sous réserve que les travaux 

entrepris aient pour objet de réduire quantitativement et qualitativement les nuisances 

émises ; 

Exploitation forestière X X X 

 
En secteurs Ua, les démolitions sont soumises à permis de démolir. 
 

Article U2 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 
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L’implantation des constructions a des inciden-
ces sur le paysage urbain et dans les centres 
anciens, notamment en façade sur rue. Carac-
térisés par des front bâtis, parfois continu, le 
centre ancien, dans un contexte de densifica-
tion, doivent pouvoir évoluer.
Cette évolution doit, cependant, prendre en 
compte l’environnement et le contexte urbain 
afin de s’intégrer aux formes urbaines et archi-
tecturales existantes, garantes de la valorisa-
tion de l’identité du territoire.

A travers ces dispositions, plusieurs objectifs 
sont poursuivis :

Préserver le patrimoine bâti ancien tout en 
accompagnant son évolution du fait de sa 
densification, 
Permettre l’architecture contemporaine en 
veillant à sa bonne intégration dans le tissu 
existant.

Les dispositions ont été rédigées afin de main-
tenir une cohérence architecturale à l’échelle 
du territoire, de conserver les caractéristiques 
physiques existantes (topographie, codes ar-
chitecturaux, etc.) et d’intégrer les éléments 
techniques dans la composition architecturale 
afin de mettre en valeur les espaces publics 
(éviter les impacts visuels négatifs liés à la mul-
tiplication des dispositifs techniques). 

-

-

Dispositions Contenu du règlement Justifications Exceptions

Implantation 
par rapport aux 
voies et empri-
ses publiques

Ou en alignement de l’em-
prise publique (existante ou 
à créer) ou la limite qui s’y 
substitue.
Ou à l’alignement du bâti 
existant sur l’unité foncière 
concernée ou sur les voisi-
nes, sans être supérieure à 
5 mètres de l’emprise publi-
que existante ou la limite s’y 
substituant.

-

-

Préserver la trame urbaine 
existante, 
Prendre en compte l’im-
plantation en retrait par rap-
port à la voirie de certaines 
constructions. La règle per-
met ici de recréer l’aspect « 
village ». 

-

-

L’implantation des constructions, 
extensions, annexes et installa-
tions doit être appréciée au re-
gard de la sécurité des usagers 
des voies, et de la visibilité par 
rapport aux dites voies.

Ua et Ub : Si l’unité foncière 
jouxte plusieurs voies publiques, 
le projet respectera en priorité  
l’alignement sur la voie princi-
pale. Sera considérée comme 
voie principale la voie recevant 
le plus de trafic routier.

Uc : Les bâtiments doivent être 
édifiés en arrière de l’alignement 
des voies publiques, ou de la 
limite qui s’y substitue pour les 
voies privées à usage public 
existantes, modifiées ou à créer, 
à une distance ne pouvant être 
inférieure à 5,00 mètres

Hauteur Hauteur maximale des construc-
tions et extensions en Ua et Ub: 
RdC + 2 étages + Combles (12m 
max). 
Uc : RdC+1+C (8,5 mètres maxi-
mum)
Hauteur maximale des annexes 
en ne doit pas dépasser l’équiva-
lent d’un R+1, ou R+C (dans les 
deux cas, 6 mètres maximum)

Conserver la hauteur 
moyenne des constructions 
rencontrées sur ces sec-
teurs, tout en tenant compte 
des différences entre cen-
tres anciens (Ua, Ub) et sec-
teurs d’extensions récentes 
(Uc)

- Dépassements de hauteur pour-
ront être admis pour des élé-
ments de constructions de faible 
emprise
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Une architecture contemporaine sera receva-
ble dès lors que son caractère innovant, ses 
performances énergétiques et sa bonne inté-
gration dans le site seront justifiées, pour toute 
nouvelle construction, installation et extension 
d’une construction existante. Cette disposition 
permet d’adapter le règlement écrit des zones 
urbaine à vocation dominante d’habitat à des 
projets utilisant de nouvelles formes architectu-
rales et de nouveaux matériaux notamment. 

Dispositions Contenu du règlement Justifications Exceptions

Façades

Tenir compte du caractère do-
minant du bâti environnant.
Respect du traitement de faça-
de préexistante ou de modèle 
traditionnel de façades.
Murs maçonnés seront : soit 
appareillés en pierres de pays, 
soit enduits (seules les teintes 
proches de celles traditionnel-
lement utilisées dans le cadre 
environnant sont autorisées).
Utilisation possible de plusieurs 
matériaux, si harmonieuse.

En secteur Ua Ub et Uc, les élé-
ments de façades d’architecture 
ancienne (seuils en pierre, encadre-
ments d’ouverture en pierre, chaî-
nages d’angle, etc.) doivent être 
conservés et au besoin restaurés.

-

-

-

-
Assurer une unité de 
traitement à l’échelle de 
la construction,
Maintenir une cohéren-
ce architecturale,
Préserver la qualité des 
paysages urbains en in-
terdisant les matériaux 
précaires et provisoires.

-

-

-

Possibilité de caractéristi-
ques différentes pour les 
projets d’extension sous 
réserve de réflexion sur l’in-
tégration architecturale à la 
construction principale.

-

Toitures

Ua : pente de 30 à 33%, toits 
terasses interdits
Ub et Uc : toits terrasses auto-
risés
Tuiles canal ou similaire
Traitement harmonieux et ho-
mogénéité de couleurs

-

-

-
-

Menuise-
ries

Traitement harmonieux sans 
multiplication de tons.

-

Volets

Ua : Sont interdits les volets 
autres que de type bois. Volets 
roulants interdits
Ub : Matériaux d’imitation sont 
interdits

-

-

Stationne-
ment

Places de stationnement doit 
etre égal au nombre d’unités de 
logements
Assuré en dehors des voies pu-
bliques

-

-

Adapter la règlement au 
contexte rural du territoire, 
tout en veillant à libérer l’es-
pace public. 
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Les zones urbaines à vocation écono-
mique

Les secteurs Ue ont été mis en place en te-
nant compte de la stratégie de développement 
économique du territoire, retranscrite dans le 
Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) 

Les dispositions ont pour objectif de limiter les 
occupations et utilisations du sol à la vocation 
« économie » dans les espaces adaptés et pro-
pices que constituent les secteurs Ue, tout en 
tenant compte de leurs spécificités. 

Le tableau suivant synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols inter-
dites 
V : Les occupations et utilisations du sols auto-
risées
V* : Les occupations et utilisations du sol auto-
risées sous conditions. La ou les condition(s) 
sont précisées pour chaque destination concer-
née par cette disposition dans la suite du règle-
ment. 

•
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Secteur Ue 
NB : Les dispositions suivantes sont indissociables des prescriptions applicables à 
l’ensemble du territoire (cf Titre 2 du présent règlement) 

Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et 
natures d’activités 

Article Ue 1 : Limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

Le tableau ci-dessous synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites  
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées 
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées sous conditions. La ou les 
condition(s) sont précisées pour chaque destination concernée par cette disposition 
dans la suite du règlement.  
 

Dans tous les cas, les occupations et utilisations du sol autorisées, doivent être 
compatibles avec la vocation de la zone et, le cas échéant, ne pas créer de gêne 
supplémentaire à l’activité agricole. 
 

 Ue 

Habitation 

Logement V* 

*Autorisé sous condition : les logements de fonction sont autorisés dans la mesure où ils 

sont intégrés dans le volume du bâtiment d’activités et que la surface plancher dédiée 

au logement de fonction n’excède pas 1/3 de la surface plancher totale et ne dépasse 

pas 80m²   

Hébergement X 

Commerces et activités de service 

Artisanat et commerce de détail V 

Restauration V 

Commerce de gros V 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle V 

Hôtels X 

Autres hébergements touristiques X 

Cinéma X 
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 Ue 

Equipements d’intérêt collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public, des administrations publiques et 

assimilés 
X 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés V 

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale X 

Salles d’art et de spectacle X 

Equipements sportifs X 

Lieux de culte X 

Autres équipements recevant du public X 

Autres activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires 

Industrie V 

Entrepôt V 

Bureau V 

Centre de congrès et d’exposition X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

Exploitation agricole et forestière 

Exploitation agricole X 

Exploitation forestière X 

Article Ue 2 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 

Section 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales et 
paysagères 

Article Ue 3 : Volumétrie et implantation des constructions 

Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, les marges de recul imposées à celle-ci peuvent être réduites 
afin de permettre la réalisation ou le renforcement d’une isolation par l’extérieur. 
Cette réduction des marges de recul est établie suivant la méthode de calcul de la 
performance énergétique avec un maximum de 0,30 m, à l’intérieur de parcelle 
privée, sauf accord du propriétaire de la voirie.  
Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, une augmentation de la hauteur à l’égout du toit de 0,30 m 
est autorisée pour permettre l’isolation de la toiture. 
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A travers ces dispositions, il s’agit d’assurer l’in-
sertion paysagère des constructions à usage 
d’activités économiques en raison de leurs vo-
lumes souvent importants et imposants. Ainsi, 
le règlement impose un fractionnement à tous 
les bâtiments de plus de 30 mètres (différences 
de volumes, plans, couleurs ou matériaux).

De même, le règlement indiquent que les bar-
dages devront présenter un aspect mat et une 
teinte sombre et neutre. Pour la réalisation des 
toitures, il conviendra d’avoir un traitement har-
monieux et éviter de multiplier les tons. 

Dispositions Contenu du règlement Justifications Exceptions

Implantation 
par rapport 
aux voies 
et emprises 
publiques

Les bâtiments doivent être édifiés en 
arrière des voies publiques ou pri-
vées à usage public existantes, mo-
difiées ou à créer, à une distance ne 
pouvant être inférieure à 6.00 mètres 
à compter de la limite de la parcelle 
confrontant la voie

- Assurer une cohé-
rence urbaine d’en-
semble à l’échelle des 
zones existantes,
Assurer la sécurité au 
sein des espaces à 
vocation économique

-

-

Les nouvelles construc-
tions, extensions, an-
nexes et installations 
pourront être implan-
tées en l’alignement du 
bâti existant sur l’unité 
foncière concernée par 
le projet ou sur les voi-
sines.

Implantation 
des construc-
tions par 
rapport aux 
limites sépa-
ratives

Implantation à une distance égale à 
la moitié de la hauteur de la construc-
tion projetée avec un recul minimum 
de L ≥ H/2 ≥ 5 mètres, par rapport 
aux limites séparatives

- Préserver des espa-
ces tampons entre les 
zones d’activités et 
les secteurs à voca-
tion  résidentielle.

- Par exception, les an-
nexes pourront être 
réalisées à la même 
distance des limites 
séparatives que le bâti-
ment existant.

Hauteur La hauteur maximale autorisée résulte 
de la moyenne des bâtiments existants 
sur la zone.

Assurer la cohérence 
avec les hauteurs des 
constructions déjà 
existantes.

- Prise en compte de la 
hauteur du bâtiment 
existant en cas d’exten-
sion, prise en compte 
de la hauteur des bâ-
timents avoisinants si 
différente. 
Des dépassements 
pourront être admis 
pour des éléments de 
faible emprise dans la 
mesure où ceux-ci font 
l’objet d’un traitement 
architectural en harmo-
nie avec le bâtiment. 
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Les zones a urbaniser (AU)
Les secteurs 1AU ont une vocation principalement liée à l’habitat 
(et activités et équipements compatible). En complément du parc 
de logements existants, ces secteurs doivent permettre de : 

Maintenir une croissance démographique mesurée et raison-
nable, 
Concilier densité et cadre de vie rural à travers la mise en 
oeuvre de nouvelles formes urbaines adaptées au territoire,
Mettre en valeur les paysages urbains et naturels. 

2 secteurs 1AU ont été mis en place sur le territoire communal. Ils 
correspondent à des espaces situés en continuité des principaux 
secteurs urbanisés ; supports de développement de l’urbanisa-
tion selon les principes et proportions définis dans le PADD.

Un secteur 2AU correspond à une future zone urbaine à équiper, 
traduisant le phasage de l’urbanisation sur du long terme envi-
sagé par la commune.

Le tableau suivant synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites 
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées sous condi-
tions. La ou les condition(s) sont précisées pour chaque destina-
tion concernée par cette disposition dans la suite du règlement.

-

-

-
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Secteurs 1AU et 2AU 
NB : Les dispositions suivantes sont indissociables des prescriptions applicables à 
l’ensemble du territoire (cf. Titre 2 du présent règlement) 

Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et 
natures d’activités 

Article AU1 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités 

Le tableau ci-dessous synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites  
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées 
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées sous conditions. La ou les 
condition(s) sont précisées pour chaque destination concernée par cette disposition 
dans la suite du règlement.  
 

Dans tous les cas, les occupations et utilisations du sol autorisées, doivent être 
compatibles avec le voisinage des zones habitées et ne pas créer de gêne 
supplémentaire à l’activité agricole. 
 

 1AU 2AU 

Habitation  

Logement V X 

Hébergement V X 

Commerces et activités de service  

Artisanat et commerce de détail V X 

Restauration V X 

Commerce de gros X X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle V* X 

*  Sous réserve que l’activité ne génère pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 

Hôtels V X 

Autres hébergements touristiques V X 

Cinéma V X 

Equipements d’intérêt collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant du public, des administrations publiques 

et assimilés 
V X 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 
V V 
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 1AU 2AU 

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale V X 

Salles d’art et de spectacle V X 

Equipements sportifs V X 

Lieux de culte V X 

Autres équipements recevant du public V X 

Autres activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires  

Industrie V* X 

* Sous réserve que l’activité ne génère pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 

Entrepôt V X 

Bureau V X 

Centre de congrès et d’exposition V X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne V X 

Exploitation agricole et forestière  

Exploitation agricole V* X 

*Sous réserve d’être nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits viticoles.   

Exploitation forestière X X 
 

Article AU2 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 
 

Section 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales et 
paysagères 

Article AU3 : Volumétrie et implantation des constructions 

Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, les marges de recul imposées à celle-ci peuvent être réduites 
afin de permettre la réalisation ou le renforcement d’une isolation par l’extérieur. 
Cette réduction des marges de recul est établie suivant la méthode de calcul de la 
performance énergétique avec un maximum de 0,30 m, à l’intérieur de parcelle 
privée, sauf accord du propriétaire de la voirie.  
Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, une augmentation de la hauteur à l’égout du toit de 0,30 m 
est autorisée pour permettre l’isolation de la toiture. 
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Les zones naturelles et agricoles (N 
et A)

Les zones agricoles A, Ap et Apv

Le tableau suivant synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites 
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées 
sous conditions. La ou les condition(s) sont précisées 
pour chaque destination concernée par cette disposition 
dans la suite du règlement. 

•

 

 
PLU – COMMUNE DE TOUROUZELLE 

65 
 

 

Pr
es

cr
ip

tio
ns

 a
pp

lic
ab

le
s 

à 
la

 z
on

e 
ag

ric
ol

e 
– 

se
ct

eu
rs

 A
, A

p 
et

 A
pv

 

 A Ap Apv 

Habitation 

Logement V* V* X 

* En A et Ap : 

▪ Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme, 

▪ L’extension des constructions ayant un usage d’habitat, sous réserve que l’emprise au sol 

de la ou des extensions successives – dont ceux créés par changement de destination – 

(hors aménagements de type piscines, terrasses) n’excède pas : 

o 100 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant de moins de 50 m² 

d’emprise au sol ; 

o 50 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant, d’une emprise au sol 

comprise entre 50 m² et 100 m² ; 

o 30 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant d’une emprise au sol de 

100 m² et plus, dans la limite de 250 m² d’emprise au sol totale (construction existante 

et extension inclues). 

L’appréciation de l’emprise au sol de la construction principale se fait à la date 

d’approbation du PLU ou à la date du changement de destination. 

▪ Les annexes des constructions ayant un usage d’habitat, sont autorisées en une ou 

plusieurs fois à compter de la date d’approbation du PLU, sous réserve de répondre aux 

conditions cumulatives suivantes (sauf pour les installations de production d’énergie 

renouvelable pour de l’autoconsommation) :  

o Être situé à proximité de la construction principale,  

o Avoir une emprise au sol de moins de 50m² (hors bassins et piscines) pour la somme 

des annexes autorisées 

De ne pas occasionner la création d’une nouvelle résidence principale ou secondaire (hors 

chambre d’hôte). 

Hébergement X X X 

Commerces et activités de service 

Artisanat et commerce de détail V* V* X 

* Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme 

Restauration X X X 

Commerce de gros X X X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle X X X 

Hôtels X X X 

Autres hébergements touristiques V* V* X 

* Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme 

Cinéma X X X 
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 A Ap Apv 

Equipements d’intérêt collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public, des administrations 

publiques et assimilés 
X X X 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés 
V V V* 

* Pour les projets photovoltaïques s’ils respectent les conditions définies par la réglementation en 

vigueur, garantissant l’absence de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale X X X 

Salles d’art et de spectacle X X X 

Equipements sportifs X X X 

Lieux de culte X X X 

Autres équipements recevant du public X X X 

Autres activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires 

Industrie X X X 

Entrepôt X X X 

Bureau X X X 

Centre de congrès et d’exposition X X X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X X X 

Exploitation agricole et forestière 

Exploitation agricole V X X 

Exploitation forestière V X X 

Article A2 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 

Section 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales et 
paysagères 

Article A3 : Volumétrie et implantation des constructions 

Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, les marges de recul imposées à celle-ci peuvent être réduites 
afin de permettre la réalisation ou le renforcement d’une isolation par l’extérieur. 
Cette réduction des marges de recul est établie suivant la méthode de calcul de la 
performance énergétique avec un maximum de 0,50 m, à l’intérieur de parcelle 
privée, sauf accord du propriétaire de la voirie.  
Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, une augmentation de la hauteur à l’égout du toit de 0,50 m 
est autorisée pour permettre l’isolation de la toiture. 
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Les zones naturelle N

Le tableau suivant synthétise : 
X : Les occupations et utilisations du sols interdites 
V : Les occupations et utilisations du sols autorisées
V* : Les occupations et utilisations du sol autorisées sous 
conditions. La ou les condition(s) sont précisées pour 
chaque destination concernée par cette disposition dans 
la suite du règlement. 
       

•
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 N 

Habitation 

Logement V* 

* Pour la zone N : 

▪ Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme, 

▪ L’extension des constructions ayant un usage d’habitat, sous réserve que l’emprise au sol 

de la ou des extensions successives – dont ceux créés par changement de destination – 

(hors aménagements de type piscines, terrasses) n’excède pas : 

o 100 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant de moins de 50 m² 

d’emprise au sol ; 

o 50 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant, d’une emprise au sol 

comprise entre 50 m² et 100 m² ; 

o 30 % de l’emprise au sol d’un bâtiment d’habitation existant d’une emprise au sol de 

100 m² et plus, dans la limite de 250 m² d’emprise au sol totale (construction existante 

et extension inclues). 

L’appréciation de l’emprise au sol de la construction principale se fait à la date 

d’approbation du PLU ou à la date du changement de destination. 

▪ Les annexes des constructions ayant un usage d’habitat, sont autorisées en une ou 

plusieurs fois à compter de la date d’approbation du PLU, sous réserve de répondre aux 

conditions cumulatives suivantes (sauf pour les installations de production d’énergie 

renouvelable pour de l’autoconsommation) :  

o Être situé à proximité de la construction principale,  

o Avoir une emprise au sol de moins de 50m² (hors bassins et piscines) pour la somme 

des annexes autorisées 

o De ne pas occasionner la création d’une nouvelle résidence principale ou 

secondaire (hors chambre d’hôte). 

Hébergement X 

Commerces et activités de service 

Artisanat et commerce de détail V* 

Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme. 

Restauration X 

Commerce de gros X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle X 

Hôtels X 

Autres hébergements touristiques V* 

Pour les bâtiments identifiés au titre de l’article L151-11 2° du Code de l’urbanisme. 

Cinéma X 

Equipements d’intérêt collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public, des administrations publiques et assimilés X 
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Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés V 

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale X 

Salles d’art et de spectacle X 

Equipements sportifs X 

Lieux de culte X 

Autres équipements recevant du public X 

Autres activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires 

Industrie X 

Entrepôt X 

Bureau X 

Centre de congrès et d’exposition X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

Exploitation agricole et forestière 

Exploitation agricole X 

Exploitation forestière X 

Article N2 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

Section 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales et 
paysagères 

Article N3 : Volumétrie et implantation des constructions 

Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, les marges de recul imposées à celle-ci peuvent être réduites 
afin de permettre la réalisation ou le renforcement d’une isolation par l’extérieur. 
Cette réduction des marges de recul est établie suivant la méthode de calcul de la 
performance énergétique avec un maximum de 0,50 m, à l’intérieur de parcelle 
privée, sauf accord du propriétaire de la voirie.  
Dans le cas de l’amélioration de la classe de performance thermique pour une 
construction existante, une augmentation de la hauteur à l’égout du toit de 0,50 m 
est autorisée pour permettre l’isolation de la toiture. 

Article N 3.1 : Implantation des constructions par rapport aux voies 

Pour l’ensemble des secteurs,  
L’implantation des constructions et installations doit être appréciée au regard de la 
sécurité des usagers des voies, et de la visibilité par rapport aux dites voies. 
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C.2.2.2  Les Orientations d’Amé-
nagement et de Programma-
tion (OAP)
Les Orientation d’Aménagement et de Pro-
grammation (OAP) exposent la façon dont la 
collectivité souhaite mettre en valeur, restructu-
rer ou aménager des quartiers ou des secteurs 
de son territoire. 

Elles sont établies dans le respect des orienta-
tions générales définies dans le cadre du Projet 
d’Aménagement et de Développement Dura-
bles (PADD). 

La municipalité de Tourouzelle a souhaité uti-
liser cet outil pour encadrer les projets qui 
pourraient émerger sur les secteurs de déve-
loppement potentiels définis par le Plan Local 
d’Urbanisme. Ainsi, des Orientations d’Aména-
gement et de Programmation ont été établies 
pour 3 secteurs. Tous sont situés sur le village.
Il s’agit :

Du secteur Ouest du bourg;
Du secteur Est ; 
Du secteur «entrée de bourg» ;

Les OAP du PLU de Tourouzelle abordent les 
thématiques suivantes : l’intégration, voire la 
préservation, des masses végétales (haies bo-
cagères, boisements, etc.), la desserte par les 
réseaux, l’insertion, voire l’implantation du bâti, 
etc.

-
-
-

Ces OAP sont de deux types :«sectorielles» : 
Cela signifie que les autorisations d’urbanisme 
devront à la fois être conformes au règlement 
écrit du PLU et aux prescriptions des OAP.  Les 
OAP viennent alors en complément du règle-
ment et apportent des indications qualitatives 
pour guider l’aménagement de ces secteurs. 

Dans le cadre des OAP «de secteurs d’amé-
nagement», les dispositions générales et rap-
pels du règlement sont repris (cf. paragraphe 
C.2.2.1). 

De plus une OAP thématique relative à la pré-
servation des continuités écologiques est mise 
en place sur la commune de Tourouzelle, elle 
s’articule autour de trois axes :

Maintenir et conforter les réservoirs de bio-
diversité
Travailler les connexions entre les milieux- 
préserver / améliorer les corridors écologi-
ques
Préserver et développer l’armature verte ur-
baine

•

•

•
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Thématiques OAP Secteurs 1AU et 2AU

Occupations et utili-
sations du sol

Sont autorisés, sous conditions, en secteur 1AU et 2AU : 
Les occupations entrant dans la destination «logement» sous 
la forme d’opération d’aménagement d’ensemble.
Les occupations et utilisations du sol entrant dans la destina-
tion «commerces et activités de service» à l’exception de l’ac-
tivité «commerce de gros» de bureau ou d’activités de services 
où s’effectue l’accueil d’une clientèle.
Les occupations et utilisations du sol entrant dans la destina-
tion «équipements d’intérêts collectif et services publics».
Les occupations et utilisations du sol entrant dans la destina-
tion «autres activités des secteurs primaires, secondaires et 
tertiaires»
Les occupations et utilisations du sol entrant dans la sous des-
tination «exploitation agricole» sous réserve d’être nécessai-
res à la transformation, au conditionnement et à la commercia-
lisation des produits viticoles.
Les annexes et extensions sont autorisées.

-

-

-

-

-

-
Densité et la mixité 
sociale

Densité imposée : 12 logements à l’hectare

Front bâti cohérent

Par principe:
à une distance minimale égale à 5 mètres minimum, par rap-
port à la limite de l’emprise publique existante ou à créer ou à 
la limite qui s’y substitue,
Alignement du bâti existant sur l’unité foncière concernée ou 
sur les voisines.

Par exception : Elle pourront être réalisées à la même distance des 
limites séparatives que le bâtiment existant.

-

-

Harmonie d’ensem-
ble

Promouvoir l’identité architecturale locale,
Permettre l’architecture contemporaine en veillant à sa bonne 
intégration dans le tissu bâti existant,
Architecture traditionnelle étrangère à l’architecture locale est 
interdite.

-
-

-

Thématique OAP Secteurs 1AU et 2AU

Insertion paysa-
gère des nouvelles 
construction

Prévoir, le maintien, voire création, d’éléments paysagers 
sur l’ensemble des limites du secteur (écrin paysager).
Maintenir de préférence les plantations existantes, ou les 
remplacer par des essences locales.

-

-

Performance éner-
gétique et environ-
nementale

Les prescriptions des secteurs 1AU et 2AU sont les mêmes 
que celles de l’ensemble des autres zones et secteurs (cf. rè-
glement ).

Prise en compte de 
l’existant

Pour les éléments de caractère paysager (identifiés au ti-
tre du L.151.19 du CU) : tous les travaux ayant pour effet 
de modifier ou détruire l’un des éléments identifiés devra 
faire l’objet  d’une déclaration préalable. 
Dans le cas d’arrachage, notamment de haies, le linéaire 
de la nouvelle haie replantée devra être a minima égal au 
linéaire de la haie arrachée.
Respecter les limites de l’urbanisation. 

-

-

-

Stationnement
Les prescriptions des secteurs 1AU et 2AU sont les mêmes 
que celles de l’ensemble des autres zones et secteurs (cf. rè-
glement ).

Desserte tous mo-
des

Veiller à la création d’accès en cohérence avec l’existant en 
veillant aux mesures de sécurité et de bonne visibilité.

Desserte par les ré-
seaux

Les prescriptions des secteurs 1AU et 2AU sont les mêmes 
que celles de l’ensemble des autres zones et secteurs (cf. rè-
glement ).
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C.3 - Dispositions réglementaires et 
compatibilité
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C.3.1 Dispositions relatives aux lois d’aménagement et d’environnement

Les lois «Solidarité et Renou-
vellement Urbain» (SRU) ; «Ur-
banisme et Habitat» (UH) ; «Gre-
nelle 2» et «de  Modernisation 
de l’Agriculture» (LMA); Lois 
pour «l’Accès au Logement et 
un Urbanisme Rénové» (ALUR) ; 
Loi d’«Avenir pour l’Agricultu-
re, l’Alimentation et la Forêt» 
(LAAAF) ; Loi Macron, etc.
Ces lois ont pour objectifs majeurs de réaliser la 
planification urbaine en maîtrisant l’expansion 
urbaine et les déplacements, en favorisant la 
mixité sociale, en pratiquant le renouvellement 
urbain, en assurant une gestion équilibrée du 
territoire dans le respect du développement du-
rable.

Depuis la 26 mars 2014, la loi ALUR consacre 
51 articles au droit de l’urbanisme avec l’objec-
tif de faciliter et accroître l’effort de construction 
de logements, tout en freinant l’artificialisation 
des sols et en luttant contre l’étalement urbain.  
Pour concilier ces deux objectifs prioritaires, 
elle prévoit de moderniser les documents de 
planification et d’urbanisme, et de prendre un 
certain nombre de mesures visant à favoriser 
la densification des zones déjà urbanisées, afin 
d’éviter la consommation d’espaces naturels et 
agricoles.

La loi ALUR a été complétée par la loi LAAAF 
qui vise notamment à améliorer la protection 

des espaces naturels, agricoles et forestiers. A 
ce titre, elle précise certaines dispositions de 
la loi ALUR; il en est de même de la loi MA-
CRON.

Ainsi, l’article L101-2 du Code de l’Urbanisme 
(CU) déterminent les conditions permettant 
d’assurer, dans le respect des objectifs du dé-
veloppement durable:
«1° L’équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones ur-
baines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement 
urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains 
et ruraux ;
c) Une utilisation économe des espaces natu-
rels, la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la protection 
des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et du 
patrimoine bâti remarquables ;
e) Les besoins en matière de mobilité.

2° La qualité urbaine, architecturale et paysa-
gère, notamment des entrées de ville ;

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales 
et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilita-
tion suffisantes pour la satisfaction, sans dis-
crimination, des besoins présents et futurs de 
l’ensemble des modes d’habitat, d’activités 

économiques, touristiques, sportives, culturel-
les et d’intérêt général ainsi que d’équipements 
publics et d’équipement commercial, en tenant 
compte en particulier des objectifs de réparti-
tion géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d’amélioration 
des performances énergétiques, de dévelop-
pement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements 
motorisés et de développement des transports 
alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ;

4° La sécurité et la salubrité publiques.

5° La prévention des risques naturels prévisi-
bles, des risques miniers, des risques techno-
logiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature ;

6° La protection des milieux naturels et des 
paysages, la préservation de la qualité de l’air, 
de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, 
des espaces verts ainsi que la création, la pré-
servation et la remise en bon état des continui-
tés écologiques ;

7° La lutte contre le changement climatique et 
l’adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l’économie 
des ressources fossiles, la maîtrise de l’énergie 
et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables.»



292C - Choix et dispositions du projet de PLU 292292292292292PLU - TOUROUzELLE

Le conseil municipal a pris en compte l’en-
semble de ces dispositions dans la pré-
sente élaboration du PLU de Tourouzelle.

Dans ce sens, son PADD (et par extension 
l’ensemble du projet et du dossier) a été 
conçu pour:

Définir les orientations générales des 
politiques d’aménagement, d’équipe-
ment, d’urbanisme, de paysage, de 
protection des espaces naturels, agri-
coles et forestiers, et de préservation 
ou de remise en bon état des continui-
tés écologiques ;
Arrêter les orientations générales 
concernant l’habitat, les transports et 
les déplacements, les réseaux d’éner-
gie, le développement des commu-
nications numériques, l’équipement 
commercial, le développement éco-
nomique et les loisirs, retenues pour 
l’ensemble de l’établissement public 
de coopération intercommunale ou de 
la commune ;
Fixer des objectifs chiffrés de modéra-
tion de la consommation de l’espace 
et de lutte contre l’étalement urbain.

Par ailleurs, le PLU tient compte des dis-
positions des lois ALUR, LAAAF et MA-
CRON, au travers du rapport de présen-
tation, du zonage ou encore du règlement 

•

•

•

notamment en ce qui concerne les complé-
ments apportés au règlement des zones A 
et N (extensions et annexes des bâtiments 
d’habitation). 

Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992
Loi sur la protection, la mise en valeur et le dé-
veloppement de la ressource utilisable, dans 
le respect des équilibres naturels.

• Application de l’article 10 de la loi sur 
l’eau :

«Il est fait obligation aux communes de prendre 
en charge les dépenses relatives aux systèmes 
d’assainissement collectif (...) et les dépenses 
de contrôle des systèmes d’assainissement non 
collectifs.»
L’article 10 de la loi du 3 janvier 1992 stipule 
que les communes doivent définir des zones 
d’assainissement collectif et des zones 
d’assainissement non collectif. Pour ces 
dernières, les collectivités ont la charge, afin 
de protéger la salubrité publique, du contrôle 
des dispositifs et même, si elles le décident, 
de leur entretien. 

La commune dispose d’un Schéma Direc-
teur d’Assainissement approuvé en décem-
bre 2018 tel que l’impose la loi sur l’Eau.

La loi «Paysage»
Le futur document d’urbanisme doit prendre 
en compte la préservation des paysages, 
la maîtrise de l’évolution des paysages et 
identifier ceux qui  méritent d’être préservés 
et les moyens de le faire.
Les choix effectués quant à l’affectation des 
sols devront répondre au principe d’équilibre 
entre le développement indispensable et la 
protection du paysage. Au-delà de la préser-
vation du paysage à l’échelle de la commune, 
il s’agit également de participer à la protection 
et à la mise en valeur des entrées de village. 

Ainsi, le PADD (et sa traduction dans le zona-
ge, le règlement et les OAP) fixe notamment 
les objectifs suivants :  (extraits du PADD) :

Axe 3 : Valoriser un cadre de vie riche 
et préservé
8.1 - Préserver le patrimoine architectural 
et le patrimoine paysager du territoire :

Préserver les paysages remarquables 
du territoire (plaine viticole – collines 
sèches)
Valoriser le bourg de par sa cohérence 
architecturale et de par le caractère des 
formes urbaines historiques héritées,
Préserver tant le patrimoine ordinaire que 
remarquable et œuvrer à leur promotion, 
en lien avec le maintien de l’attractivité 

-

-

-
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du territoire : Recenser et protéger le 
patrimoine remarquable et vernaculaire 
(arbres remarquables, alignements 
d’arbres, parcs, maisons de caractère, 
dolmens, statues, murets, etc.),
Maintenir et soutenir les activités agricoles 
et viticoles dans la mesure où elles 
modèlent la composition des paysages 
identitaires de Tourouzelle,
Valoriser l’offre de découverte des atouts 
paysagers et patrimoniaux du territoire 
en développant les itinéraires d’intérêt 
(exemple du circuit pédestre de la pinède 
de la bade et de la pierre sèche),
Promouvoir l’identité architecturale locale 
; accompagner l’expression architecturale 
contemporaine (maison d’architecte) ; 
encadrer l’habitat atypique

8.3 - Limiter la banalisation du paysage, le 
mitage du territoire et rendre les entrées 
du bourg plus attractives :

Positionner le territoire dans une trajectoire 
tendant vers le Zéro Artificialisation Nette, 
avec un premier objectif de réduction de la 
consommation pouvant aller jusqu’à 30% 
par rapport à la consommation d’espace 
observée sur les dix dernières années, 
estimée à 3,54ha d’après l’analyse des 
permis de construire,
Limiter l’urbanisation diffuse qui mite le 
paysage et le dévalorise (limiter l’extension 

-

-

-

-

-

urbaine au bourg de Tourouzelle),
Permettre l’extension urbaine en mettant 
en cohérence les projets avec les logiques 
paysagères des sites qui les accueillent, 
à travers :
Une prise en compte de la topographie et 
des impacts visuels des constructions
projetées,

Un travail sur des densités cohérentes 
avec les formes urbaines proches,
La recherche d’une valorisation 
du patrimoine d’intérêt (vue, bâti, 
végétation, ...),

La recherche d’un dialogue entre le bâti 
d’accroche et son extension,
Un travail sur les transitions, les franges, 
les pourtours des enveloppes bâties ... 
au contact des espaces agricoles ou 
naturels

9.1 - Développer une urbanisation 
respectueuse de l’environnement :

Intégrer la prise en compte des 
continuités écologiques dans tous projets 
d’aménagement en assurant au sein 
des aménagements urbains, la création 
et/ou le maintien de continuités vertes 
et bleues réellement fonctionnelles, en 
les identifiant et les protégeant dans les 
pièces règlementaires du PLU,
• Promouvoir l’identification de la trame 
noire du territoire et tenir compte de 

-

-

-
-

-

-

-

-

-

l’impact de la lumière artificielle dans 
les choix d’aménagement en limitant le 
plus possible la pollution lumineuse (Ex: 
mise en place de mesures d’extinction de 
l’éclairage public de nuit),
Limiter l’imperméabilisation des sols,
Privilégier l’extension et la densification 
dans les secteurs desservis par 
l’assainissement collectif,
Accompagner les projets en dehors des 
secteurs desservis par l’assainissement 
collectif, en proposant des solutions 
adaptées et tenant compte de la nature 
des sols

-
-

-
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C.3.2 Compatibilité avec les prescriptions communales, intercommunales et supra-
communales

Compatibilité avec un schéma de 
cohérence territoriale (scot) 
La commune de Tourouzelle est inscrite dans 
le périmètre du SCoT de la Communauté de 
Communes Région Lézignanaise Corbières et 
Minervois.

Le Projet de PLU de la commune de Tourou-
zelle doit être compatible avec le SCoT de la 
Communauté de Communes Corbières et Mi-
nervois, intégrateur des documents de planifi-
cation supérieurs tels que les Schémas d’Amé-
nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) ou le Schéma Régional d’Aména-
gement, de Développement Durable et d’Ega-
lité des Territoires (SRADDET) Occitanie .
En effet, le Projet d’Aménagement Stratégique 
(PAS) du SCoT prévoit 4 axe et 26 objectifs.

La Communauté de Communes Région Lési-
gnanaise Corbières et Minervois rendra un avis 
sur le projet de PLU.
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Objectifs du SCoT Mesures effectives à l’échelle du PLU de Tourouzelle
I.1 Développer une stratégie de gestion intégrée de la ressource en eau Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU-
I.2 Protéger la ressource en eau pour l’alimentation en eau potable Dans le cadre du zonage les périmètres dédiées à l’alimentation en eau po-

table ont bien été pris en compte et font l’objet d’un zonage Ap ou N, incons-
tructible.

-

I.3 Favoriser une gestion durable et multifonctionnelle de la forêt Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD : 9.2 «Préserver et restaurer les milieux naturels porteurs des 
principaux enjeux de biodiversité du territoire»

-
-

I.4 Améliorer la gestion des déchets en prévenant la production des déchets ména-
gers, en privilégiant l’économie circulaire

Non traductible dans par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD : «10.3 Optimiser la gestion des déchets et leur valorisation»

-
-

I.5 Réduire la vulnérabilité du territoire face aux risques de catastrophe naturelles Dans le cadre du zonage le Plan des Surfaces Submersibles a bien été pris en 
compte et son espace fait l’objet d’un zonage Ap, inconstructible
Les risques feu de forets et mouvement de terrain ont également été pris en 
compte dans le cadre du règlement

-

-

II.1 Soutenir et encadrer le développement des énergies renouvelables Dans le cadre du zonage un secteur spécifique Apv dédiée à l’agrivoltaisme 
a été crée

-

II.2 Encourager la rénovation énergétique Non traductible par l’aspect règlementaire du PLU
Dans le PADD : «11.1 Economiser la ressource énergétique globale»

-
-

II.3 Préserver et renforcer localement la trame verte et bleue La trame verte et bleue a été maintenue via un zonage Ap, N inconstructible 
sur la commune

-

II.4 Préserver et mettre en valeur le patrimoine paysager Dans le cadre du zonage, 4 éléments ont fait l’objet d’identification au titre de 
l’article L151-19 du CU

-

II.5 Améliorer la qualité du paysage urbain Le règlement écrit du PLU prévoit une harmonisation des constructions nou-
velle avec l’existant, les objectifs poursuivis sont de promouvoir l’identité archi-
tecturale locale et de permettre l’architecture contemporaine en veillant à sa 
bonne intégration dans le tissu bâti existant

-

III.1 Soutenir le dynamisme démographique en recherchant un équilibre du territoire Dans le cadre du zonage, un total de 4,55 ha d’espace libres à vocation ré-
sidentielle a été crée afin de pouvoir accueillir de la population nouvelle sur 
Tourouzelle

-

III.2 Maintenir une offre foncière de qualité sur la plaine lézignanaise tout en accom-
pagnant les économies du territoire

Deux secteurs Ue ont été crée sur la commune, dont un bénéficiant de 0,44 
ha d’espace libres pour accueillir et maintenir le développement économique 
sur la commune

-

III.3 Soutenir et diversifier les activités agricoles (agriculture, viticulture, pastoralisme, 
arboriculture, sylviculture...)

Une large zone Agricole (A + Ap) a été maintenue dans le cadre du zonage, au 
total de 957,38 ha soit 67,9% de la surface communale.

-

III.4 Engager une politique volontariste de remobilisation du parc ancien et de réno-
vation urbaine

Dans le cadre du zonage 4 changements de destinations ont été identifiés sur 
la commune

-
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Objectifs du SCoT Mesures effectives à l’échelle du PLU de Tourouzelle
III.5 Développer une typologie de logements variés répondant aux enjeux de mixité 
générationnelle et de mixité sociale

Au travers les OAP le PLU propose une certaine « mixité » de l’offre de loge-
ments

-

III.6 Développer le tourisme sur l’ensemble du territoire Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD orientation n°7 «Améliorer la structuration de l’offre touristique 
en faveur du développement économique»

-
-

III.7 Développer des dialogues «à la carte» avec les territoires voisins Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU-
IV.1 Assurer un maillage cohérent du SCoT en matière d’équipements et de services 
afin de répondre à toutes les populations

Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD : 3.3 Renforcer l’armature pour préserver le niveau d’équipe-
ment du territoire

Enfance, petite enfance
Offre sportive et culturelle
Santé
Viellissement / situation de handicap

-
-

-
-
-
-

IV.2 Accompagner les mutations du commerce d’aujourd’hui et de demain Les différentes zones urbaines du PLU peuvent accueillir des activités de 
commerces ou d’artisanat
Dans le PADD 5.1 «Soutenir l’activité commerciale au sein du bourg»

-

-
IV.3 Maintenir une offre de santé ancrée localement Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU

Dans le PADD : 3.3 Renforcer l’armature pour préserver le niveau d’équipe-
ment du territoire 

Santé : Faciliter la venue des professionnels de la santé et S’insérer dans 
la stratégie communautaire du Contrat Local de Santé 

-
-

-

IV.4 Inscrire le territoire dans des mobilités plus durables Dans le PADD : «12.2 Développer les alternatives à une utilisation individuelle 
de la voiture»

-

IV.5 Développer une offre en transport collectif adaptée au territoire Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD : «12.2 Développer les alternatives à une utilisation individuelle 
de la voiture»

-
-

IV.6 Miser sur le numérique pour diminuer les mobilités non essentielles Non traductible par l’aspect réglementaire du PLU
Dans le PADD : 5.4 «S’appuyer sur la transition numérique pour renforcer 
l’attractivité du territoire»

-
-

IV.7 Préserver et mettre en valeur le patrimoine architectural, naturel et culturel Dans le cadre du zonage un important travail de recensement d’éléments du 
petit patrimoine a été effectué : 86 éléments identifiés au titre de l’article L151-
19 du CU (croix, capitelle, garenne, noria, puits etc...), de plus 3 bâtiments ont 
été identifiés au titre du même article et 4 éléments de patrimoine paysager

-

IV.8 Affirmer le territoire comme territoire de culture Non traductible dans un PLU-
IV.9 Renforcer le sentiment d’appartenance de Corbières en Minervois Non traductible dans un PLU-
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Compatibilité avec un Program-
me Local de l’Habitat (PLH) et 
un Plan de Déplacement Urbain 
(PDU)
Il n’existe pas de PLH ou de PDU qui concernent 
la commune de Tourouzelle.

Prise en compte des ZNIEFF, SIC, 
ZSC, ZICO, ZPS, etc
A ce jour, la commune est couverte par une Zone 
Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et 
Floristique de type 1, deux Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) et deux Plans Nationaux 
d’Action (PNA).

zNIEFF type 1 :

«Coteaux marneaux de Tourouzelle» 
(910030448) : 
Ce zonage occupe une superficie d’un peu plus 
de 300 hectares entre le village de Tourouzelle 
et la rive droite du fleuve de l’Aude, soit environ 
21,3% du territoire communal.

Espaces Naturels Sensibles (ENS) :

Butte de la Bade,
Fleuve Aude,

Plans Nationaux d’Actions (PNA :
Lézard ocellé,
Faucon crécerellette,

Prise en compte des zones de 
protection du patrimoine
La commune est concernée par le périmètre 
de protection de l’oppidum protohistorique de 
la commune d’Olonzac.

-
-

-
-

Par ailleurs, un PLU, par son règlement et 
le zonage, apporte  d’autres outils en faveur 
de la protection, la préservation et la mise 
en valeur des paysages. C’est le cas du 
repérage et des prescriptions établies au 
titre du L151.19 du CU : petit patrimoine, 
patrimoine archéologique, éléments 
paysagers, etc. 
(cf. ci-après «Servitudes d’utilité publique» et Partie B2 
- Diagnostic du paysage bâti).

Prise en compte du Schéma 
d’Assainissement Communal
(cf Annexe 6.3.2)

Le schéma d’assainissement communal a été 
approuvé en 2018.

Prise en compte des décrets 
relatifs aux AOC 
La commune compte deux AOC : 

Minervois,
Lucques du Languedoc, 

Le futur document respecte la vocation agricole 
de la commune et notamment les activités ayant 
trait à ces décrets.

-
-
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Prise en compte des risques na-
turels
Le PLU a tenu compte des différents risques 
présents sur la commune pour son élaboration 
(cf. Annexes 6.2).

Prise en compte des ICPE et du 
risque technologique
La commune compte une Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE) et 
non classée SEVESO. Il s’agit de l’ICPE SARL 
TRANSVINS dont l’activité correspond à la 
préparation et au conditionnement de vin pour 
un volume de 220 000 hl/an. Cette installation 
est soumis au régime de l’enregistrement. 
La commune est également concernée par le 
risque de transport de matières dangereuses en 
raison de la présence de la route départementale 
n°999. Celui-ci a été pris en compte au moment 
du zonage. 

Prise en compte des zones à ris-
ques d’exposition au plomb
L’arrêté du 12 mai 2003 en fixe les modalités 
et sera annexé au PLU. L’ensemble de la 
commune est concernée par ce document.

De plus, la loi n°2004-806, du 9 août 2004 
a étendu la portée du Constat de Risque 
d’Exposition au Plomb (CREP) à l’ensemble du 

territoire national

Prise en compte des zones de 
contamination par les termites 
ou susceptibles de l’être.
L’arrêté du 15 octobre 2003 en fixe les 
modalités et sera annexé au dossier de PLU. 
L’ensemble de la commune est concernée par 
ce document.

Prise en compte du schéma des 
carrières du 11 avril 2000
La commune ne comporte pas de carrière.
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Prise en compte du SRCE de 
l’ancienne région  Languedoc-
Roussillon
Le SRCE de l’ancienne région Languedoc- 
Roussillon a été arrêté le 20 novembre 2015. 
Il définit, à l’échelle de l’ancienne région, les 
enjeux et objectifs en termes de continuités 
écologiques que devront prendre en compte 
les différents documents d’urbanisme tels que 
les Schémas de Cohérence Territoriaux (SCoT) 
et les Plans Locaux d’Urbanisme communaux 
et Intercommunaux (PLU et PLUi) 3 ans à 
compter de l’approbation du SRCE.

Parmi les enjeux identifiés à l’échelle régionale, 
les enjeux suivants s’appliquent sur le territoire 
communal : 

L’intégration des continuités écologiques 
dans les politiques publiques,
Aménager le territoire par l’intégration de 
la trame verte et bleue dans les décisions 
d’aménagement,
La transparence des infrastructures pour 
le maintien et la restauration des continui-
tés écologiques,
La promotion de pratiques agricoles et 
forestières favorables au bon fonctionne-
ment écologique du territoire,
La protection des continuités écologiques 
des cours d’eau et milieux humides,
La protection des milieux littoraux uniques 
et vulnérables (ne concerne pas la com-

•

•

•

•

•

•

Schéma Régional de Cohérence Ecologique de l’ancienne Région Languedoc-Roussillon (SRCE)

mune).
La carte ci-dessous synthétise les objectifs du 
SRCE sur le territoire communal.
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Prise Du PCET (plan climat 
énergie territorial)
Un Plan Climat Energie Territorial (PCeT) est 
un projet territorial de développement durable 
axé sur les enjeux de l’énergie et du climat, 
avec des ambitions affirmées et partagées par 
tous les acteurs d’un  territoire pour : 

Réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et contribuer autant que possible 
aux objectifs nationaux, européens et in-
ternationaux ;
Adapter le territoire aux changements an-
noncés des conditions climatiques (aug-
mentation des températures moyennes, 
accroissement des sécheresses en été, 
etc…).

Depuis juillet 2011, toutes les collectivités loca-
les de plus de 50 000 habitants ont l’obligation 
de réaliser un diagnostic de certaines de leurs 
émissions de gaz à effet de serre et un plan 
d’actions portant a minima sur leur patrimoine 
et leurs compétences, avant le 31 décembre 
2012. A compter de 2017, ce plan d’actions de-
vra porter obligatoirement sur le volet territorial. 
A partir du 1er janvier 2019, cette obligation 
concernera également tous les regroupements 
intercommunaux de plus de 20 000 habitants.

La commune de Tourouzelle est concernée 
par le PCAET de la Communauté de Com-
muns Région Lézignanaise Corbières Mi-

-

-

nervois, en cours de finalisation.

Documents de référence
Le PLU de Tourouzelle prend en compte 
les informations ou orientations issues des 
documents de référence, complétés au besoin 
des connaissances locales ou expertes:

• SRCAE - Schéma Régional Climat Air 
Energie

Les élus régionaux de l’ancienne région 
Languedoc-Roussillon, réunis en Assemblée 
plénière le 19 avril 2013, ont adopté le Schéma 
Régional Climat Air Energie. Le Préfet de région 
l’a arrêté le 24 avril 2013. Ce schéma fixe 5 
objectifs stratégiques :

Réduire les consommations d’énergie de 
9% par rapport au scénario tendanciel à 
l’horizon 2020 (ce qui correspond à un 
retour au niveau de consommations de 
2005) et de 44% à l’horizon 2050 ;
Assurer une production d’énergies 
renouvelables représentant 32% de 
la consommation énergétique finale à 
l’horizon 2020 et 71% à l’horizon 2050 ;
Réduire les émissions de gaz à effet de 
serre par rapport à 1990 d’environ 34% en 
2020 et 64% en 2050 ;
Réduire les émissions de polluants 
atmosphériques entre 2007 et 2020 de 
44% pour les oxydes d’azote (NOx), 

-

-

-

-

de 24% pour les particules (PM2.5), de 
75% pour le benzène, de 31% pour les 
composés organiques volatils ;
Définir une stratégie d’adaptation aux effets 
attendus du changement climatique.

-
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La commune est concernée par sept Servitu-
des d’Utilité Publique (SUP) : 

AC1 : Monuments Historiques - Mesures 
de classement et d’inscription, périmètres 
de protection éventuellement délimités 
par décrets en Conseil d’Etat. Il s’agit de 
l’oppidum protohistorique et un ensemble 
d’ouvrage sur l’Orgon sur le canal du Midi, 
inscrit aux Monuments Historiques. 
AC2 : Sites historiques - Mesures de 
classement et d’inscription, périmètre de 
protection éventuellement délimités par 
décrets en Conseil d’Etat. Il s’agit du fo-
rage du site de l’Ermitage Saint-Cécile et 
de la porte Nord de Tourouzelle et de ses 
abords en tant que Sites Inscrits. 
PM1 - Plans de prévention des risques na-
turels prévisibles. Il s’agit du Plan de Sur-
faces Submersibles de l’Aude.
i4- Electricité - Servitudes relatives au 
transport et à la distribution d’électricité. Il 
s’agit des installation de liaison La Gau-
dière - Tamareau et la Gaudière- Liviere
T7 -Aéronautique - Servitudes relative 
à l’extérieur des zones de dégagement 
concernant des installations particulières.

Voir annexe 6.1 du PLU. 

•

•

•

•

•

C.3.3 Servitudes d’utilité publique
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C.4 - Bilan en termes de consomma-
tion de l’espace
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C.4.1 Bilan au regard de la Loi 
Climat et résilience
C.4.1.1 Rappels et objectifs

La France s’est fixée, dans le cadre de la loi 
Climat et résilience, l’objet d’atteindre le « zéro 
artificialisation nette des sols » en 2050, avec 
un objectif intermédiaire de réduction de moitié 
de la consommation d’espaces naturels, agri-
coles et forestiers dans les dix prochaines an-
nées (d’ici 2031).

Cette trajectoire progressive est à décliner 
dans les documents de planification et d’urba-
nisme : 

Les schémas régionaux (SRADDET, SDRIF, 
SAR, PADDUC) doivent intégrer et territo-
rialiser cet objectif avant le 22 novembre 
2024,
Les SCoT et PLU / Cartes Communales 
doivent être mis en compatibilité respective-
ment avant le 22 février 2027 et le 22 février 
2028.

Aussi, en attendant la déclinaison de cet objec-
tif global dans les documents de planification 
supérieurs (SRADDET et SCoT), le PLUi doit 
tendre vers une réduction de la consommation 
de l’espace s’inscrivant dans la trajectoire du 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Cet objectif a 
été inscrit dans le PADD du PLU : « positionner 

-

-

le territoire dans une trajectoire tendant vers 
le Zéro Artificialisation Nette, avec un premier 
objectif de réduction de la consommation d’es-
paces agricoles, naturels et forestiers, pouvant 
aller jusqu’à 30% par rapport à la consomma-
tion d’espace observée sur les dix dernières 
années, estimée à 3,77ha d’après l’analyse 
des permis de construire» (cf.partie A.2 du rap-
port de présentation).

Le Portail d’artificialisation des sols a, à nou-
veau, été consulté au moment de l’arrêt du 
PLU. A cette date, il faisait état d’une consom-
mation de 2,7 ha entre le 1er janvier 2011 et 
le 1er janvier 2021. C’est cette valeur qui a  fi-
nalement été prise comme valeur de référence 
dans le cadre de l’élaboration du PLU afin de 
veiller à avoir un document le plus vertueux 
possible en termes de consommation d’espa-
ces naturels, agricoles et forestiers. 

Le bilan du PLU exclut : 
Les surfaces en densification de moins d’1 
ha,
Les secteurs dédiés au développement 
photovoltaïque au sol (Apv) :  cf. décret du 
29 décembre 2023 / maîtrise foncière.

C.4.1.2 Bilan

D’après le portail de l’artificialisation, depuis le 
1er janvier 2021, 0,2  ha ont été consommés 

-

-

sur la commune.

Le projet de PLU prévoit, quant à lui, une ouver-
ture à l’urbanisation de 1,11 ha en extension 
(hors secteur 2AU, fermé à l’urbanisation).

Ainsi, la consommation d’espace projetée 
est de 1,31 ha, soit une réduction de 51% par 
rapport à la consommation observée entre 
le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2021 (2,7 
ha). Le PLU s’inscrit donc dans la trajectoi-
re du zAN comme souhaité par la Loi Climat 
et Résilience et affiché dans le PADD. 
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C.4.2 Les outils mis en oeuvre 
pour limiter la consommation 
d’espace

Plusieurs outils participant à la limitation de la 
consommation d’espace ont été mis en place 
dans le PLU :

La mobilisation du potentiel existant au sein 
de l’enveloppes urbaine  (densification) 

Afin d’assurer une urbanisation économe en 
espace, les projets d’urbanisation (habitat) si-
tués en extension de l’enveloppe urbaine, mais 
aussi dans les secteurs de densification, de-
vront atteindre des objectifs de densité de 12 
logements / ha soit une surface moyenne par 
habitation de 833m². 

-

Vocation Surface brute Surface Nette
Habitat 1,11 ha 0,84 ha

Total 1,11 ha 0,84 ha

Bilan des espaces libres du PLU en extension (au sens de la Loi Climat et Résilience)
Surface Nette, pondération : application d’un coefficient de 25% de VRD sur les secteurs 1AU et 2AU

Par ailleurs, le phasage de l’urbanisation affir-
mé par certaines Orientations d’Aménagement 
et de Programmation (OAP), permet également 
de rationnaliser la consommation d’espace en 
veillant à une urbanisation progressive et rai-
sonnée de secteurs stratégiques. 
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D- ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET 
DE PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESU-

RES COMPENSATOIRES ENVISAGEES
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D.1.1 La gestion économe de 
l’espace
Rappels
Selon l’article L101-2 du Code de l’urbanisme, les plans locaux 
d’urbanisme déterminent les conditions permettant d’assurer, 
dans le respect des objectifs du développement durable :

«1° L’équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et 
rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain 
maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revi-
talisation des centres urbains et ruraux ;
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la pré-
servation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières et la protection des sites, des milieux et paysa-
ges naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine 
bâti remarquables ;
e) Les besoins en matière de mobilité.

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notam-
ment des entrées de ville ;

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixi-
té sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satis-
faction, sans discrimination, des besoins présents et fu-
turs de l’ensemble des modes d’habitat, d’activités éco-
nomiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt 
général ainsi que d’équipements publics et d’équipement 
commercial, en tenant compte en particulier des objectifs 
de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d’amélioration des per-
formances énergétiques, de développement des commu-
nications électroniques, de diminution des obligations de 
déplacements motorisés et de développement des trans-
ports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ;

4° La sécurité et la salubrité publiques.

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des ris-
ques miniers, des risques technologiques, des pollutions 
et des nuisances de toute nature ;

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la 
préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du 
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, 
des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, 
la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques ;

7° La lutte contre le changement climatique et l’adaptation 
à ce changement, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maî-
trise de l’énergie et la production énergétique à partir de 
sources renouvelables.»

Incidences et mesures prises dans le PLU :

Sur la commune de Tourouzelle, le PLU s’est 
efforcé de trouver un équilibre entre le dévelop-
pement urbain, l’activité agricole et la protec-
tion des espaces naturels :

En affirmant de l’ouverture à l’urbanisation 
sur le village de Tourouzelle : 37,09 ha (zo-
nes agglomérées) y sont concentrés, soit 
1,89 ha libres de constructions (76,5% des 
espaces libres à vocation d’habitat). 

En augmentant l’assiette de la zone ag-
glomérée,  +5,78 ha, coïncidant avec la 
concentration des zones constructibles 

-

-

sur le village (comparaison Partie Actuel-
lement Urbanisée) ;

Cette augmentation s’explique par les ob-
jectifs démographiques de la commune 
(accueillir 34 habitants). (cf. Objectif 1.1 
du PADD : «Soutenir la croissance démo-
graphique du territoire») ; 

En stoppant les extensions linéaires de 
l’urbanisation et en définissant les zones 
d’extension de l’urbanisation en continuité 
de l’existant. La définition de la zone «ag-
glomérée» a fait l’objet d’une analyse fine 
au vue du tissu urbain existant et des en-
jeux en présence  ;

En ajustant les besoins fonciers aux ob-
jectifs du PLU ;

En accompagnant les futurs secteurs d’ur-
banisation d’orientations d’aménagement 
et de programmation respectueuses du 
site pour les secteurs 1AU et 2AU (OAP 
«de secteurs d’aménagement») ; ce qui 
contribue notamment à une mutualisation 
et une rationalisation des équipements 
(voirie, espaces publics, etc.) ;

En diversifiant l’offre résidentielle (urba-
nisation au coup par coup, opérations 
d’aménagement d’ensemble, changement 
de destination, etc) et en tendant vers 

-

-

-

-

-

D.1 Incidences de la mise en oeuvre du PLU sur l’environnement
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diversité et de mixité et avec pour objectif général 
d’assurer sans discrimination aux populations rési-
dentes et futures des conditions d’habitat, d’emploi, 
de services et de transport répondant à la diversité 
de ses besoins et de ses ressources.

D’une manière générale, il est nécessaire au regard 
de la loi contre les exclusions du 29 juillet 1998, 
d’évaluer les besoins en logements sociaux, no-
tamment pour les personnes les plus défavorisées, 
et de réserver des terrains à bâtir ou des construc-
tions pour répondre à ces besoins. L’évaluation doit 
être menée de préférence à une échelle intercom-
munale et en partenariat avec les organismes HLM 
et les travailleurs sociaux concernés.
La loi solidarité et renouvellement urbain du 13 dé-
cembre 2000 fixe un objectif de mixité sociale affi-
chée à 20% en 20 ans pour les communes de plus 
de 3500 habitants situées dans une agglomération 
de plus de 50000 habitants au 1er janvier 2001. En 
complément de la loi SRU, la loi ENL encourage 
également la mixité sociale.

Incidences et mesures prises dans le PLU

La commune n’est pas concernée par l’obliga-
tion de réaliser 20% de logements sociaux.

La commune de Tourouzelle n’apparaît donc 
pas comme une commune favorisant les par-
cours résidentiels. Toutefois, du fait de sa lo-
calisation et de son attractivité, il pourrait être 
envisagé de diversifier l’offre de logements. 

La proportion des locataires est en augmen-
tation : 19,6% en 2010 contre 23% en 2015, 
et 25,8% (soit une augmentation de 20 ména-
ges). Les appartements représentent 6,7% des 
résidences principales en 2021 (24 apparte-
ments).

Parallèlement, les terrains constructibles à 
court, moyen et long terme sont de tailles et for-
mes variées et la mise en place d’orientations 
d’aménagement et de programmation sont des 
facteurs facilitant la mixité (densité minimale à 
l’hectare, réalisation de petits collectifs proposé 
dans les OAP, etc.).   
En effet, la mise à disposition de petits terrains 
permet de répondre à l’objectif de mixité so-
ciale en favorisant l’accès à la propriété pour 
les foyers aux revenus modestes et par la pos-
sibilité de réaliser du locatif de qualité à coût 
modéré. 

La diversification de l’offre à vocation résiden-
tielle s’exprime à l’échelle de l’ensemble de la 
commune.  

A l’échelle du village, s’exprime tout particuliè-
rement l’ambition d’impulser une diversification 
du parc de logements et de permettre l’accrois-
sement de la part des logements collectifs, so-
ciaux, locatifs, en adéquation avec les besoins 
de la population, et en cohérence avec l’objectif 
d’affirmation de la centralité du village. 

une rationalisation et réduction de la taille 
moyenne des lots autour de 833m²;

En réservant une large proportion de terri-
toire à l’exploitation agricole présente sur 
la commune (67,9%) ;

En préservant la richesse naturelle, agri-
cole, environnementale et patrimoniale de 
la commune:

Les zones naturelles et agricoles liées 
au réseau hydrographique, espaces 
boisés, garrigue, coupures de l’urbani-
sation, milieux naturels et environne-
mentaux, etc.
Les espaces identitaires, ayant 
conduits à la définition des coupures 
de l’urbanisation (N, Ap), etc. 
Les écrins paysagers des zones agglo-
mérées (coupures de l’urbanisation: 
secteurs N, A, Ap, repérages L151.19 
du CU, etc.).
Le patrimoine bâti et paysager (repé-
rage L151.19 du CU).
Etc.

D.1.2 L’habitat et la mixité so-
ciale 
Rappels
La loi d’Orientation pour la Ville du 13 juillet 1991 
affirme la nécessaire prise en compte des préoccu-
pations d’habitat dans tous les documents d’urba-
nisme, dans le respect de principes d’équilibre, de 

-

-

•

•

•

•

•
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Eaux pluviales

Le code des communes fait obligation aux com-
munes de délimiter :

Les zones où doivent être prises des me-
sures pour limiter l’imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise du débit et 
de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ;
Des zones où il est nécessaire de prévoir 
des installations de stockage et de traite-
ment (éventuelles) des eaux pluviales et 
de ruissellement.

La problématique des eaux pluviales est prise 
en compte dans le règlement et les OAP du 
PLU. Des dispositions générales, applicables 
dans l’ensemble des zones et secteurs du PLU 
ont été inscrite en préambule du règlement, 
mais également en introduction des OAP.
 

D.1.4 Déchets
Incidences et mesures prises dans le PLU
(cf. partie A.4.5 - Ordures ménagères et Annexe 6.3.3 )

Le PLU vise à la concentration des nouvelles 
constructions dans des secteurs déjà urbani-
sés, permettant ainsi de regrouper les points 
de collecte ; et une adaptation des accès et 
voiries aux besoins et donc aux gabarits des 
véhicules de collecte. 

-

-

dées au réseau d’adduction d’eau pota-
ble;
La capacité de production et d’alimenta-
tion était suffisante ;
La qualité de l’eau distribuée était bonne.

En résulte une programmation de l’ouverture à 
l’urbanisation conditionnée à la réalisation des 
travaux de sécurisation de la ressource.

Les constructions non desservies par le réseau 
d’eau n’ont pas vocation à développer leur ur-
banisation. 

Assainissement des eaux usées

Le Code des communes fait obligation aux 
communes de délimiter :

Les zones d’assainissement collectif où 
elles sont tenues d’assurer la collecte, le 
stockage, l’épuration et le rejet et/ou la 
réutilisation de l’ensemble des eaux ;
Les zones d’assainissement individuel où 
elles ne sont tenues qu’au contrôle des 
dispositifs d’assainissement et à la vérifi-
cation de l’aptitude des sols à recevoir un 
assainissement non collectif.

Concernant l’assainissement, le PLU prend en 
compte les capacités (actuelles et futures en-
visagées) du réseau collectif. Précisons que le 
Schéma Directeur d’Assainissement de Tou-
rouzelle a été adopté en 2018. 

-

-

-

-

D.1.3 Eau potable et Assainis-
sement
(cf. partie 6.3.1 Annexe sanitaire)

Eau potable

La commune a sollicité son adhésion à Réseau 
11. Celle-ci devrait être effective au 1er janvier 
2025, même si toutes les modalités de transfert 
ne sont pas réglées à ce jour.

Le 1er octobre 2024, un projet global visant à 
sécuriser l’approvisionnement en eau des com-
munes du nord de la Communauté de commu-
nes a été présenté par l’Agence technique dé-
partementale aux élus. Dès 2025, la commune 
de Tourouzelle serait alimentée par le puits 
d’Homps (qui va adhérer, elle aussi à Réseau 
11). A partir de 2026 ou 2027, ces deux com-
munes seraient alimentées par le forage du 
Rocher à Roubia via une conduite à créer entre 
Argens-Minervois et Tourouzelle et un nouveau 
château d’eau à créer au sommet de la colline 
des Jeïches qui desservira également les qua-
tre communes de la plaine des Plots : Escales, 
Castelnau d’Aude, Roquecourbe et Montbrun 
(Voir lettre jointe du Président de Réseau 11).

Lors de l’élaboration du PLU, il a été vérifié 
que:

Tous les secteurs de la zone U ou de la 
zone AU étaient ou pourront être raccor-

-
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D.1.5 Les Risques naturels et 
technologiques
Les risques naturels
Les risques naturels sont à prendre en compte 
dans tout document d’urbanisme notamment 
vis-à-vis de la mise en place des zones d’urba-
nisation. 

Le risque inondation identifié par le PSS, no-
tamment, été pris en compte. Aussi, aucun 
nouveau secteur d’urbanisation n’a été créé au 
droit des secteurs soumis aux risques d’inon-
dation connus.

Les risques technologiques
Les risques industriels sont à prendre en comp-
te dans tout document d’urbanisme notamment 
vis-à-vis de la mise en place des zones d’urba-
nisation à vocation d’habitat.

La commune de Tourouzelle comporte trois 
anciens sites industriels et activités de service 
(LR01101473) identifiés par le ministère en 
charge de l’environnement.
Les installations industrielles ayant des effets 
sur l’environnement sont réglementées sous 
l’appellation Installation Classée pour la Protec-
tion de l’Environnement (ICPE). L’exploitation 
de ces installations est soumise à autorisation 
de l’Etat. La carte représente les implantations 
présentes dans votre commune.

La commune de Tourouzelle est concernée par 
l’installation d’une usine non Seveso. 

D.1.6 Transport et Sécurité 
routière
La réflexion sur la sécurité routière est à me-
ner pour toute élaboration de document d’urba-
nisme notamment vis-à-vis de la mise en place 
des zones d’urbanisation à vocation d’habitat.
Elle a été prise en compte dans les choix du 
projet et donc dans le règlement, le PADD et les 
orientations d’aménagement et de programma-
tion (voirie à créer, accès mutualisés, etc.). 

D.1.7 Les espaces agricoles
Rappels
Afin de ne pas entraver le fonctionnement des activités 
agricoles, un certain nombre de règles ou de contraintes 
doivent être respectées. Il s’agit en particulier du res-
pect:

Du périmètre d’éloignement des exploitations agri-
coles soumises au Règlement Sanitaire Départe-
mental (RSD) ;
Du périmètre de protection des installations clas-
sées agricoles qui est généralement fixé à 100m 
minimum (ICPE),
Du périmètre d’éloignement des parcelles soumi-
ses à un épandage de lisier.

Incidences et mesures prises dans le PLU

Les terres agricoles ont été classées en sec-
teurs A et Ap, les bâtiments d’exploitation et les 
habitations des agriculteurs en activité en sec-

•

•

•

teur A, et les habitations de tiers implantées de 
manière diffuse, en secteurs A et Ap.

La surface identifiée comme telle est de 955,24 
hectares, soit 67% du territoire communal.

Le conseil municipal a voulu confirmer la voca-
tion agricole du territoire par le classement en 
zone agricole de toutes les exploitations (bâti-
ments existants ou en projet).
Notons que les projets agricoles, dans la me-
sure du possible, issus de l’étude agricole ont 
également été pris en compte. 
Il en va de même de la quasi-totalité des terres 
cultivées.
Cette volonté est en cohérence avec l’objectif 
affirmé dans le PADD, visant à soutenir l’acti-
vité agricole. 

Aucune zone constructible nouvelle et décon-
nectée de l’urbanisation existante n’a été créée 
sur le territoire. 

De plus, notons que les espaces libres construc-
tibles au sein des zones U et AU à vocation 
d’habitat sont des espaces englobées, en to-
talité dans les espaces urbanisés ou en exten-
sion de la Partie Actuellement Urbanisée (PAU) 
du village (100% des espaces libres).

Par ailleurs, le projet favorise autant que pos-
sible une densification de l’existant. Pour mé-
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paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, 
îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, 
à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’or-
dre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur pré-
servation leur conservation ou leur restauration

Incidences et mesures prises dans le PLU

Le règlement du PLU permet de définir des for-
mes d’urbanisation conformes aux modes d’oc-
cupation et d’utilisation du sol existants.

Tout d’abord, il affecte à chaque zone une vo-
cation principale et exclut les utilisations et oc-
cupations du sols incompatibles avec celle-ci.

Pour chaque zone, les règles d’implantation 
par rapport aux voies, limites parcellaires et bâ-
tis existants sont fondées sur les implantations 
traditionnelles de la zone (ex: en zone U et 
Ua1, elles contribuent à conserver une densité 
relativement forte du bâti, et à la renforcer. Il en 
va de même pour les règles concernant la hau-
teur et l’aspect extérieur des constructions : le 
règlement et les OAP (notamment celles dites 
«de secteurs d’aménagement») reprennent les 
caractéristiques du bâti traditionnel existant.

Ainsi, les règles édictées pour régir les nouvel-
les constructions ne transformeront pas le ca-
dre actuel, aussi bien en vue proche qu’en vue 
lointaine.

Le règlement et les orientations d’aménage-
ment et de programmation encouragent la 
conservation des plantations existantes et  la 
plantation d’essences végétales endémiques 
selon le mode d’implantation traditionnel afin 
de conserver, voire renforcer la trame paysa-
gère actuelle et de faciliter l’intégration du bâti 
dans l’environnement. 
A titre d’exemple, l’OAP «secteurs 2AU et Nj- 
Quartier Sud du village» prévoit la création 
d’une frange urbaine végétalisée en limite Sud 
du secteur 2AU afin d’assurer la transition qua-
litative entre espace bâti et espace naturel.

Le projet de zonage du PLU prend en considé-
ration la qualité des paysages.
Ainsi, la délimitation des zones U et AU ca-
dre l’extension raisonnée de l’urbanisation et 
s’appuie sur une analyse paysagère intégrant 
plusieurs problématiques : impact en vues loin-
taines, respect des limites naturelles et struc-
turelles (voies, risque d’inondations, coulées 
vertes, etc.), etc. Les secteurs Ua1 et 2AU, 
accompagnés d’une OAP chacun, ont été éta-
blis en considérant l’état initial du site, et les 
liaisons possibles avec l’environnement proche 
(voirie, liaisons piétonnes, espaces verts, etc.). 
Il en va de même pour le secteur Ub qui fait 
aussi l’objet de plusieurs OAP.

Le zonage du PLU fait une grande place au 

moire, les espaces libres, relevant de la densi-
fication de l’existant représentent 2,88 ha, soit 
57% des espaces libres.
En conséquence, les classements du PLU ne 
remettent pas en question le fonctionnement 
des exploitations agricoles mais, au contraire, 
s’inscrivent parfaitement dans l’esprit de la loi 
SRU qui insiste sur la préservation des espa-
ces agricoles et le regroupement des exten-
sions urbaines autour de l’existant. 

La préservation du foncier agricole se traduit 
également par l’autorisation, sous conditions, 
des extensions et annexes des bâtiments d’ha-
bitation existants, en zones A et N.
Notons que les zones agricoles et naturel-
les (hors secteurs Apv) regroupent désormais 
1366,56 ha, soit 97% du territoire communal. 

Le nouveau zonage ne remet donc aucune-
ment en cause la SAU communale. Ce résultat 
confirme à la fois la protection des terres agri-
coles et donc le soutien de l’activité agricole; et 
la protection du paysage emblématique (Ap et 
N), comme soutenu dans le PADD.

D.1.8 Le paysage bâti et natu-
rel
Rappels
Le Code de l’urbanisme précise que le PLU doit prendre 
en compte la préservation de la qualité des paysages 
et la maîtrise de leur évolution. L’article L.151.19 du CU 
précise qu’il peut identifier et localiser les éléments de 
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secteur agricole. Cette part importante de la 
surface agricole permet ainsi le maintien et le 
développement d’une activité importante sur le 
territoire qui participe à l’entretien du paysage.

Les limites des zones N et A et des secteurs Ap 
et Nj ont été déterminées au regard de la qua-
lité du patrimoine naturel, paysager, agricole et 
environnemental, du territoire communal.

En application de l’article L.151.19 du Code de 
l’Urbanisme, des «éléments de patrimoine à 
protéger» ont été répertoriés sur les documents 
graphiques, repérage assorti de prescriptions 
(permis de démolir, déclaration préalable, pres-
criptions dans le cadre des articles 1 et 4 pour 
le patrimoine bâti et des articles 1 et 5 pour le 
patrimoine végétal).

Le PLU tient également compte des servitudes 
en vigueur (cf. paragraphe C.3.3).

D.1.9 Le patrimoine environne-
mental
(cf. partie B.1 du rapport de présentation ;  annexe 2 du 
rapport de présentation)

A ce jour, la commune est couverte par une Zone 
Naturelle d’Interet Ecologique, Faunistique et 
Floristique de type 1, deux Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) et deux Plans Nationaux 
d’Action (PNA).

zNIEFF type 1 :

«Coteaux marneaux de Tourouzelle» 
(910030448) : 
Ce zonage occupe une superficie d’un peu plus 
de 300 hectares entre le village de Tourouzelle 
et la rive droite du fleuve de l’Aude, soit environ 
21,3% du territoire communal.

Espaces Naturels Sensibles (ENS) :

Butte de la Bade,
Fleuve Aude,

Plans Nationaux d’Actions (PNA :
Lézard ocellé,
Faucon crécerellette,

Les continuités écologiques du territoire sont 
formées par les corridors écologiques et par les 
grands ensembles naturels. Ils constituent une 
source de liens nécessaires aux équilibres na-
turels et à la qualité environnementale et jouent 
un rôle dans la perception du territoire et dans 
la vocation des espaces dits «naturels». Leur 
prise en compte revêt des enjeux à la fois éco-
logiques et liés au cadre de vie.

Cela se traduit notamment par un règlement et 
des OAP.

Le PADD et sa traduction tiennent compte 
de la richesse environnementale du territoire 

-
-

-
-

communal : au droit de ces secteurs, on trouve 
les zones A et N. 

La «trame verte et bleue» du territoire com-
munal, formée par les corridors écologi-
ques et par les grands ensembles naturels 
est ainsi préservée en  grande partie par le 
projet de PLU en zone N et Ap (828,38 ha), 
58,79% du territoire communal. 

Est reprise ci-après la synthèse des enjeux, 
impacts et des mesures résultant de l’exa-
men au cas par cas, annexé au présent rap-
port de présentation - annexe 2.

D.1.10 Analyse des incidences 
du PLU sur l’environnement et 
mesures

Voir rapport environnemental (annexe 2.2).
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D.2 Mesures pour supprimer ou réduire les incidences dommageables du projet sur 
l’état de conservation des habitats naturels et des espèces 

MESURES POUR SUPPRIMER, REDUIRE 
OU COMPENSER LES INCIDENCES DOM-
MAGEABLES DU PROJET SUR L’ETAT DE 
CONSERVATION DES HABITATS NATURELS 
ET DES ESPECES

Toutes les mesures pour supprimer, réduire ou 
compenser les incidences dommageables du 
projet présentées ci-après, ont été validées par 
les Maîtres d’ouvrage. 

Mesures pour supprimer et ré-
duire les incidences
Les haies et les murets à conserver ont été 
identifiés suite à la visite de terrain du bureau 
d’études Cermeco. De même, les parcelles ont 
toutes été parcourues en amont de la définition 
de l’avant projet, de sorte à exclure les parcel-
les comprenant des milieux remarquables. Par 
rapport au projet initial, il nous parait impératif 
de conserver les haies et les murets de pierres 
sèches. Ainsi, les haies qui seront détruites de-
vront être replantées selon un linéaire à minima 
équivalent. Il en va de même pour les murets 
de pierres sèches.

a. Périodes d’intervention

Il n’est jamais aisé de définir une période d’in-
tervention idéale. Nos connaissances en ma-
tière de faune nous poussant à conclure que 
la période parfaite n’existe pas. Trop tôt dans 

l’année, on risque de détruire des espèces en 
léthargie hivernale, un peu plus tard cela en-
traînera un dérangement sur des groupes d’es-
pèces en période de reproduction ou en plein 
choix de site de nidification. Plus tard encore, 
fin de printemps, début d’été, la majorité des 
espèces seront occupées à l’élevage de leurs 
jeunes. La fin de l’été nous parait être la pé-
riode la plus propice mais risque de déborder 
sur l’automne et l’hiver où des espèces entre-
ront à leur tour en léthargie. Toutefois, si l’on 
tient compte des espèces en présence, et des 
solutions que nous avons apportées au projet 
pour annuler et limiter les impacts, le démar-
rage des travaux devra se faire entre le dé-
but du mois d’août et le début du mois de 
septembre.

b. En phase chantier; prescriptions géné-
rales

Ainsi, le dossier de consultation des entrepri-
ses  devra imposer de prévoir :

Un bac étanche mobile pour piéger les 
éventuelles égouttures ou un tapis envi-
ronnemental absorbant qui sera disposé 
sous le réservoir au moment de son rem-
plissage ;
La conformité des engins de chantier de-
vront avec les normes actuelles et en bon 
état d’entretien ;
La possession d’un kit anti-pollution  pour 

-

-

-

toutes les entreprises de terrassement.

En cas de constat de déversement accidentel 
sur le sol, les matériaux souillés seront immé-
diatement enlevés et évacués par une entre-
prise agréée qui en assurera le traitement ou 
le stockage.

Afin de limiter la propagation de terre, et de 
matières en suspension (MES) dans l’eau, les 
travaux devront faire l’objet des prescriptions 
suivantes :

Les travaux seront conduits en période 
sèche de façon à limiter au maximum les 
risques de diffusion de MES ;
Le chantier sera maintenu en état perma-
nent de propreté ;
Le nettoyage des abords du chantier sera 
réalisé régulièrement ;
Une bande enherbée de 10 mètres sera 
maintenue en bordure de tout émissaire 
(ru, ruisseau).

c. En phase chantier; prescriptions 
concernant la préservation des haies et 
des arbres

Il est demandé au Maître d’oeuvre lors de la 
consultation des entrepreneurs de clairement 
spécifier aux conducteurs d’engins l’impératif 
suivant :

Les entrepreneurs doivent pleinement in-

-

-

-

-

•
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tégrer l’importance de ne pas procéder à 
l’abattage d’arbres et à l’arrachage des 
haies identifiés.
En outre, il devra également figurer dans 
le dossier de consultation des entreprises 
l’interdiction formelle de couper des 
branches qui pourrait gêner le passa-
ge des engins avec le godet de la pelle 
mécanique. Ces dernières devront être 
coupées à la tronçonneuse et en aucun 
cas par une pression du godet de la pelle 
mécanique.

Mesures compensatoires
Compte tenu de la démarche itérative appli-
quée et des mesures de suppression et de ré-
duction des impacts, il est demandé au titre des 
mesures compensatoires de compenser tout 
arrachage de haie (si cela devenait un impé-
ratif incontournable pour la bonne réalisation 
du projet) par la replantation d’un linéaire à 
minima équivalent. La compensation de toute 
destruction de muret en pierres devra égale-
ment être compensée. La création de nou-
veaux murets non maçonnés devra alors être 
opérée.

•



314E- Indicateurs d’évaluation des résultats du PLUPLU - TOUROUzELLE



E- CRITERES, INDICATEURS ET MODA-
LITES RETENUS POUR L’ANALYSE DES 
RESULTATS DE L’APPLICATION DU PLU, 

SELON L’ARTICLE R151.3 DU CU
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Rappels
Parmi les dispositions prises dans le cadre du 
Grenelle de l’Environnement, complétées 
par la loi ALUR, figure notamment l’obligation 
d’évaluation régulière de l’application des do-
cuments d’urbanisme.

Selon l’article L153-27 du Code de l’urbanisme : 
«Six ans au plus après la délibération portant 
approbation du plan local d’urbanisme, ou la 
dernière délibération portant révision complè-
te de ce plan, ou la délibération ayant décidé 
son maintien en vigueur ou sa modification en 
application du présent article, l’organe délibé-
rant
de l’établissement public de coopération inter-
communale, après avoir sollicité l’avis de ses 
communes membres, ou le conseil municipal 
procède à une analyse des résultats de l’appli-
cation du plan, au regard des objectifs visés à 
l’article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles 
L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports.

L’analyse des résultats porte également, le 
cas échéant, sur les unités touristiques nouvel-
les mentionnées à l’article L. 122-16 du présent 
code. Dans les communes mentionnées à l’ar-
ticle L. 121-22-1, cette analyse porte en outre 
sur la projection du recul du trait de côte.

L’analyse des résultats donne lieu à une déli-
bération de ce même organe délibérant après 
que celui-ci a sollicité l’avis de ses communes 
membres ou du conseil municipal sur l’oppor-
tunité de réviser ce plan.

L’analyse des résultats peut inclure le rapport 
relatif à l’artificialisation des sols mentionné à 
l’article L. 2231-1 du code général des collec-
tivités territoriales. Dans ce cas, la délibération 
prévue au troisième alinéa du présent article 
vaut débat et vote au titre du troisième alinéa 
de l’article L. 2231-1 du code général des col-
lectivités territoriales. Dans les communes men-
tionnées au même article L. 121-22-1, cet avis 
porte sur l’opportunité de réviser ou de modi-
fier ce plan.»

Afin de procéder à ces évaluations, la collec-
tivité doit définir des indicateurs, autrement dit 
des critères d’évaluation du PLU. Ceux-ci ont 
été regroupés en 4 grandes catégories, repre-
nant les axes établis dans le Projet d’Aména-
gement et de Développement Durables :

Organiser une offre d’accueil qualitati-
ve répondant aux besoins des habitants 
actuels et futurs 
Faire du développement économique 
un levier d’attractivité pour la commu-
ne
Valoriser un cadre de vie riche et pré-
servé
Inscrire le territoire dans une démarche 
de transition écologique volontaire

Le tableau ci-dessous explique, de façon syn-
thétique, la méthodologie utilisée pour définir 
ces indicateurs.

•

•

•

•

Axe du 
PADD

Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) Fréquence de suivi

T h é m a t i q u e 
concernée

Enjeux identifiés 
dans le PLU et tra-
duits dans les ob-
jectifs définis dans 
le PADD

Donnée(s) utilisée(s) 
pour évaluer la ré-
ponse apportée par 
le PLU à l’enjeu corres-
pondant

T0 : valeur initiale de l’indi-
cateur permettant d’éva-
luer l’évolution de celui-ci
NB : Hors indicateurs pour les-
quels la période de référence 
initiale est fixée par le PADD, la 
donnée initiale (T0) retenue est 
la dernière donnée disponible à 
l’arrêt du PLU. 

La commune utilisera toutes les 
sources de données à sa dispo-
sition afin d’analyser chacun 
de ces indicateurs (référentiels 
nationaux, données locales, 
communales, études internes, 
etc.)

Objectifs fixés par 
le PADD le cas 
échéant.

Tous les ans
Tous les 3 ans (mi-
parcours)
Tous les 6 ans

-
-

-
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F r é q u e n c e 

de suivi

Organiser une of-
fre d’accueil qua-
litative répondant 
aux besoins des 
habitants actuels 

et futurs 

Quelle dynami-
que démogra-
phique du terri-
toire ? 

Evolution du nombre d’ha-
bitants

Nombre d’habitants (T0) : 
489 en 2021 INSEE + 34 habitants entre 2023 et 

2033 Tous les ans

Evolution du nombre de lo-
gements

Nombre de logements (T0) : 
364 en 2021 INSEE +49 logements entre 2023 et 

2033 (+ 5 lgts/an) Tous les ans

Quelle diversifi-
cation de l’offre 
en logements  ?

Evolution de la part des lo-
cataires

25,8% des occupants de ré-
sidences principales en 2021
62 résidences principales 
concernées en 2021

INSEE Augmentation Tous les ans

Evolution du nombre de 
petits logements (T2 et T3)

5 T2 en 2018
51 T3 en 2020 INSEE Augmentation Tous les ans

Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F r é q u e n c e 

de suivi

Faire du dévelop-
pement écono-
mique un levier 
d’attractivité pour 

la commune

Quel maintien, 
voire dévelop-
pement, des 
entreprises sur le 
territoire ?

Evolution du nombre d’em-
plois sur le territoire 104 emplois en 2021 INSEE Augmentation Tous les ans

Evolution du nombre d’en-
treprises 37 entreprises en 2021

INSEE, Répertoire des Entre-
prises et des Etablissements 
(REE), SIRENE

Maintien, voire augmenta-
tion Tous les ans

Evolution du nombre d’ac-
tifs

207 actifs sur le territoire dont 
22% de plus de 55 ans INSEE Augmentation Tous les ans
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F r é q u e n c e 

de suivi

Faire du dévelop-
pement écono-
mique un levier 
d’attractivité pour 

la commune

L’évolution du 
territoire est-elle 
favorable au 
maintien, voire 
au développe-
ment, de l’acti-
vité agricole ?

Evolution de la Surface Agri-
cole Utile (SAU)

572 ha en 2000
702 ha en 2010
569  ha en 2020

AGRESTE, recensement agri-
cole

Maintien, voire augmenta-
tion Tous les 3 ans

Evolution du nombre d’ex-
ploitations

38 ha en 2000
31 ha en 2010
23  ha en 2020

AGRESTE, recensement agri-
cole Maintien Tous les 3 ans

Evolution de la consom-
mation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers

T0 : 0,5 ha en 2021 Croisement RPG, zone 
constructible, SITADEL

Tendre vers une consom-
mation nulle. Aussi, il s’agit 
d’avoir une consommation 
en diminution entre chaque 
période d’analyse. 

Tous les 3 ans
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F réquence 

de suivi

Valoriser un ca-
dre de vie riche 

et préservé

L’évolution du ter-
ritoire concourt-
elle à la sobriété 
foncière ?

Evaluation de la consom-
mation globale d’espace 
du territoire

T0 : 3,77 ha entre 2010 et 
2021 (Registre des permis 
de construire)

SITADEL, registre des autori-
sations d’urbanisme, analyse 
de terrain

Jusqu’à 30% de réduction 
de la consommation d’es-
paces agricoles, naturels et 
forestiers

Tous les 3 ans

Bilan des espaces libres à 
vocation résidentielle / Mo-
bilisation dans l’enveloppe 
urbaine (dent-creuses et 
densification)

PLU T0 : 2,43 ha bruts libres 
(Ua, Ub, Uc et 1AU)

SITADEL, registre des autori-
sations d’urbanisme, analyse 
de terrain

Diminution des surfaces li-
bres Tous les 3 ans

Densité des nouvelles opé-
rations en extension, taille 
moyenne des parcelles 
construites

PLU T0 : 2,22 ha bruts libres en 
extension (1AU et 2AU)

SITADEL, registre des autori-
sations d’urbanisme, analyse 
de terrain

Objectif  : 12 logements / 
hectare Tous les 3 ans

Quel équilibre 
s’établit entre 
réinvestissement 
de l’existant et 
extension de l’ur-
banisation ?

Taux de constructions 
créées à partir de construc-
tions existantes, par rapport 
à l’ensemble des deman-
des d’ADS

T0 : 9 changements de des-
tination entre 2011 et 2022 
pour 27 constructions neu-
ves (soit 25%)

SITADEL, registre des autorisa-
tions d’urbanisme 20%

Nombre de bâtiments et 
ensembles bâtis identifiés 
au titre de l’article L151-11 
2° du CU ayant changé de 
destination

T0 : 4 bâtiments identifiés au 
titre de l’article L151-11 ° du 
CU au moment de l’appro-
bation du PLU

SITADEL, registre des autori-
sations d’urbanisme, analyse 
de terrain

Diminution du nombre de 
bâtiments identifiés encore 
disponibles pour permettre 
le changement de destina-
tion (cf. efficacité de l’iden-
tification)

Tous les 3 ans

Evolution du taux de va-
cance

Taux de Croissance Annuels 
Moyens de la vacance : 

2010-2015 : +4,26%
2015-2021 : - 0,1%

-
-

Fichiers fonciers, analyse de 
terrain, données issues du 
PLU, LOVAC, INSEE

Tendre vers une baisse du 
taux de la vacance  (ana-
lyse de la tendance)

Tous les 3 ans
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F r é q u e n c e 

de suivi

Valoriser un ca-
dre de vie riche 

et préservé

Quelle protection 
de la trame verte 
et bleue ?

Linéaire de haies gagné ou perdu 
depuis la mise en place du PLU 
(L151-23 du CU)*

T0 PLU : 393 m linéaires Données communautaire et 
communales

0 m perdus ou 100% 
de m détruits com-
pensés

Tous les 6 ans

Linéaire de murets gagné ou per-
du depuis la mise en place du PLU 
(L151-23 du CU)*

T0 PLU : 150 m linéaires Données communautaire et 
communales

0 m perdu ou 100% 
de m détruits com-
pensés

Tous les 6 ans

Linéaire de corridors aquatiques  
gagné ou perdu depuis la mise en 
place du PLU (L151-23 du CU)*

T0 PLU : 319 m linéaires Données communautaire et 
communales

0 m perdu ou 100% 
de m détruits com-
pensés

Tous les 6 ans

Quelle exposition 
des personnes et 
des biens aux ris-
ques naturels et 
technologiques

Evolution de la couverture incen-
die du territoire

Etat de la couverture incen-
die en 2022 (date de défi-
nition des objectifs de pro-
duction de logements)

Déclaration des communes 
sur le portail du SDIS

Amélioration de la 
DECI Tous les 6 ans
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0)

Source(s)
 possible(s) Objectif(s) F r é q u e n c e 

de suivi

Inscrire le territoi-
re dans une dé-
marche de tran-
sition écologique 

volontaire

Quelle protection 
de la ressource 
en eau et des mi-
lieux? 

Evolution de la consomma-
tion en eau potable

A l’échelle de la CCCM en 2022 :
Volume facturé : 27 687 m3

Nombre d’abonnés : 431
Consommation moyenne annuelle 
par abonné (haute saison) : 75m3/
an/abonné

-
-
- Régie communale

Maintien, voire dimi-
nution de la quantité 
consommée par jour 
par client

Tous les ans

Evolution de la qualité de 
l’eau potable

Conformité microbiologique en 2024 Régie communale Taux supérieur à 95% Tous les ans

Conformité physico-chimique en 2024 Régie communale Taux supérieur à 97% Tous les ans

Bilan du taux d’utilisation de 
la Station d’Epuration des 
Eaux Usées (STEU)

Charge maximale en entrée : 274 EH en 
2022

Données communales
Portail de l’assainisse-
ment collectif

Maintien d’un taux ac-
ceptable pour le bon 
fonctionnement des 
installations

Tous les ans

Evaluation de la conformité 
de la STEU de la commune Conformité à l’approbation du PLU

Données communales 
Portail de l’assainisse-
ment collectif

Maintien Tous les ans

Le PLU favorise-t-il 
une optimisation 
de la gestion des 
déchets

Evolution des quantités de 
déchets collectés

En 2020 : 290 kg / habitant / an dont :

63 kg/habitants/an de déchets verre et 
emballages recyclables en mélange et 
papiers

Données communau-
taires

Quantité collectée par 
habitant : diminution
Ordures ménagères : 
diminution
Collecte sélective : 
amélioration

Tous les ans
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Axe du PADD Enjeux pour le 
territoire Indicateurs de suivi Etat initial (T0) Source(s) possible(s) Objectif(s) F réquence 

de suivi

Inscrire le territoi-
re dans une dé-
marche de tran-
sition écologique 

volontaire

Le PLU est-il favo-
rable à a mie en 
place d’une poli-
tique énergétique 
durable, orientée 
vers un mix éner-
gétique favora-
ble aux énergies 
renouvelables

Evaluation de la réduction 
de la consommation en 
énergie

Valeur de référence 2021 : 
9,51 GWh  PCI

Source : Observatoire Régio-
nal Climat Energie en Oc-
citanie - ORCEO (donnée 
consultable sur arec-occita-
nie.terristory.fr)

Diminution Tous les 6 ans

Evaluation de la production 
d’énergies renouvelables 
(EnR)

Valeur de référence 2021 
3,07 GWh produits, soit 
32,24% de la consommation 
en énergie du territoire

Source : ORCEO (donnée 
consultable sur arec-occita-
nie.terristory.fr)

Augmentation  de produc-
tion d’EnR par rapport à la 
consommation finale

Tous les 6 ans

Evaluation de la réduction 
des émissions de gaz à effet 
de serre (GS)

Valeur de référence 2021 :      
1,792 kt équivalent CO2 (soit 
3,68 t équivalent CO2 par 
habitant).

Source : ORCEO (donnée 
consultable sur arec-occita-
nie.terristory.fr)

Réduction Tous les 6 ans

Inscrire le territoi-
re dans une dé-
marche de tran-
sition écologique 

volontaire

Quel développe-
ment de l’offre 
en transports col-
lectifs et modes 
de déplacement 
doux ? 

Evolution des mobilités do-
micile-travail et modes de 
transport utilisés

59,2% des actifs travaillent 
dans leur commune de ré-
sidence en 2021

INSEE Maintien, voire augmenta-
tion Tous les 3 ans

Evolution du nombre de 
bornes de recharge électri-
que et de leur utilisation

En 2024 : 0 Commune Augmentation Tous les ans

Bilan de l’intégration des 
liaisons douces dans les 
nouvelles opérations d’ur-
banisme

Se référer notamment aux 
orientations d’aménage-
ment et de programmation 

Enquête de terrain, permis 
de construire ou d’aména-
gement (et notamment no-
tice descriptive du projet)

Tendre vers un tissu urbain 
mieux desservis en liaisons 
douces

Tous les 6 ans


	Introduction
	Situation géographique
	Contexte  administratif de la Commune
	Autres documents définissant  le contexte institutionnel de la commune de Tourouzelle 

	Préambule
	A - BILAN DE L’EXISTANT ET ANALYSE DES BESOINS
	A.1 - Contexte démographique
	A.1.1 Evolution générale de la population communale
	A.1.1.1 Evolution générale
	A.1.1.2 Causes de cette stabilisation démographique
	A.1.1.3 Les migrations résidentielles 

	A.1.2 Evolution de la population par tranches d’âge
	A.1.2.1 Une population vieillissante
	A.1.2.2 Enjeux

	A.1.3 Taille des ménages
	A.1.4 Enjeux

	A.2 - Diagnostic du cadre foncier et du parc de logements
	A.2.1 Structure et caractéristiques du parc de logements 
	A.2.1.1 Structure  du parc de logements 
	A.2.1.2 Epoque d’achèvement des logements
	A.2.1.3 Le parc des résidences principales, gisement en économie d’énergie
	A.2.1.4 Enjeux lies a l’ancienneté des logements 
	A.2.1.5 Aides financières aux proprietaires occupants

	A.2.2 Caractéristiques des résidences principales
	A.2.2.1 Le statut d’occupation
	A.2.2.2 Typologie des résidences principales
	A.2.2.3 Taille  des résidences principales
	A.2.2.4  Logements sociaux

	A.2.3 Demande de construction et urbanisation : marché immobilier
	2.3.3 L’offre et la demande

	A.2.4 Enjeux

	A.3 - Diagnostic du cadre socio-économique
	A.3.1 Population active et emploi
	A.3.1.1 Evolution  population active et taux de chômage
	A.3.1.2 Les  migrations quotidiennes pour le travail

	A.3.2 Secteur économique
	A.3.2.1 A l’échelle communautaire
	A.3.2.2 A l’échelle communale

	A.3.3 Secteur touristique
	A.3.4 L’agriculture
	A.3.4.1 Les exploitations
	A.3.4.2 Enquête agricole 2022
	A.3.4.3 Sols

	A.3.5 Enjeux

	A.4 - Equipements et services
	A.4.1 Equipements sur le territoire communal
	A.4.1.1 Un  pôle de services public et administratif limité mais présent
	A.4.1.2 Les Services aux particuliers 
	A.4.1.3 Les equipements lies a la petite enfance
	A.4.1.4 Les equipements scolaires 
	A.4.1.5 Les equipements d’accueil extra-scolaires 
	A.4.1.6 Les équipements sportifs et de loisirs
	A.4.1.7 Les lieux de culte
	A.4.1.8 Services et équipements liés à la santé	

	A.4.2 Infrastructures de déplacement 
	A.4.2.1 Les  liaisons intercommunales
	A.4.2.2 Les liaisons secondaires
	A.4.2.3 Le stationnement
	A.4.2.4 Les chemins ruraux et sentiers de randonnée
	A.4.2.5 Le réseau de transport  en commun
	A.4.2.6 Les réseaux de transports ferres et aériens
	A.4.2.7 Le réseau de transport individuel
	A.4.2.8 Les réseaux de télécommunication

	A.4.3 Réseau d’Alimentation en Eau Potable et défense incendie
	A.4.3.1 Le réseau d’eau potable
	A.4.3.2 Des prélèvements pour l’irrigation agricole importants
	A.4.3.3 Défense incendie

	A.4.4 Réseau d’assainissement
	A.4.4.1 Le réseau d’eau pluviale
	A.4.4.2 Le réseau d’eau usée

	A.4.5 Traitement des ordures ménagères
	A.4.5.1 A l’échelle départementale et régionale
	A.4.5.2 A l’échelle communale et intercommunale

	A.4.6 Réseau électrique
	A.4.7 Réseau de gaz
	A.4.8 Enjeux

	B - Analyse paysagère, patrimoniale,  et armature urbaine
	B.1 - Etat initial de l’environnement
	B.1.1 Climat, air, énergies
	B.1.1.1 Contexte climatique
	B.1.1.2 Vulnérabilité au changement climatique
	B.1.1.3 Qualité de l’air
	B.1.1.4 Les énergies renouvelables
	B.1.1.5 Energie  et climat : des enjeux à prendre en compte

	B.1.2 Géologie
	B.1.3 Géomorphologie et relief
	B.1.4 Paysage et unités paysagères
	B.1.4.1 Grands ensembles de paysage
	B.1.4.2 Paysage Tourouzellois : Le Sillon Audois
	B.1.4.3 Points de vue et vues lointaines
	B.1.4.4 Principaux éléments d’écriture du paysage agricole
	B.4.1.5 Définition des enjeux

	B.1.5 Occupation des sols
	B.1.6 Les zones naturelles signalées d’intérêt ou réglementées
	B.1.6.1 Site natura 2000
	B.1.6.2 Les ZNIEFF
	B.1.6.3 Les Plans Nationaux d’Actions (PNA)
	B.1.6.4 Les Espaces Naturels Sensibles (ENS)

	B.1.7 Les espaces naturels, agricoles et biodiversité
	B.1.7.1 Définition de la biodivversité et de la trame verte et bleue
	B.1.7.2 Patrimoine biologique: Réservoirs de biodiversité et corridors écologiques
	B.1.7.3 Le reseau hydrographique 
	B.1.7.4 Les zones humides, lacs et points d’eau 
	B.1.7.5 Les espaces de végétation 
	B.1.7.6 Les milieux ouverts et semi-ouverts
	B.1.7.7 Les zones agricoles
	B.1.7.8 Les zones urbaines
	B.1.7.9 Trames Vertes et Bleues (TVB) 

	B.1.8 Hiérarchisation des enjeux
	B.1.8.1 Enjeux aux entrées et coeur des villes et villages
	B.1.8.2 Les enjeux aux abords des cours d’eau
	B.1.8.3 Les enjeux dans les secteurs de milieux ouverts et semiouverts
	B.1.8.4 Les enjeux à l’échelle communale

	B.1.9 Les Risques naturels
	B.1.9.1 Le risque inondation
	B.1.9.2 Le risque incendie
	B.1.9.3 Le risque radon
	B.1.9.4 Le risque sismique
	B.1.9.5 Risque mouvements de terrain
	B.1.9.6 Les catastrophes naturelles

	B.1.10 Les Risques technologiques
	B.1.11 Nuisances sonores et olfactives
	B.1.11.1 Les nuisances sonores
	B.1.11.2 Les nuisances olfactives
	B.1.6.3 Rayonnements électromagnétiques

	B.1.12  Pollution lumineuse
	B.1.13 Enjeux

	B.2 - Diagnostic du paysage bâti
	B.2.1 Une occupation historique du territoire
	B.2.1.1 Un territoire historiquement occupé
	B.2.1.2 Les sites et monuments remarquables

	B.2.2 Centre bourg de Tourouzelle
	B.2.2.1 Historique et étapes de l’urbanisation
	B.2.2.1.1 Le centre historique de la commune
	B.2.2.1.2 fiche d’identité du centre bourg historique
	B.2.2.1.3 Première couronne d’extension vers le Nord, Sud et Est depuis le boulevard du Minervois - Modèle village-rue
	B.2.2.1.4 Extension Ouest, Sud et Est
	B.2.2.1.5 Vocation et activites
	B.2.2.1.6 Les bâtiments d’activités
	B.2.2.1.7 Les espaces publics
	B.2.2.2 Analyse critique de l’urbanisation à Tourouzelle

	B.2.3 Entrées de village de Tourouzelle

	B.3 - Bilan de l’ancien PLU
	B.3.1 Bilan de l’ancien PLU en quelques chiffres
	B.3.1.1 Rappels
	B.3.1.2 Foncier libre de constructions par secteurs
	B.3.1.3 Les emplacements réservés
	B.3.1.4 Le Règlement

	B.3.2 Enjeux

	C- CHOIX ET DISPOSITIONS DU PROJET DE PLU
	C.1 - Objectifs initiaux et PADD
	C.1.1 Rappel des objectifs initiaux de la commune
	C.1.2 PADD : Constats, enjeux et objectifs
	C.1.2.1 Organiser une offre d’accueil qualitative répondant aux besoins des habitants actuels et futurs
	C.1.2.2 Faire du développement économique un levier d’attractivité pour la commune
	C.1.2.3 Valoriser un cadre de vie riche et préservé
	C.1.2.4  Inscrire le territoire dans une démarche de transition écologique volontaire


	C.2 - Traduction et justification du projet de PLU
	C.2.1 Zonage et orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
	C.2.1.1 Les zones urbaines (U)
	C.2.1.2 Les zones à urbaniser, dites «ZONES AU».
	C.2.1.3 Les zones agricoles, dites «zones A».
	C.2.1.4 Les zones naturelles et forestières, dites «zone N»
	C.2.1.5 Récapitulatif  des évolutions du zonage depuis l’ancien PLU et Résultats du projet de PLU
	C.2.1.6  Autres éléments de zonage

	C.2.2 Règlement et orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
	C.2.2.1  le règlement
	Dispositions générales et rappels
	Les zones urabines (U)
	Les zones a urbaniser (AU)
	Les zones naturelles et agricoles (N et A)
	C.2.2.2  Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)


	C.3 - Dispositions réglementaires et compatibilité
	C.3.1 Dispositions relatives aux lois d’aménagement et d’environnement
	Les lois «Solidarité et Renouvellement Urbain» (SRU) ; «Urbanisme et Habitat» (UH) ; «Grenelle 2» et «de  Modernisation de l’Agriculture» (LMA); Lois pour «l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové» (ALUR) ; Loi d’«Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentatio
	Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992

	C.3.2 Compatibilité avec les prescriptions communales, intercommunales et supra-communales
	Compatibilité avec un schéma de cohérence territoriale (scot) 
	Compatibilité avec un Programme Local de l’Habitat (PLH) et un Plan de Déplacement Urbain (PDU)
	Prise en compte des ZNIEFF, SIC, ZSC, ZICO, ZPS, etc
	Prise en compte des zones de protection du patrimoine
	Prise en compte du Schéma d’Assainissement Communal
	Prise en compte des décrets relatifs aux AOC 
	Prise en compte des risques naturels
	Prise en compte des ICPE et du risque technologique
	Prise en compte des zones à risques d’exposition au plomb
	Prise en compte des zones de contamination par les termites ou susceptibles de l’être.
	Prise en compte du schéma des carrières du 11 avril 2000
	Prise en compte du SRCE de l’ancienne région  Languedoc-Roussillon
	Prise Du PCET (plan climat énergie territorial)
	Documents de référence

	C.3.3 Servitudes d’utilité publique

	C.4 - Bilan en termes de consommation de l’espace
	C.4.1 Bilan au regard de la Loi Climat et résilience
	C.4.2 Les outils mis en oeuvre pour limiter la consommation d’espace


	D- ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET DE PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES COMPENSATOIRES ENVISAGEES
	D.1 Incidences de la mise en oeuvre du PLU sur l’environnement
	D.1.1 La gestion économe de l’espace
	D.1.2 L’habitat et la mixité sociale 
	D.1.3 Eau potable et Assainissement
	D.1.4 Déchets
	D.1.5 Les Risques naturels et technologiques
	D.1.6 Transport et Sécurité routière
	D.1.7 Les espaces agricoles
	D.1.8 Le paysage bâti et naturel
	D.1.9 Le patrimoine environnemental
	D.1.10 Analyse des incidences du PLU sur l’environnement et mesures

	D.2 Mesures pour supprimer ou réduire les incidences dommageables du projet sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces 
	Mesures pour supprimer et réduire les incidences
	Mesures compensatoires


	E- CRITERES, INDICATEURS ET MODALITES RETENUS POUR L’ANALYSE DES RESULTATS DE L’APPLICATION DU PLU, SELON L’ARTICLE R151.3 DU CU

